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GlTOTEK  COHHISSilRE, 

La  République  que  nous  avons  inaugurée  n'est  pas 
le  résultat  fortuit  d'un  mouvemenl  passionné  ;  elle  n*est  pas 
davantage  le  fruit  d'une  sainte  et  légitime  colère.  Sortie 
toute  frémissante  du  combat  iaégal  engagé  entre  tout  un 
peuple  et  une  poignée  d'insensés,  elle  s'était  constituée 
lentement  par  les  progrès  de  la  raison  populaire.  À  mesure 
que  la  faction  placée  à  la  tête  du  pouvoir  devenait  plus 
violente  et  plus  oppressive,  la  nation  se  fortifiait  dans  le 
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sentiment  de  son  droitet  dans  la  résolution  d'en  proclamer, 
à  la  première  grande  occasion,  l'irrésistible  souveraineté. 

Voilà  pourquoi  il  ne  s'est  manifesté  ni  hésitation  ni  dis- 
sentiment. La  France  entière  n'a  eu  qu'une  seule  voix, 
parce  qu'elle  n'avait  qu'une  seule  âme.  Tous,  nous  dous 
sentions  humiliés,  abaissés  aux  yeux  de  l'Europe  par  une 
monarchie  avilie  et  contre-iévolutionnaii'e  ;  tous  nous  avons 
fièrement  relevé  la  tête,  te  jour  ot^,  tombée  sous  la  répro- 
bation du  mépris,  cette  monarchie  a  fait  place  à  un  gou- 
vernement républicain. 

Cette  union  de  tous  dans  une  même  pensée  est  le  gage  le 
plus  certain  de  la  durée  de  la  Képublique.  Elle  doit  aussi 
être  la  source  de  la  modération  après  la  victoire.  Votre 
premier  soin  aura  donc  été  de  faire  comprendre  que  ta  Ré- 
publique est  exempte  de  toute  idée  de  vengeance  et  de  ré- 
action. 

Toutefois,  que  cette  générosité  ne  dégénère  pas  eu  fai- 
blesse. En  vous  abstenant  de  toutes  recherches  contre  les 
opinions  et  les  actes  politiques  antérieurs,  prenez  comme 
règle  que  les  fonctions  politiques,  à  quelque  degré  de  la 
hiérarchie  que  ce  soil,  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des 
républicains  éprouvés.  Le  pouvoir  méprisable  que  le  souffle 
populaire  a  fait  disparaUre  avait  infecté  de  sa  corruption 
tous  les  rouages  de  l'administration.  Ceux  qui  ont  obéi  à 
ses  instructions  ne  peuvent  servir  le  peuple.  Au  moment 
solennel  où,  recouvrant  la  plénitude  de  sa  puissance,  il  va 
descendre  dans  ses  comices  pour  y  désigner  ses  élus,  il 
faut  que  ses  magistrats  soient  profondément  pénétrés  de 
son  esprit,  et  dévoués  de  cœur  à  sa  cause.  Le  salut  de  la 
patrie  est  à  ce  prix.  Si  nous  marchons  avec  fermeté  dans 
la  voie  de  la  révolution,  aucune  limite  ne  peut  être  assignée 
à  sa  grandeur,  à  sa  prospérité  ;  si  nous  nous  attiédissons, 
tout  est  à  craindre.  A.  la  lùUi  de  chaque  arrondissement,  de 
chaque  municipalité,  placez  des  hommes  sympathiques  et 
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résolus.  Ne  leur  ménagez  pas  les  instructions  ;  animez-les 
de  votre  zèle.  Par  les  élections  qui  vont  s'accomplir,  ils 
tiennent  dans  leurs  mains  les  destinées  de  la  France  :  qu'ils 
donnent  une  Assemblée  nationale  capable  de  comprendre 
et  d'achever  l'œuvre  du  peuple  ;  en  un  mot,  tous  les  hom- 
me» de  la  veille  et  pas  du  lendemain. 

Moins  de  rigueur  à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  le 
rôle  est  purement  administratif.  Vous  devez  maintenir  ceux 
qui,  étrangers  à  toute  action  politique,  ont  conquis  leur 
position  par  des  services  utiles... 

Cherchant  ainsi  à  demeurer  ferme  et  juste  vis-à-vis  des 
agents  placés  sous  vos  ordres,  vous  en  exigerez  un  concours 
actif  et  dévoué.  Ce  concours  doit  tendre  à  rassurer  les 
esprits  timides,  à  calmer  les  impatients.  Les  uns  s'épouvan- 
tent de  vains  fautâmes,  les  autres  voudraient  précipiter  las 
événements  au  gré  de  leurs  ardentes  espérances.  Vous 
direz  aux  premiers  que  la  société  actuelle  est  à  l'abri  des 
commotions  terribles  qui  ont  agité  l'existence  de  nos  pères. 
Aux  autres,  vous  direz  qu'on  n'administre  pas  comme  on 
se  bat.  Le  sol  est  déblayé,  le  moment  est  venu  de  réédifier. 
Orqui,pourraccomplissement  de  cette  grande  œuvre,  n'est 
pas  disposé  à  s'élever  au-dessus  de  tous  les  méprisables  cal- 
culs de  l'égûîsme?  La  France  est  prête  à  donner  au  monde 
le  plus  beau  spectacle  d'une  nation  assez  forte  pour  faire 
appel  à  toutes  les  libertés,  assez  sage  pour  en  user  pacifi- 
quement. Dans  ce  vaste  mouvement  des  esprits,  si  éoergi- 
quement  entraînés  vers  l'application  des  principes  de 
fraternité  et  d'union,  oii  est  le  danger  pour  qui  que  ce 
soil?  Où  rencontre-t-on  le  prétexte  d'une  crainte? 

Ceux  qui  se  montrent  inquiets  pour  la  propriété  et  la 
famille  sont  peu  sincères,  ou  fort  ignorants.  Dépouillée  de 
son  caractère  de  personnalité  égoïste,  garantie  et  liniilée 
par  le  droit  de  tous,  la  propriété  devient  le  fruit  exclusif 
du  travail.  Qui  oserait,  dès  lors,  contester  son  inviolabilité'.' 
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De  même,  régénérée  par  une  éducation  commune  à  tous  le::^ 
jeunes  citoyens,  chaque  famille  est  un  foyer  ardent  d'où 
s'échappent  autant  de  rayons  de  patriotisme.  Sa  destinée  est 
liée  à  celle  de  la  société,  dont  elle  est  à  la  fois  l'image  et  le 
modèle. 

Quant  à  nous,  salués  par  l'acclamation  populaire  pour 
préparer  l'établissement  défmitif  de  la  démocratie,  nous 
avons  hâte,  plus  que  tous,  de  déposer  dans  les  mains  de  la 
natioQ  souveraine  l'autorité  que  l'insurrection  et  le  salut 
public  nous  ont  conférée.  Mais,  pour  remplir  dignement 
cette  noble  tâche,  nous  avons  essentiellement  besoin  de 
conliance  et  de  calme.  Tous  nos  efforts  tendront  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  une  heure  perdue,  et  qu'au  plus  tôt,  sortis  cette 
fois  sans  fiction  du  sein  du  peuple  tout  entier,  les  repré- 
sentants du  pays  se  réunissent  pour  révéler  sa  volonté  et 
régler  lesdeslinéesde  l'avenir, 

A  cette  Assemblée  est  réservée  la  grande  œuvre.  La 
nôtre  sera  complète,  si,  pendant  la  transition  nécessaire, 
nous  donnons  à  noire  patrie  ce  qu'elle  attend  de  nous  :  Tor- 
dre, la  sécurité,  la  confiance  augouvernementrépublicain. 
Pénétré  de  cette  vérité,  vous  ferez  exécuter  les  lois  existan- 
tes-en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraii-e  au  régime  nou- 
veau. Les  pouvoirs  qui  vous  sont  conférés  ne  vous  mettent 
au-dessus  de  leur  action  qu'en  ce  qui  touche  l'organisation 
politique  dont  vous  devez  être  les  instruments  actifs  et  dé-  ' 
voues,  doubliez  pas  non  plus  que  vous  agissez  d'urgenceet 
provisoirement,  et  que  je  dois  avoir  immédiatement  con- 
naissance des  mesures  prises  par  vous.  C'est  à  cette  condi- 
tion seulement  que  nous  pourrons  les  uns  et  les  autres 
maintenir  la  paix  publique,  et  conduire  la  France  sans  se- 
cousses nouvelles  jusqu'à  la  réunion  de  ses  mandataires. 

Autour  de  vous  s'élèveront  des  réclamations  nombreuses 
et  de  toute  nature  ;  recueillez-les  avec  soin.  Il  est  temps 
que  le  peuple  fasse  librement  entendre  sa  voix;  le  gouver- 
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nement  ne  peut  demeurer  indîflereiit  à  aucun  vœu.  Si  quel- 
quefois l'expression  en  est  ardente,  ne  vous  en  efTrayez  pas. 
Il  serait  dangereux  d'eiciter  les  passions  même  légitimes; 
il  le  serait  plus  encore  de  s'alarmer  de  quelques  exagéra- 
tions inévitables  et  de  quelques  doctrines  erronées.  C'est 
la  compression  qui  altère  et  corrompt  la  pensée  publique; 
la  liberté  l'épure  et  l'agrandit. 

Cependant,  si  les  hardiesses  de  l'imagination,  si  les 
témérités  du  langage,  au  lieu  de  s'appliquer  aux  idées 
générales,  à  la  marche  du  gouvernement,  frappaient  les 
personnes,  voire  devoir  sérail  de  requérir  l'intervention  des 
magistrats  pour  faire  cesser  un  pai*eil  abus.  Du  reste,  je  le 
crois  peu  à  redouter  :  l'élan  qui  entraine  le  pays  tout  entier 
élève  les  âmes  au-dessus  des  querelles  misérables  si  fré- 
quentes sous  le  r^ne  qui  vient  de  finir. 

Vous  avez  dû  vous  entourer  à  votre  arrivée  des  patriotes 
les  plus  influents  :  leurs  conseils  auront  toujours  un  grand 
poids  près  de  vous;  mais  n'oubliez  pas  que  le  meilleur 
moyeu  de  les  conquérir,  et  avec  eux  toute  la  population, 
c'estd'imprimer  à  tous  les  services  de  l'administration  une 
infatigable  activité.  Nous  sommes  les  serviteurs  du  peuple, 
et  par  notre  application  et  notre  zèle,  nous  lui  prouverons 
que  nous  sommes  dignes  de  sa  conliance.  Donnez  donc 
partout  l'exemple  de  la  vigilance  et  du  travail  ;  que  par  vos 
soins  aucun  intérêt  ne  souffre  de  la  perturbation  momen- 
tanée occasionnée  par  la  chute  d'un  pouvoir  détesté,  et 
vous  aurez  utilement  rempli  votre  mandat. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  votre  allenlion  doit  se 
porter  d'une  manière  toute  spéciale  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale.  Composée  de  tous  les  citoyens,  comme 
elle  va  l'être,  elle  est  la  force  et  la  gloire  du  pays,  la  garan- 
tie de  nos  libertés.  Envoyez-moi  des  étals  exacts  sur  la 
composition  de  chacune  des  légions  cantonales  de  votre 
département.  Faites  élire  les  chefs,  entretenez  avec  eus 
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des  rapports  nombreui,  et  communiquez  bien  l'esprit  qui 
vous  anime. 

Attachez-vous  enfin  à  résumer  avec  précision  et  clarté 
tout  ce  qui  touche  au  sort  des  travailleurs  de  votre  dépar- 
tement. C'est  par  eui  et  pour  eui  que  s'est  l'ondée  la  Répu- 
blique, dont  la  mission  est  de  faire  cesser  leurs  souiTrances 
et  de  consacrer  leurs  droits.  Si  des  nécessités  urgentes  vous 
paraissent  commander  des  mesures  extraordinaires,  référez- 
m'en  sur-le-champ.  Mais  ici  appliquez  -  vous  encore  à 
ménager  les  transitions  ;  n'inquiétez  pas  des  intérêts  respec 
tables  dont  le  trouble  pourrait  nuire  à  ceux  mêmes  que 
vous  voudriez  protéger.  Sur  quelques  points  du  territoire, 
des  actes  de  condamnable  violence  ont  été  commis;  éclai- 
rez ceux  qu'un  passager  entraînement  égarerait. 

En  brisant  des  machines,  les  ouvriers  compromettent 
leur  cause  et  provoquent  le  malaise  et  la  ruine.  Encore  un 
peu  de  temps,  et  ces  merveilles  du  génie  humain  qui  n'ont 
pas  mérité  la  mutilation,  fécondées  par  les  capitaux  et  le 
travail,  enrichiront  tous  ceux  qui  les  maudissent  aujour- 
d'hui. Unis  par  les  liens  de  l'association,  les  ouvriers  et  les 
maîtres  ne  formeront  plus  qu'une  famille  dont  les  inLéréls 
seront  identiques.  Reprenant  le  rang  et  l'importance  qui 
lui  ont  été  ravis,  l'agriculture  fera  jaillir  du  selles  richesses 
que  l'incurie  des  gouvernements  antérieurs  y  laissait 
enfouies,  et  jettera  ainsi  dans  la  circulation  les  éléments 
inconnus  qui  régénéi'eront  l'industrie. 

Voilà  l'avenir  qui  nous  est  réservé,  si  nous  sommes  fran- 
chement révolutionnaires,  si  nos  pensées,  nos  délibérations, 
nos  actes,  sont  conformes  à  la  loi  de  fraternité  qui  doit  être 
la  règle  des  sociétés  futures.  Heureux  d'en  préparer  L'avé- 
nemenl,  il  nous  appartient  de  rassurer  les  esprits,  de  raf- 
fermir le  crédit,  de  renouer  les  transactions,  de  réunir  les 
matériaux  du  vaste  édiQce  que  l'Assemblée  nationale  élè- 
wra.  Que  tous  les  cœurs  généreux,  que  tous  les  esprits 
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intelligents  se  mettent  à  l'œuvre  et  nous  viennent  en  aide  I 
C'est  là  un  sujet  de  noble  ambition  t  Donner  au  monde 
l'exempte  du  calme  après  une  éclalanle  victoire,  en  appeler 
à  la  puissance  des  idées  et  de  la  raison,  accepter  courageu- 
sement tes  rudes  épreuves  du  présent,  s'unir  pour  les  tra- 
verser et  les  vaincre,  c'est  là,  vraiment,  ce  qui  caractérise, 
ce  qui  doit  immortaliser  une  grande  nation  !  Tel  est  le  but 
de  nos  communs  eFTorts.  Pour  que  les  miens  aient  quelque 
efficacité,  j'ai  besoin  de  votre  concours,  citoyen  commis- 
saire, et  votre  patriotisme  me  permet  d'y  compter  sans 
réserve. 

Salut  et  fraternité. 
]£  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre 
de  l'in  teneur, 

Ledru-Rollih. 
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XL 

INSTRUCTION  CIRCULAIRE 

ADRESSEE  COMME  MINISTRE   DE  L'INTÉRIEUR 


URDS»  DAIM  LXDU  lUrPOHtS  A1IC    LM  PODTOIU  rUBLlCG, 


La  circulaire  qui  vous  est  parvenue,  et  qui  a'été  publiée, 
traçait  vos  devoirs.  Il  importe  que  j'entre  avec  vous  dans 
quelques  détails,  et  que  je  précise  plus  nettement  ce  que 
j'attends  de  votre  patriotisme,  maintenantque  par  vos  soins 
la  République  est  proclamée. 

Dans  plusieurs  départements  on  m'a  demandé  quels 
étaient  vos  pouvoirs.  Le  citojen  minisire  de  la  guerre  s'en 
est  inquiété  en  ce  qui  touche  vos  rapports  avec  les  chefs 
militaires.  Plusieurs  d'entre  vous  veulent  être  ûxés  sur  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de  la  magistrature; 
enfin  la  garde  nationale  et  les  élections,  les  élections 
surtout,  doivent  être  l'objet  de  votre  constante  préoccupa- 
tion. 

§    1",    QUELS    SONT   VOS   POUVOIRS? 

Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  autorité  révolutionnaire, 
vous  êtes  révolutionnaire  aussi.  La  victoire  du  peuple  vous 
a  imposé  te  mandat  de  faire  proclamer,  de  consolider  son 
œuvre.  Pour  l'accomplissement  de  cetle  tâche,  vous  êtes 
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investi  de  sa  souveraÎDeté,  vous  ne  relevez  que  de  voire 
coasciencc,  vous  devez  faire  ce  que  les  circonstances 
exigent  pour  le  salut  public. 

Grâce  à  nos  mœurs,  celte  mission  n'a  rien  de  terrible. 
Jusqu'ici  vous  n'avez  eu  h  briser  aucune  résistance  sérieuse, 
et  vous  avez  pu  demeurer  calme  dans  votre  force;  il 
ne  faal  cependant  pas  vous  faire  illusion  sur  l'état  du 
pays.  Les  sentiments  républicains  y  doivent  être  vivement 
excités,  et  pour  cela  il  faut  conûer  toutes  les  fonctions  poli- 
tiques à  des  hommes  sûrs  et  sympathiques.  Partout  les 
préfets  et  sous-préfets  dojvenl  être  changés  ;  dans  quelques 
localités  on  réclame  leur  maintien,  c'est  à  vous  de  faire 
comprendre  aux  populations  qu'on  ne  peut  conserver  ceux 
qui  ont  servi  un  pouvoir  dont  chaque  acte  était  une  corrup- 
tion. La  nomination  des  sous-commissaires  remplaçant  ces 
fonctionnaires  vous  appartient.  Vous  m'en  référerez  toutes 
les  fois  que  vous  éprouverez  quelque  hésitation.  Choisissez 
de  préférence  des  hommes  appartenant  au  chef-lieu  ;  vous 
ne  les  prendrez  dans  l'arrondissemeul  même  que  lorsque 
vous  les  saurez  dégagés  d'esprit  de  coterie;  n'écartez  pas 
les  jeunes  gens  ;  l'ardeur  et  la  générosité  sont  le  privilège 
de  cet  âge,  et  la  République  a  besoin  de  ces  belles  qualités. 

Vous  pourvoirez  aussi  au  remplacement  des  maires  et  des 
adjointe;  vous  les  désignerez  provisoirement  en  les  investis- 
«int  du  pouvoir  ordinaire.  Si  les  conseils  municipaux  sont 
hostiles,  vous  les  dissoudrez,  et,  de  concert  avec  les  maires, 
vous  constituerez  une  municipalité  provisoire;  mais  vous 
n'aurez  recours  à  cette  mesure  que  dans  un  cas  de  rigou- 
reuse nécessité.  Je  crois  que  la  grande  majorité  des  conseils 
municipaux  peut  être  conservée,  en  mettant  à  leur  tête  des 
chefs  nouveaux. 
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s  3.  vos  rappokts  avec  les  cdefs  wutaires: 

Vous  exercez  les  potiToirs  de  l'autonté  eiéculive  :  la 
Force  armée  est  donc  sous  vos  ordres.  Vous  la  requérez, 
vous  la  mettez  ea  mouvement  ;  vous  pouvez  même,  dans 
les  cas  graves,  suspendre  lin  chef  de  corps,  en  m'en  réfé- 
rant immédiatement.  Hais  vous  devez  apporter  de  grands 
ménagements  dans  cette  partie  de  vos  fonctions.  Tout  ce 
qui,  de  votre  part,  blesserait  la  juste  susceptibilité  des  chefs 
de  corps  ou  du  soldat  serait  une  faute  inexcusable.  J'ai 
appris  que,  dans  plusieurs  départements,  les  commissaires 
n'ont  pas  établi  sur-le-champ  un  lien  entre  eux  et  l'auto- 
rité militaire  ;  je  m'en  étunae,  et  vous  invite  à  ne  pas 
manquer  à  ces  règles  si  simples  de  bonne  politique  et  de 
convenance.  L'armée  a  montré  dans  ces  derniers  événe- 
méats  sa  vive  sympathie  à  la  cause  républicaine  ;  il  faut  se 
la  rattacher  de  plus  en  plus.  Elle  est  peuple  comme  nous, 
elle  est  la  première  barrière  qui  s'opposerait  à  une  inva- 
sion. Elle  va  entrer  pour  la  première  fois  en  possession  de 
droits  politiques.  Honorez-la  donc,  et  conciliez-vous  les 
bons  sentiments  de  ceux  qui  la  commandent;  n'oubliez  pas 
non  plus  que  vos  pouvoirs  ne  sauraient  toucher  à  là  disci- 
pline. Ils  se  résument  en  ces  deux  mots  :  Vous  servir  de  la 
force  militaire  ou  la  contenir,  et  la  gagner  par  des  témoi- 
gnages d'estime  et  de  cordialité. 


§  5.    vos  RAPPORTS  AVEC  LA  MAGISTRATURE  : 

La  magistrature  ne  relève  de  l'autorité  executive  que 
dans  le  cercle  précis  tracé  par  les  lois.  Vous  exigerez  des 
parquets  un  concours  dévoué;  partout  où  vous  ne  le  ren- 
contrerez pas,  vous  m'en  avertirez,    en    m'indiquant  le 
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nom  de  ceux  que  recommandeat  leur  droiture  et  teûr 
fermeté.  J'en  ferai  immédiatement  part  au  ministre  de  la 
justice.  Quant  à  la  magistrature  inamovible,  vous  la  sur- 
veillerez, et  si  quelqu'un  de  ses  membres  se  montrait 
publiquement  boslile,  vous  pourriez  user  du  droit  de 
.  suspension  que  vous  confère  votre  autorité  souveraine. 

$  4.  La  garde  natiokale  : 

Vous  recevrez  de  moi  des  instructions  détaillées  sur 
l'organisation  de  la  milice  civique.  J'ai  tâché  d'y  pourvoir 
et  d'y  résoudre  toutes  les  dinicultés  que  vous  pouvez  ren- 
contrer. Celles  qui  naîtront  d'obstacles  imprévus  et  lo- 
caux seront  levées  par  voire  patriotisme.  En  faisant  pro- 
céder aux  élections  vous  vous  conformerez  aux  décrets  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  que,  par  dérogation  à  la  loi 
de  185i,  vous  ferez  nommer  tous  les  officiers,  sans  ex- 
ception, par  les  gardes  nationaux,  en  commençant  par  les 
grades  supérieurs.  Vous  surveillerez  soigneusement  l'ac- 
tion des  sous-commissaires  et  des  municipalités,  et  vous 
les  obligerez  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  leurs 
opérations. 

§  5.  LES  élections: 

Les  élections  sont  votre  grande  œuvre;  elles  doivent 
être  le  salut  du  pays.  C'est  de  la  composition  de  l'Assemblée 
que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut  qu'elle  soit  animée  de 
l'esprit  révolutionnaire,  sinon  nous  marchons  à  la  guerre 
civile  et  à  l'anarchie.  A  ce  sujet,  mettez-vous  en  garde 
contre  les  intrigues  des  hommes  à  double  visage,  qui, 
après  avoir  servi  la  royauté,  se  disent  les  serviteurs  du 
peuple.  Ceux-là  vous  trompent,  et  vous  devez  leur  refuser 
votre  appui.  Sachez  bien  que,  pour  briguer  l'honneur  de 
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siéger  à  l'Assemblée  nationale,  il  faut  être  pur  des  tradî- 
tions'du  passé.  Que  votre  mot  d'ordre  soit  partout  :  Des 
hommes  nouveaux,  et  autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

Les  travail leui-s,  qui  soat  la  force  vive  de  la  nation, 
doivent  choisir  parmi  eux  ceux  que  recommandent  leur 
intelligence,  leur  moralité,  leur  dévouement  :  réunis  à  ' 
l'élite  des  penseurs,  ils  apporteront  à  la  discussion  de 
toutes  les  grandes  questions  qui  vont  s'agiter  l'autorité  de 
leur  expérience  pratique.  Us  continueront  la  révolution, 
e[  la  contiendront  d^ns  les  limites  du  possible  et  de  la 
raison.  Sans  eus,  elle  s'égarerait  en  vaines  utopies,  ou 
serait  étouffée  sous  l'effort  d'une  faction  rétrograde. 

Éclairez  les  électeurs,  et  répétez-leur  sans  cesse  que  le 
règne  des  hommes  de  la  monarchie  est  fmi. 

Vous  comprenez  combien  ici  votre  tâche  est  grande. 
L'éducation  du  pays  n'est  pas  faite;  c'est  à  vous  de  la 
guider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de  votre  départe- 
ment la  réunion  de  comités  électoraux;  examinez  sévère- 
ment tes  titres  des  candidats  ;  arrêtez-vous  à  ceux-là 
seulement  qui  paraissent  présenter  le  plus  de  garanties  à 
l'opinion  républicaine,  le  plus  de  chances  de  succès.  Pas 
de  transactions,  pus  de  complaisances.  Que  le  jour  de 
l'élection  soit  le  triomphe  de  la  révolution. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre 
de  l'intérieur, 

Lephu-Rollim. 
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XLI 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  FÊTE  D'INAUGURATION 

DE  L'ARBRE  DE  U  LtBERTË  AU  CUAMP-tffi-HARS. 
tSÎ  aura  1S48) 


CiTOTEMS, 

je  VOUS  remercie,  au  nom  du  gouvernement  provisoire, 
d'avoir  eu  la  pensée  de  renouveler  ici  un  grand  souvenir, 
celui  de  la  fédération  de  1790. 

Ces  remercîmenls,  je  ne  vous  les  adresserai  pas  seule- 
ment au  nom  de  la  France,  maïs  au  nom  de  l'Europe,  mais 
au  nom  du  monde  entier. 

Ce  théâtre  de  la  fédération,  ce  Champ-de-Mars,  rappelle 
un  glorieux  passé  :  la  France  divisée  en  vastes,  en  aristo- 
craties, en  provinces,  venant  à  l'appel  du  peuple  de  Paris, 
abjurer  sur  l'autel  de  la  pairie  les  vieilles  haines  et  les  res- 
sentiments  séculaires,  pour  ne  faire  qu'un  peuple,  le  peuple 
français!  (ApplaudissemenU  énergvines.) 

11  est  un  autre  souvenir,  celui  du  champ  de  mai,  où  la 
nation  menacée  par  l'invasion  étrangère,  où  le  peuple  in- 
digné se  leva  pour  défendre  sa  nationalité.  A  cette  époque, 
l'Europe  trompée,  subissant  la  volonté  de  ses  maîtres,  a  cru 
que  nous  voulions  l'envahir,  et  nous  avons  eu  Waterloo  ! 

Et  aujourd'hui ,  nous  lui  répondons  —  sublime  réponse 
—  en  lui  envoyant  la  liberté. 

Notre  révolution  s'est  accomplie  en  trois  jours,  et  son 
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retentissement  sera  tel  que  l'Kurope  peut,  dès  aujourd'hui, 
se  déclarer  libre 

Les  deux  rives  du  Rhin  retentissent  de  l'appel  aux  armes 
de  rAUemagne,  lasse  d'un  joug  odieui. 

L'Autriche,  ce  pays  de  plaisirs,  que  Metternich  traitait 
comme  une  autre  Venise,  l'Autriche  se  réveille  tout  à  coup, 
et  proclame  son  indépendance.  Les  autres  pays  suivront 
l'exemple  que  nous  avons  donné,  et  bientôt  disparaîtra, 
sous  le  soufQe  populaire,  la  poussière  des  trônes,  où 
s'endormait  l'oisivelé  des  rois.  {ÀpplaudmemeiUs.) 

Nous  avons  le  droit  d'être  fiers,  je  le  répète,  car  à  la 
défaite  de  Waterloo  nous  n'avons  plus  à  opposer  qu'un  cri 
de  délivrance  et  de  liberté! 

Salut  à  toi,  arbre  I  glorieux  symbole  de  cette  délivrance 
et  de  cette  liberté! 

Salut  à  toi  !  je  le  prédis  avec  bonheur  :  à  cette  place,  où 
il  y  a  soixante  ans  on  venait  fraterniser  au  nom  de  la 
liberté,  à  cette  place  nous  verrons  bientôt  se  ranger  autour 
de  toi  les  députations  du  monde  entier  !  autour  de  toi  vien- 
dront se  grouper,  unis  dans  une  commune  étreinte  et  dans 
un  commun  amour,  les  membres  si  longtemps  divisés  de 
l'a  grande  famille  humaine,  que  la  grande  famille  française 
aura  associée  à  sa  liberté  et  à  son  triomphe! 

Nous  sommes  forts  aujourd'hui  parce  que  nous  nous  ap- 
puyons sur  la  liberté,  sur  vous,  travailleurs  intelligents, 
qui  avez  fait  la  révolution  et  qui  voulez  qu'elle  porte  ses 
fruits.  {ÂpplaudissemeTUs.) 

■Maintenant,  mes  amis,  retournons  à  nos  travaux,  et  que 
nos  voix  confondues  répètent  ce  cri  qui  a  retenti  au  cœur 
du  monde  :  Vive  la  République  1  {Yifi  applaudmementt.) 

Amis,  avaut  de  vous  quitter,  je  désire  dire  un  mot  qui 
devra  trouver  de  l'écho.  La  vue  de  ce  monument  glorieux, 
de  cette  école  militaire,  me  rappelle  qu'on  a  manifesté  des 
craintes  sur  la  présence  à  Paris  de  quelques  régiments. 
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Je  proleste  de  toutes  mes  forces  contre  des  sentiments  de 
méflance  indignes  de  la  générosité  française. 

Il  n'est  pas  possible  de  scinder  ainsi  le  peuple  et  l'armée. 

Le  peuple,  c'est  l'armée;  l'armée,  c'est  le  peuple! 
Qu'est-ce  que  l'armée?  n'est-ce  pas  la  portion  du  peuple  la 
plus  généreuse?  lu  sang  de  notre  sang?  Qui  donc,  dans  ces 
temps  de  corruption  et  de  honte  que  nous  subissions  na- 
guère, conservait  encore  les  traditions  de  l'honneur?  l'ar- 
mée, l'armée  seule!  (Applaudissentents.) 

N'est-ce  pas  elle  qui  représentait  la  vieille  gloire  de  la 
France,  dans  les  plaines,  dans  les  montagnes  d'Afrique? 

Sans  elle  OD  aurait  pu  croire  que  la  France  était  dé- 
générée ! 

Sans  elle  d'insolents  rivaux  auraient  pu  croire  à  l'impu- 
nité de  l'outrage! 

Donc,  gloii-e  à  l'armée  ! 

Oui,  mes  amis,  gloire  à  elle!  car  elle  s'est  rappelée  en 
février  qu'elle  était  peuple,  et  elle  n'a  pas  voulu  tirer  sur 
le  peuple. 

Vous  avez  vu  comme  moi  ces  soldats  désolés  qui  nous 
faisaient  voir  qu'ils  ne  voulaient  pas  combattre  des  frères. 

Plus  de  soupçons,  plus  de  défiances.  D'ailleurs,  que  peu- 
vent faire  trois  ou  quatre  régiments?  On  croirait  que  vous 
pouvez  avoir  peur,  vous  si  forts  I  vous  si  grands  ! 

Pour  moi,  mes  amis,  et  c'est  mon  unique  pensée,  j'y 
soDge  tous  les  jours,  je  ne  serai  content,  je  ne  serai  heureux 
que  lorsque  j'aurai  vu  dans  un  grand  banquet,  sur  ce 
même  Ghamp-de-Mai's,  l'armée,  la  garde  nationale  et  le 
peuple  fraterniser. 

L'armée  n'a  pas  besoin  d'être  amnistiée,  elle  est  vous, 
vous  êtes  elle:  fraternité  entière  entre  nousl 
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INSTRUCTION  CIRCULAIRE 

ADRESSÉE    COUHB  MINISTRE  DE   LMNTËREDR 

X  coHiuiiHM  Di  u  airciLiQrB  Dîna  us  dëfartihiiits,  sut  u  coscoont 
A  rolTsn  tàH  m  aqi  ÉucnoNS  a  l'AHEDiii  hatioiuu. 


Cttoten  COHMISSAIRE, 

Nous  louchons  aux  élections  :  encore  quelques  jours,  et 
le  peuple  français  tout  entier,  usant  de  sa  souveraineté  s! 
glorieusement  reconquise,  proclamera  le  nom  de  ses  man- 
dataires. Â  la  \eille  de  ce  grand  acte  de  sa  toute-puissance, 
il  est  utile  que  le  gouvernement,  né  de  la  révolution, 
chargé  de  conserver  intacte  et  pure  la  victoire  populaire, 
expose  une  dernière  fois  sa  pensée  à  ceux  qui  le  représen- 
tent et  le  défendent  sur  toute  la  surface  de  la  Répu' 
bliqne. 

Déjà  je  vous  l'ai  dit  :  des  élections  dépend  l'avenir  du 
pays.  Sincèrement  républicaines,  elles  lui  ouvrent  une  ère 
brillante  de  progrès  et  de  paix  ;  réactionnaires  ou  même 
douteuses,  elles  le  condamnent  à  de  terribles  déchire* 
ments.  Votre  constant  effort  a  donc  été,  doit  être  encore 
d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  des  hommes  honnêtes, 
courageux  et  dévoués  jusqu'à  la  mort  à  la  cause  du 
peuple. 
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Mais  ici  se  présente  une  question  que  les  partis  ont  déna- 
turée, et  sur  laquelle  il  convient  de  s'expliquer  sans  fai- 
blesse et  sans  réticence.  Le  temps  des  ruses  o.t  des  fictions 
est  passé  ;  nous  sommes  assez  forts  pour  fitre  vrais. 

Le  gouvernement  doit-il  agir  sur  les  élections,  ou  se 
horncr  à  en  surveiller  la  régularité? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  que,  sous  peine  d'abdiquer 
ou  même  de  trahir,  le  gouvernement  ne  peut  se  réduire 
à  enregistrer  des  procès-verbaux  et  ù  compter  des  voix;  il 
doit  éclairer  la  France,  et  travailler  ouvertement  à  déjouer 
les  intrigues  de  la  contre-révolution,  si, par  impossible, elle 
ose  relever  la  têle. . 

Eft-ceà  dire  que  nous  imitions  les  fautes  de  ceux  que 
nous  avons  combattus  et  renversés?  loin  de  là.  Ils  domi- 
naient par  la  corruption  et  le  mensonge,  nous  voulons  faire 
triompher  la  vérité  ;  ils  caressaient  l'égoïsme,  nous  faisons 
appel  aux  sentiments  généreux;  ils  étoulTaient  l'indépen- 
dance, nous  lui  rendons  un  libre  essor  ;  ils  achetaient  les 
consciences,  nous  les  affranchissons.  Qu'y  a-t-il  de  commua 
entre  eux  et  nous? 

Mais  c'est  précisément  parce  que  leurs  odieuses  pratiques 
ont  profondément  altéré  les  mœurs  des  classes  officielles, 
qu'il  est  nécessaire  de  parler  haut  et  ferme  et  de  détruire 
les  semences  d'erreur  et  de  calomnie  répandues  par  eux  si 


Quoi  I  nous  sommes  libres  d'hier  ;  il  y  a  quelques  semaines 
encore,  nous  subissions  une  loi,  qui  nous  oi^onnait,  avec 
amende  et  prison,  de  n'adorer,  de  ne  servir,  de  ne  nom- 
mer que  la  monarchie;  la  République  était  partout  repré- 
sentée comme  un  symbole  de  spoliation,  de  pillage,  de 
meurtres,  et  nous  n'aurions  pas  le  droit  d'avertir  la  nation 
qu'on  l'avait  égarée  I  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  nous 
mettre  perpétuellement  en  communication  avec  elle  pour 
lui  ouvrir  les  yeux  !  Hommes  publics,  sans  prévoyance  et 
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sans  foi  politique,  nous  laisserions  insulter  notre  drapeau  ! 
nous  nous  exposerions  à  l'ensanglanter  dans  une  guerre  ci- 
vile, pour  n'avoir  pas  osé  le  déployer  librement  ! 

Non,  nous  ne  mécoDoajtrons  pas  à  ce  point  notre  devoir. 
Apôtres  de  la  révolution,  nous  la  défendrons  par  nos  actes, 
DOS  paroles,  nos  enseignements.  Vigilants  et  résolus  con- 
tre ses  ennemis,  nous  lui  conquerrons  des  partisans  en  la 
faisant  connaître.  Ceux-là  seuls  qui  ne  la  comprennent 
pas  peuvent  ta  redouter. 

Ces  principes,  citoyen  commissaire,  tracent  la  ligne  de 
votre  conduite.  S'il  vous  était  possible  de  vous  multiplier, 
d'être  partout  à  la  fois,  de  mettre  h  chaque  heure  votre 
pensée  en  contact  avec  la  pensée  publique,  vous  ne  feriez 
rien  de  trop.  Digne  missionnaire  des  idées  nouvelles  aax- 
quelles  le  monde  appartient,  vous  prépareriez  leur  paciGque 
avènement.  Ce  qu'il  y  a  de  praticable  dans  cette  laborieuse 
tâche  doit  être  accompli  par  vous,  par  vos  amis,  par  vos 
écrits,  par  vos  discours;  répandez  la  lumière  à  Qots.  Qu'à 
tous  les  yem  brille  dans  son  éclat  majestueux  la  grande  et 
noble  figure  de  la  République  régénérant  l'humanité  par  sa 
puissance  morale,  effaçant  les  distinctions  des  classes,  ap- 
pelant tous  les  citoyens  à  la  réalisation  politique  du  dogme 
de  la  fraternité,  dégageant  le  travail  et  l'intelligence  des 
entraves  qui  l'étouffent,  faisant  enBn  de  notre  admirable 
France  la  plus  libre,  la  plus  heureuse,  la  plus  forte  des  na- 
tions 1 

Ainsi  s'exerce  votre  influence  :  l'intimidation  et  la  vio- 
lence provoquent  les  révoltes;  la  corruption  dégrade  et 
ruine  le  pouvoir;  l'enseignement  viril  est  la  seule  arme 
dont  puissent  se  servir  tes  chefs  révolutionnaires  du  peuple  ; 
elle  leur  suflît  pour  triompher  de  tontes  tes  résistances. 

Mais,  afin  que  cet  enseignement  soit  fécond,  puisez  vos 
inspirations  aux  sources  vraiment  populaires  ;  que  partout 
des  réunions  soient  organisées.  Que  chacun*  même  le  plus 
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humble,  soit  mis  en  demeure  d'y  produire  sa  pensée.  Dieu, 
qui  seul  a  connu  si  longtemps  les  misères  du  peuple,  seul 
aussi  connaît  les  trésors  de  bon  sens  et  de  moralité  que  re- 
cèlent les  masses  ;  brisez  la  couche  épaisse  qui  les  enfouit 
encore. 

Ainsi  profondément  et  pacifiquement  remué,  le  pays, 
malgré  le  peu  de  temps  qui  lui  a  été  laissé  pour  se  recon- 
naître, pourra  distinguer  ceux  qui  méritent  l'insigne  hon- 
neur de  le  représenter.  Dans  toutes  les  occasions  où  vous 
serez  appelé  à  te  guider,  pénétrez-vous  de  celte  vérité, 
que  nous  marchons  vers  l'anarchie,  si  les  portes  de  l'As- 
semblée sont  ouvertes  à  des  hommes  d'une  moralité  et  d'un 
républicanisme  équivoques. 

Ceux  qui  ont  accepté  l'ancienne  dynastie  et  ses  trahisons, 
ceux  qui  limitaient  leurs  espérances  à  d'insignifiantes  ré- 
formes électorales,  ceux  qui  prétendaient  venger  les  mânes 
des  héros  de  Février,  en  courbant  le  front  glorieux  de  la 
France  sous  la  main  d'un  enfant,  ceux-là  peuvent-ils  être  les 
élus  du  peuple  victorieux  et  souverain,  les  instruments  de 
la  révolution  ? 

Votre  conscience  a  répondu.  Quelle  confiance  peuvent- 
ils  inspirer,  ceux  dont  le  cœur  ne  s'est  point  ouvert  aux 
soufirances  du  peuple,  et  dont  l'esprit  a  si  .longtemps  mé- 
connu ses  droits  et  ses  besoins? 

Me  regarderaient-ils  pas  eux-mêmes  comme  un  défi  à  la 
révolution  que  des  hommes  qui  ont  attaqué,  calomnié  la 
révolution,  devinssent  aujourd'hui  les  organisateurs  de  ta 
constitution  républicaine  ? 

Eh  bien  I  puisque  le  choc  impétueux  des  événements 
leur  a  subitement  dessillé  les  yeux,  soit  !  qu'ils  entrent 
dans  nos  rangs,  mais  qu'ils  n'aspirent  ni  à  nous  com- 
mander, ni  à  nous  conduire.  Qu'ils  marchent  à  l'ombre  du 
drapeau  du  peuple,  mais  qu'ils  ne  songent  pas  à  le  porter. 
A  la  moindre  secousse,  leur  âme  se  troublerait,  et,  revenant 
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malgré  eux  aux  engagemenls-de  leur  vie  entière,  ils  afTai- 
iiliraient  la  représenta  lion  nationale  de  toutes  les  incerti- 
tudes, de  toutes  les  transactions  familières  aux  opinions 
chancelantes  etau)^  dévouements  d'apparat. 

Que  le  peuple  s'en  défie  donc  et  les  repousse.  Mieux  vau- 
draient des  adversaires  déclarés  que  ces  amis  douteux. 

Citoyen  commissaire,  ce  qui  fait  la  grandeur  du  man- 
dai de  représentant,  c'est  qu'il  investit  celui  qui  eu  est 
revêtu  du  pouvoir  souverain  d'interpréter  et  de  traduire 
l'intérêt  et  la  volonté  de  tous. 

Or,  celui-là  seul  en  usera  dignement,  qui  ne  reculera 
devant  aucune  des  conséquences  du  triple  dogme  de  la  li- 
berté, de  l'égalité,  de  la  fraternité. 

La  liberté,  c'est  l'exercice  de  toutes  les  facultés  que  nous 
tenons  de  la  nature,  gouvernées  par  notre  raison. 

L'égalité,  c'est  la  participation  de  tous  les  citoyens  aux 
avantages  sociaux,  sans  autre  distinction  que  celles  de  la 
vertu  et  du  talent. 

La  fraternité,  c'est  la  loi  d'amour  unissant  les  hommes, 
et  de  tous  faisant  les  membres  d'une  même  famille. 

De  là  découleut  :  l'abolition  de  tout  privilège,  la  réparti- 
tion de  l'impôt  en  raison  de  la  fortune,  un  droit  propor- 
tionnel et  progressif  sur  les  successions,  une  magistrature 
librement  élue  et  le  plus  complet  développement  de  l'insti- 
tution du  jury,  le  service  militaire  pesant  égaleiuect  sur 
tous,  une  éducation  gratuite  et  égale  pour  tous,  l'instru- 
ment du  travail  assuré  à  tous,  la  reconstitution  démocrati- 
que de  l'industrie  et  du  crédit,  l'association  volontaire  par- 
tout substituée  aux  impulsions  désordonnées  de  l'égoïsme. 

Quiconque  n'est  pas  décidé  à  sacriGer  son  repos, .  son 
avenir,  sa  vie,  au  triomphe  de  ces  idées,  quiconque  ne  sent 
pas  que  la  société  ancienne  a  péri,  et  qu'il  faut  en  édifier 
une  nouvelle,  ne  serait  qu'un  député  tiède  et  dangereux. 
Son  inlluence  compromettrait  la  paix  de  la  France. 


)vGoo<^lc 


J'ose  croire,  citoyen  coramissaire,  que  ces  pensées  sont 
les  Tdtres,  et  qu'elles  trouveront  en  vous  un  interprète  sîtr 
et  dévoué.  J>aissez-moi  vous  dire  que  vous  ajouterez  à  l'au- 
torité morale  des  résolutions  qu'elles  vous  inspireront,  en 
donnant  l'exemple  de  l'abnégation  personnelle  et  de  la  ré- 
serve dans  la  rcctierche  des  sun'rages.  Ce  serait  bien  mal 
comprendre,  ce  serait  abaisser  votre  mission  que  de  la  con- 
sacrer à  faire  réussir  votre  candidature;  voire  dignité  en 
souffrirait  autant  que  le  pouvoir  de  la  République.  Si  vos 
concitoyens  viennent  à  vous,  acceptez  leur  mandat  comme 
la  plus  noble  récompense  de  vos  travaux,  mais  gardez-vous 
de  solliciter  ce  qui  cesserait  d'avoir  du  pris  le  jour  où  on 
pourrait  sonpçonner  que  le  commissaire  a  Tait  le  député.  Le 
gouvernement  vous  tiendra  compte  du  soin  avec  lequel  vous 
vous  conrormerez  à  cette  partie  de  ses  instructions.  N'ou- 
bliez pas  que  nous  nous  devons  tous  au  pays,  qui  attend  de 
nous  de  grandes  choses,  et  que  l'heure  est  venue  d'élever 
notre  âme  au-dessus  de  tontes  Tes  préoccupations  de  l'inté- 
rêt privé. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  Ministre 
de  l'intérieur. 

Ledbu-Roi.uk. 
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XLIII 

DISCOURS  PRONONCE  K  Li  SÉANCE 

DE  L'A.SSBHBLËE  NATIONALE 

GOUn   CIHMTS   lERDU   MS   ACTIt   DD    HllUTillE  DE    L'lllT<Binn 

(«  oui  ISU) 
GlTOTENS  REPRÉSENTAKTS, 

Appelé  au  gouvernement  provisoire  par  le  voeu  du 
peuple,  je  vous  dois  compte  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  l'intérieur,  qui  m'a  ét^  conGé. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  de  longs  détails.  Prêt  à  ré- 
pondre à  toutes  Tos  interpellations,  je  me  bornerai  à  vous 
exposer  rapidement  mes  actes  et  les  motifs  qui  les  ont 
inspirés. 

Porté  au  pouvoir  par  le  triomphe  du  principe  républi- 
cain, pour  lequel  j'ai  combattu  toute  ma  vie, —  carde  mon 
début  à  ce  jour  je  n'ai  jamais  varié,  —  j'ai  dû  défendre  réso- 
lument son  maintien.  La  foi  profonde  que  je  lui  avais 
vouée,  quand  il  était  perséoité ,  ne  pouvait  que  se  fortifier 
par  son  éclatante  et  glorieuse  victoire  à  Paris  et  son 
unanime  acclamation  dans  toute  la  France.  Convaincu  que 
le  salut  du  pays  est  dans  le  développement  complet  de  toutes 
les  conséquences  de  la  révolution,  j'ai  dA  veiller  avec  un 
soin  jaloux  à  sa  garde.  J'ai  voulu  que  sur  tous  les  points  du 
territoire  elle  fût  respectée  et  comprise. 


)vGoo<^lc 


En  même  temps ,  il  fallait,  par  des  mesures  promptes  et 
décisives,  préveiiir  toute  atteinte  portée  à  l'ordre,  et  re- 
nouer les  Sis  de  l'administration  violemment  brisés. 

Cette  double  pensée  a  provoqué  l'envoi  dans  les  départe- 
ments de  commissaires  chaînés  de  pouvoirs  illimités.  Pou- 
voirs illimités  !  on  a  abusé  de  ce  mot  oëcessaire  pour  dirî- 
ger  contre  moi  les  attaques  les  plus  passionnées.  Pour  te 
juger,  il  faut  se  reporter  à  deux  mois  de  distance,  et,  alors, 
OD  le  comprendra  ;  et  on  comprendra  aussi  que  le  lende- 
main de  la  Révolution,  entouré  des  vainqueurs  sortis  des 
barricades,  je  ne  pouvais,  sous  peine  de  trahison,  cooGer  à 
d'autres  mains  que  les  leurs  le  dépôt  et  la  défense  de  la  liberté. 
(ipfrobalù»i.]Pleins  d'ardeur,  dedévouement  et  de  foi  civi- 
que, ils  devaient  pénétrer  le  pays  de  l'idée  qu'ils  avaient  fait 
triompher.  Sans  doute,  quelques-uns  d'entre  eux  n'étaient 
pas  administrateurs.  Qui  le  conteste  ?  La  question  n'est  pas 
là.  Il  fallait  des  soldats  pour  continuer  et  propager  la  vic- 
toire, et  surtout  pour  la  rendre  durable  et  pacifique.  Que 
des  fautes  aient  été  commises,  cela  est  possible.  Quand  je 
les  ai  connues,  je  n'ai  pas  hésité  à  prononcer  des  révoca- 
tions. Mais  qu'on  me  cite,  au  milieu  de  ce  grand  et  rapide 
mouvement,  une  seule  atteinte  grave  portée  aux  droits  des 
citoyens  par  ces  hommes  courageux  et  fermes,  qu'on  n'a  pas 
craint  de  qualifier  de  proconsuls  !  les  populations  ont  ré- 
pondu en  investissant  de  leurs  suffrages  la  plupart  d'entre 
eux  qui  siègent  au  milieu  de  vous. 

Du  reste,  les  instructions  envoyées  par  moi,  et  qui  ont 
servi  de  prétexte  à  tant  de  déclamations,  étaient  indispen- 
sables ;  je  ne  les  aurais  point  écrites,  qu'elles  seraient  nées 
de  la  force  même  des  choses. 

Émanation  d'un  principe  révolutionnaire,  je  ne  pouvais 
transmettre  une  autorité  régulière  et  limitée.  Placé  en  face 
de  l'imprévu,  j'aurais  été  coupable  d'affaiblir  mes  agents 
par  des  règles  au-dessus  desquelles  le  salut  du  pays  nous 
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avait  élevés.  D'ailleurs  je  savais,  et  je  l'ai  dit,  que  la  res- 
ponsabilité morale  qui  accompagne  l'exercice  momeutané 
d'un  grand  pouvoir  en  prévient  el  en  corrige  les  abus  ;  qu'il 
fallait  donner,  à  l'avance,  les  moyens  de  vaincre  tous  les 
obstacles,  pour  qne  les  obstacles  n'eussent  point  à  se  pré- 
senter. {Àisentiment  marqué.) 

Mes  instructions  publiques,  dont  la  fermeté  avait  surtout 
pour  objet  d'anéantir  à  jamais  de  coupables  espérances,  ont 
été  chaque  jour  expliquées  par  ma  correspondance. 

Je  suis  prêt  à  soumettre  à  l'Assemblée  les  volumineux 
documents  de  ce  travail,  et  je  ne  crains  pas  qu'elle  rencontre 
une  dépêche  qui  ne  soit  empreinte  à  la  fois  du  désir  ardent 
de  faire  triompher  la  révolution  et  d'une  pensée  con- 
stante de  conciliation,  d'ordre  et  de  paix.  {Applaudisse- 
merUs.) 

C'est' à  atteindre  ce  double  but  qu'ont  été  consacrés  tous 
mes  efforts.  J'aurais  manqué  aux  antécédents  de  ma  vie, 
j'aurais  démenti  les  doctrines  que  j'ai  constamment  pro- 
fessées, si  je  n'avais  été  en  même  temps  l'homme  de  la  ré- 
volution qui  doit  transformer  la  société  et  le  pays,  l'homme 
du  gouvernement  qui  accomplit  le  progrès  par  la  puissance 
des  idées,  et  qui  proscrit  tout  appel  au  désordre  et  à  la 
violence. 

C'est  ainsi  qu'en  quelques  jours  j'ai  fait  armer  et  équiper 
la  garde  nationale  de  Paris,  et  essayé,  en  y  parvenant  moins 
que  je  l'aurais  voulu,  de  faire  armer  celle  des  départe- 
ments; persuadé  qu'un  fusil  discipliné  est  un  instrument 
d'ordre,  parce  qu'il  est  le  symbole  de  la  dignité  du  citoyen, 
{Trèt  bieni  trèi  hienf) 

J'ai  pourvu  à  l'urganisaiion ,  à  l'habillement,  à  l'entre- 
tien de  la  garde  mobile  ;  à  la  création  de  corps  sédentaires 
destinés  à  maintenir  la  paix  dans  la  grande  cité;  à  la  for- 
mation d'une  institution  toute  nouvelle,  celle  des  gardiens 
de  Paris,  liant  par  un  nœud  indissoluble  la  police  munici- 
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pale  à  Ja  police  judiciaire,  et  plaçant  la  sécurité  publique 
à  l'abri  d'une  surveillance  do  tous  les  instants. 

Dans  les  jours  de  trouble  et  d'inquiétude,  jour  et  nuit,  je 
veillais  sans  relâche.  C'est  par  un  dévouement  absolu  à  mes 
devoirs  que  je  répondais  aux  infâmes  calomnies  dont  j'ai 
été  l'objet.  Je  n'ai  jamais  vu,  dans  ce  débordement  sans 
exemple,  qu'une  raison  de  plus  de  défendre  inti-épidemenl 
une  cause  que  la  fureur  de  quelques  insensés  voulait  com- 
promettre en  ma  personne.  {Très  bien  !  très  bien  !  )  J'ai  eu 
conBance  dans  le  bon  sens  de  la  nation,  dans  la  justice  de 
l'Assemblée,  et  j'ai  pensé  que,  soldat  de  la  révolution,  je 
devais  tout  souflrir  pour  elle,  et  ne  pas  perdre,  à  relever 
d'odieux  mensonges,  le  temps  précieux  que  son  service  ré- 
clamait tout  entier.  {Àppiavdisiements  protongét.)  Du 
reste,  tous  mes  actes  sont  publics,  leur  libre  discussion 
vous  appartient  ;  et  maintenant  que  votre  souveraineté  me 
décbarge  du  fardeau  des  affaires,  toute  calomnie  privée 
me  trouvera  debout  pour  la  confondre.  {ApplwudisnemerUs.) 

J'ai  traversé  les  circonstances  les  plus  difHciles  en  de- 
meurant au-dessous  des  limites  de  mon  bu4get.  J'ai  pré- 
paré et  organisé  en  trois  semaines  l'application  du  suffrage 
universel;  et  cependant  permettez-moi  de  vous  dire  que, 
si  l'on  s'est  attaché  à  m'accuser  de  quelques  erreurs  de  dé- 
lail,  on  ne  m'a  pas  assez  tenu  compte  du  travail  infini,  per- 
sévérant, à  l'aide  duquel  j'ai  pu,  sur  toute  la  surface  de  la 
république,  faire  fonctionner  un  mode  d'élection  qui,  il  y 
a  trois  mois  encore,  était  déclaré  impossible.  Pour  moi, 
je  serai  ûer  d'avoir  été  l'instrument  de  ce  premier  acte  de 
vîrilitédu peuple  recouvrant  sesdroits.  (Bravol  bravol) 

Pi-océdant  de  ces  principes  généraux,  j'aurais  voulu  in- 
troduire dans  le  mécanisme  de  l'administration  des  change- 
ments destinés  à  la  rendre  plus  simple  et  plus  démocrati- 
que. J'ai  pensé  que  ces  réformes  ne  devaient  être  ni  isolées, 
ni  partielles,  et  qu'elles  seraient  plus  sagement  accomplies 
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par  celui  qui  tiendra  de  votre  souTeraineté  un  pouvoir  dé- 
finitif. J'ai  craint  de  jeter  le  trouble  dans  l'action  admi- 
nistrative au  moment  où  il  était  le  plus  essentiel  de  lui 
conserver  sa  régularité.  (Vive  approbation.) 

D'ailleurs,  pourquoi  m'en  cacherais-je  ?  Je  me  suis  sur- 
tout inquiété  de  sauver  la  révolution  et  l'ordre.  J'ai  voulu 
conserver  à  la  victoire  populaire  sa  grandeur,  sa  pureté,  sa 
portée  sociale  ;  j'ai  voulu  aussi,  en  la  défendant  contre  les 
pièges  et  les  attaques  de  la  réaction,  la  mettre  à  l'abri 
contre  les  violences  d'ambitions  ou  d'impatiences  dange- 
reuses. 

Ainsi,  lorsque,  répondant  à  une  démarche  imprudente, 
la  population  de  Paris  tout  entière  est  venue,  sans  armes, 
presser  le  g:ouvemement  provisoire  de  ses  0ots  pacifiques, 
je  me  suis  associé  sans  réserve  à  cette  solennelle  démonstra- 
tion ;  mais,  le  jour  où  quelques  fous  ont  essayé  de  pervertir 
te  sens  et  le  résultat  d'une  manifestation  pareille,  je  n'ai 
point  hésité  à  les  combattre  de  front.  C'est  par  mon  ordre 
que  le  rappel  a  été  battu  et  que  la  garde  nationale,  qui 
maintenant  est  le  pays,  s'est  levée  pour  se  confondre  avec 
les  citoyens  qui  n'étaient  point  armés,  et  protester  contre 
toute  tentative  violente.  {Très  bien!  très  bieni) 

Cette  résolution,  loin  d'être  de  ma  part  un  effort,  n'a  été 
que  la  conséquence  des  principes  qui  m'ont  toujours  guidé, 
même  dans  l'opposition.  A  mes  yeux,  ce  n'est  point  dans 
l'ombre,  c'est  au  grand  jour  que  s'élaborent  les  idées  des- 
tinées à  conquérir  le  monde.  Aussi  inflexible  contre  les 
ambitions  qui  provoquent  des  coups  de  main  que  contra 
les  réactions  qui  enchaînent  le  mouvement  révolutionnaire, 
j'ai  toujours  cru  que  l'homme  d'Ëtat  devait  marcher  d'un 
pas  ferme  entre  les  rêves  des  utopistes  et  des  sectaires,  el 
la  ténacité  rebelle  des  intérêts  égoïstes.  {Applaudissements.) 

On  ne  fonde  vraiment  que  ce  qui  est  mûr  dans  les  idées. 
La  supériorité  véritable  consiste  à  distinguer  celles  qui, 
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raisoimablement,  peuvent  être  mises  en  pratique.  Aujour- 
d'hui la  main  du  peuple  a  déchiré  le  voile,  le  doute  n'est 
plus  possible  pour  personue,  bieo  imprudent  et  bien 
coupable  celui  qui  voudrait  arrêter  la  révolution  à  la 
stérile  conquête  de  formes  politiques.  (Trèt  bien!  très 
bien  I)  Ces  formes  ne  sont  qu'un  instrument  de  liberté  mis 
aux  mains  de  la  nation  appelée  désormais  à  se  régir  elle- 
même.  Mais  pour  elle  la  voie  est  tracée,  le  but  indiqué. 
C'est  à  réaliser  dans  l'ordre  social  le  dogme  de  l'égalité  et 
de  la  fraternité  que  doivent  tendre'  tous  nos  efforts. 
Soutiens  de  celte  sainte  cause,  nous  serons  dignes  de  notre 
mission  eu  l'acceptant  dans  toute  sou  étendue;  et,  par  là, 
nous  n'aurons  pas  seulement  rendu  l'homme  h  sa  diguilé 
naturelle,  nous  aurons  assuré  la  gloire  et  le  bonheur  de 
DOlre  commune  patrie,  et  contribué  à  émanciper  le  monde. 
(Apptaudisiements  prolongés.) 
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XllV 

DISCOURS  PRONONCE  k  L'ASSEMBLER  NÀTIONMiR 

ttun  u  Dncmuox  dd  moin  de  ntcutj  DUimi  x  sbolib  lu  Riprtnn  s 


Avant  que  l'Assenibléâ  prononce,  je  crois  qu'il  est  indis- 
pensable qu'elle  sache  parfaitement  quel  est  le  sentiment 
de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif  sur  la  modiûcatioD 
proposée  an  projet  de  décret. 

On  disait,  tout  à  l'heure,  qu'il  y  ava.it  un  grand  change- 
ment entre  le  décret  proposé  par  la  Commission  executive 
et  la  modification  qui  y  a  été  apportée  par  la  Commission 
de  l'Assemblée.  Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  n'y 
vois  aucune  modification  fondamentale  ;  car,  si  j'en  avais 
vu  une  avec  le  principe  qui  m'a  animé  en  demandant  que 
le  décret  fût  proposé,  si  j'avais  vu,  je  le  répète,  une  modifi- 
cation sensible  à  ces  conditions,  je  n'aurais  pas  pu  rester 
au  pouvoir. 

J'explique  en  deux  mots  pourquoi  : 

Ce  que  nous  avons  réclamé,  est-ce,  par  hasard,  quelque 
chose  de  personnel  ? 

Ai-je  vraiment  besoin  de  répondre  à  ces  insinuations  qui 
auraient  pour  objet  de  fuire  supposer  que  nous  avons  voulu 
nous  placer  dans  une  sphère  autre  quecelle  de  l'Assemblée? 
est-ce  qu'il  n'y  a  point  une  puissance  prédominante  absolue  ? 
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est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  foreo  qui  engendre  toutes  les  forces, 
ou  qui  les  retrempe  toutes  ?  c'est  la  force  de  l'Assemblée. 
Or,  nous  n'avons  pu  avoir  cette  prétention  ;  elle  ne  serait 
que  puérile:  elle  ne  pourrait  pas  être  autre  chose  pour 
les  gens  qui  comprennent  la  puissance  de  l'Assemblée 
nationale  créée  par  le  peuple  tout  entier.  {Très  bien  I 
très  bien  !) 

Ce  que  nous  avons  voulu,  le  voici  :  un  pouvoir  fort  et  res* 
pecté,  car  il  n'y  a  de  pouvoir  qu'à  cette  condition. 

On  nous  dit  :  Vous  êtes  un  pouvoir  intérimaire.  Eh  ! 
qu'est-ce  que  cela  fait  ?  est-ce  que  le  pouvoir  n'est  pas  un 
d^t  sacré?  est-ce  qu'il  s'agit  de  savoir  qui  le  possède 
aujourd'hui?  non;  il  s'agit  de  savoir  si  le  dépdt  qui  a  été 
confié  sera  conservé  de  telle  façon,  avec  une  telle  force*, 
qu'il  sera  un  instrument  énergique  de  civilisation,  d'initia- 
tive, de  paix,  et  par  conséquent  de  prospérité  pour  le  pays. 
(  Trèt  bien  I  trèt  bien  I)  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  savoir. 

Ëstrce  que  vous  croyez,  par  hasard,  que,  quand  nous 
avons  proposé  ce  décret,  nos  personnalité  y  soient  entrées 
pour  rien  ?  Ab  I  sachez-le  bien,  quoiqu'on  ait  répété  sou- 
ventque  le  pouvoir  est  un  fardeau  (non  /non/),  les  hommes 
dévoués  l'acceptent  avec  résolution,  mais  avec  l'intention, 
tous  tes  jours,  s'il  était  systématiquement  affaibli,  de  s'en 
démettre  et  de  le  dédaigner.  11  y  a  quelque  chose  do  préfé- 
rable au  pouvoir,  c'est  le  respect  de  soi-même,  et  la  satis- 
faction dé  sa  conscience.  (Très  bien!)  Or,  citoyens,  je  le  dis, 
il  faut  qu'un  pouvoir,  tout  intérimaire  qu'il  est,  soit  un 
pouvoir  fort;  l'amoindrir,  c'est  vous  amoindrir  vous- 
mêmes,  puisqu'il  est  votre  délégation.  Aujourd'hui  c'est 
nous,  demain  ce  sera  vous.  Est-ce  que  par  hasard,  dans 
l'opposition  que  nous  avons  faite  pendant  dix  ou  quinze 
ans,  quand  nous  avons  attaqué  les  actes,  nous  avons  attaqué 
le  pouvoir?  non  ;  toujours,  pour  mon  compte,  jel'ai  respecté; 
et  Dieu  sait  si  cependant  j'ai  fait  aux  hommes  une  guerre 
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énergique  ;  je  disais  ceci  :  il  est  dans  les  mains  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  dignes  de  le  conserva  ;  mais  le  pouvoir  en 
lui-même  est  un  instrument  nécessaire  à  la  puissance  du 
pays;  n'y  toiichoos  pas  !  distinguons  entre  les  hommes  et  le 
pouvoir  ;  j'ai  attaqué  les  hommes,  je  n'ai  pas  attaqué  le 
pouvoir.  Eh  bien,  ce  que  j'ai  voulu  comme  membre  de 
l'opposition,  je  le  veux  aujourd'hui  comme  membre  du 
pouvoir.  Il  y  a  des  principes  éternels  en  politique,  car  ils 
sont  pris  dans  les  racines  de  la  conscience  humaine,  indé- 
pendants des  circonstances,  des  hommes  et  des  personna- 
lités. Je  le  répète,  ce  qu'il  faut,  c'est  un  pouvoir  Tort,  pour 
qu'il  donne  l'impulsion  au  pays  et  impose  à  l'étranger;  à 
l'étranger  on  vous  regarde  I  vos  ambassadeurs,  comment 
seront-ils  respectés,  s'ils  sont  nommés  par  une  Commission 
que  vous  placez  vous-mêmes  dans  une  situation  dérisoire  ? 
(Réclantationt.)  Oui,  dérisoire,  si  vous  ne  lui  accordez 
qu'une  puissance  tiraillée,  incertaine,  divisée. 

Je  le  répète,  l'étranj^er  vous  regarde,  el  si,  indépendam- 
ment des  hommes,  le  pouvoir  que  vous  faites  n'est  qu'un 
pouvoir  à  demi  respecté,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  que 
transitoire,  à  l'étranger  vous  affaiblissez  la  République  elle- 
même,  soyez-en  convaincus. 

A  quoi  se  réduit-on  ?  on  demande  qu'un  des  membres  de 
la  Commission  executive  siège  sur  ces  bancs  ;  mais  c'est 
demander  que  le  pouvoir  interpellé  isolément  puisse  se 
contredire  ;  le  placer  là,  pour  le  discuter  tous  les  jours,  c'e^ 
le  discréditer. 

Eh  bien,  citoyens,  c'est  parce  que  vous  avez  senti  que 
le  pouvoir  ne  pouvait  être  fort  qu'à  la  condition  qu'il  était 
un,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  prendre  isolément,  que  c'était 
un  faisceau;  c'est  parce  que  vous  l'avez  senti,  parce  que 
Votre  Commission,  tout  en  changeant  quelques  mots  à  la 
rédaction,  a  compris  le  principe  comme  nous,  que  nous 
déclarons  adopter  oelte  rédaction ,  Il  n'y  a  pas  en  cela  d'échee 
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pour  nous,  puisque,  sauf  le  chaDgenteal  de  rédaction,  en 
priucipe  le  pouvoir  est  conservé  fort. 

Je  termine  par  une  considération. 

Ce  que  nous  demandons  aujourd'hui  a  été  consacré  par 
(optes  vos  constitutions,  et  permettez-moi  de  le  dire,  c'a  été 
la  situation  de  tous  les  pouvoirs  intérimaires  eux-mêmes. 
Ainsi,  il  y  a  eu  un  temps  qui  s'est  écoulé  avant  d'arriver  au 
Directoire,  où  vous  avez  eu  un  pouvoir  intérimaire  :  eh  bien, 
ce  pouvoir  ne  paraissait  pas  partiellement  à  lA'ssemblée,  il 
ne  pouvait  pas  être  isolément  attaqué. 

On  a  fait  allusion  à  la  Convention.  Oh  !  je  le  sais,  c'est 
parce  que  les  Commissions  de  la  Convention  ont  été  repré- 
sentées par  quelques-uns  de  leurs  membres  seulement  dans 
l'Assemblée,  parce  que  ces  hommes  ont  été  discutés  un  à 
un,  isolément,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  toujours  rendre 
compte  d'une  façon  absolue,  commune ,  de  l'exercice 
du  pouvoir,  que  le  pouvoir  a  été  affaibli,  et  que,  pre- 
nant tour  à  tour  le  pouvoir  pour  les  hommes  et  les 
hommes  pour  le  pouvoir,  on  a  fmi,  en  minant  séparément 
les  hommes,  par  faire  tomber  le  pouvoir  lui-même  dans 
le  discrédit. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  qui  a  été  une  exception  au  milieu 
d'événements  extraordinaires  qui  n'existent  pas  aujourd'hui, 
vous  ne  voudrez  pas  le  reproduire.  Vous  avez  compris  le 
principe  :  le  pouvoir  doit  être  un,  quels  que  soient  ceux  à 
qui  il  appartient;  et  c'est  parce  que  vous  comprenez  qu'il 
doit  être  uo,  que  vous  ne  voudrez  pas  qu'il  puisse  se  discu- 
ter; et  c'est  parce  que  vous  ne  voulez  pas  qu'il  puisse  se 
discuter,  que  vous  déciderez  que,  dans  cette  enceinte,  il  ne 
comparaîtra  que  sur  un  mandat  spécial,  pour  s'expliquer 
après  avoir  délibéré,  el  sans  jamais  pouvoir  éti'e  surpris  à 
l'improviste,  et  sans  s'être  concerté,  s'être  entendu  ;  parce 
que,  encore  un  coup,  le  pouvoir,  à  d'autres  conditions,  ce 
serait  un  pouvoir  avili,  impuissant,  que  nous  ne  pourrions 
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accepter  et  que,  pour  ma  part,  je  n'accepterais  pas.  Une 
âme  élevée  ne  saurait  s'y  attacfacr  qu'à  la  condition  qu'il 
soit  fort  et,  par  là  même,  utile  et  fécond.  {Mouvement 
prolongé.) 
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XLV 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSEHRLÉE  NATlOmE 

.    Ktoros   PB   LÀ  liairicAirOM  de   L'ÉLECtion   dd   ciiotin   lodis  mhimktb 


Citoyens, 

Cette  question  a  trop  d'importance  pour  que  la  dis- 
cussion se  ferme  sans  que  le  gouvernement  ail  dit  son 
opinion. 

Hier,  en  présence  de  faits  graves  qui  ont  suscité  une  in- 
slruction  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  le  gouverne- 
ment vous  a  dit  :  Une  loi  existe  ;  vous  m'avez  nommé  pour 
faire  exécuter  les  lois;  jusqu'à  ceque  l'Assemblée  nationale 
ait  prononcé,  la  loi  sera  exécutée  avec  vigueur.  Aujour- 
d'hui, on  vient  prétendre  que  la  loi  n'existe  pas  ;  je  demande 
si  tous  les  arguments  peuvent  aller  à  l'encontre  d'un  fait 
matériel  que  vous  connaissez  tous. 

Gomment  !  la  loi  n'existe  pas  ;  et  pourquoi  donc  ce  pro- 
jet  présenté  pour  décider  si  celte  loi  serait  ou  non  abrogée  ?  - 
Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  d'argument,  si  développé  qu'il 
soit,  qui  puisse  prévaloir  contre  un  fait.  La  loi  existe  par 
cela  même  que  tous  avez  mis  en  question  de  savoir  si  elle 
serait  suspendue,  abrogée,  ou  au  contraire  exécutée.  {Trèi 
bien  Urèt  bien!)E\.  on  vient  dire  :  Vous  violez  la  souverai- 
neté du  peuple.  J'avoue  qu'il  parait  singulier  à  des  hommes 
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—  54  - 
qui  ont  contribué  à  cotislÎLuer,  le  24  février,  la  souverai- 
neté du  peuple,  d'entendre  soutenir  atijourd'hui  qu'ils 
veulent  la  violer.  Entendons-nous  bien  :  si  le  principe  était 
en  question,  il  devrait  prévaloir,  cela  ne  fait  pas  de  dirû- 
culté;  mais,  comment  I  vous  reconnaîtriez  que  un,  deux, 
trois  départements  consliluent  la  souveraineté  du  peuple  1 
{Très  bien  t  très  bien  I  réclamations .) 

CitoycDS,  pennetle2-moi  de  vous  lu  dire,  vous  Vous 
méprenez  sur  les  principes;  apparemment  vous  n'êles  pas 
meilleurs  révolutionnaires  que  les  auteurs  de  la  déclaration 
des  droits  de  1795  ;  vous  n'avez  pas  la  prétention  de  déTen- 
Are  plus  qu'eux  la  souveraineté  du  peuple  :  ch  bien,  \h 
déclarent  dans  celle  côaslitution  de  1795  que  la  souverai- 
neté du  peuple  existe  dans  l'ensemble  et  ne  peut  exister 
dans  un  indi^idu  seulement.  Ils  le  déclarent  si  bien  qu'ils 
vous  disent  que  quand  cette  souveraineté,  dans  son  ensem- 
ble, est  violée,  il  faut  recourir  à  l'insurrection.  El,  à  côté 
de  ces  principes  qui  planent  sur  toutes  nos  constitutions, 
permettez-moi  de  dire  à  ceux  qui  souriaient  tout  à  l'heure 
qu'ils  avaient  mal  compris,  que  la  règle  ne  peut  être  posée 
qu'en  ces  termes;  autrement  c'est  du  protestantisme,  ce 
n'esl  pas  la  foi  dansIasouviTaineté  du  peuple;  la  souverai- 
nelé  du  peuple  existe  dans  l'universalité,  dans  l'absolu. 
Autrement,  citoyens,  remarquez-le  bien,  il  peut  convenir  à 
un  département  surpiis  de  nommer  un  prétendant  qu'on 
vous  indir|uait  tout  à  l'heure  et  que  vous  avez  proscrit  par 
une  loi  récente. 

Il  peut  convenir  àun  aulre  département,  que  je  neveux 
pas  indiquer,  de  nommer,  par  exem[ile,  le  comte  de  Paiîs, 
ou  Henry  V.  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  viendrait  soute- 
nir qu'un  déjtartement,  ainsi  égaré  cl  prolcstaiit,  pùsc  lui 
seul  dans  la  balance  autiut  que  l'ensemble  de  la  nation  ? 
{3Iouvement  prolongé.)  Je  le  répèle,  en  droit  et  en  fait, 
quand  la  souveraineté  du  peuple*  qui  est  l'universalité, 
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—  55  - 
quand  la  souvcrainclc  du  [>eiiple,  que  tous  représentez, 
puisque  vous  éles  constituants,  a  déclaré  que  la  loi  du  1852 
existe  encore,  vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'on  attente  à  la 
souveraineté  d'un  députe  du  peuple,  si  la  majorité  de  la 
nation,  qui  constitue  dans  son  essence  la  souveraineté 
entière,  absolue,  indivisible,  du  peuple,  si  cette  souveraineté 
décide  que  le  département  s'est  mépris,  que  lu  départe' 
ment  s'est  trompé,  qu'il  a  cru  à  des  conditions  légales  que 
le  candidat  n'avait  pas;  ce  qu'il  faut  rcspretei',  c'est  l'en- 
semble de  la  nntioa  et  non  pas  le  vœu  isolé  d'un  départe- 
ment. Voilà  les  principes.  {Très  itéra/  très  bien  !  mve 
adhésion.) 

Citoyens,  je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion; 
j'arrive  h  quelques  faits. 

On  a  dit  :  la  Commission  a  pu  laisser  supposer  que  la 
loi  de  1832  était  abrogée.  Ainsi,  par  exemple,  vile  a  laissé 
entrer  dans  cette  enceinte  des  membres  de  la  fiimille 
Napoléon,  sans  protester;  veut-on  nous  en  faire  un 
reproche  ? 

Pour  mon  compte,  je  le  déclare,  je  considère  cela,  au 
contraire,  comme  tin  acte  de  magnanimité,  un  acte  que 
vous  ne  pouvez  btàmer.  Inconteslalilement,  la  proscription 
n'est  pas  dans  le  cœur  ni  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous; 
incontestablement,  nous  avons  voulu  respecter,  autant  qu'il 
était  en  nous,  le  suffrage  des  citoyens;  mais  ces  membres 
de  la  famille  de  Napoléon  n'avaient  pas  dans  luurs  précé- 
dents <les  conspirations  ;  mais  ils  n'avaient  pas  élé  con- 
damnés; mais,  quand  ils  venaient  affirmer  qu'ils  se 
dévouaient  à  la  République,  nous  devions  les  croire  parce 
que  Tun  des  plus  nobles  attributs  de  la  République,  c'est  la 
foi,  c'est  la  confiance. 

Eh  bien,  quand,  inspirés  par  ces  sentiments,  nous  trou- 
vons cependant  des  pnjcédents  contraires  cliez  un  autre 
membre  de  cette  famille,  quand  nous  trouvons  une  conspi- 
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ration  flagrante  contre  la  République  dans  ^on  entourage, 
dans  les  faits  qui  le  pressent,  dans  les  partis  qui  se  servent 
de  son  nom,  qu'ils  soient  avec  lui  ou  sans  lui,  peu  m'im- 
porle,  puisqu'ils  se  couvrent  de  son  pavillon,  —  et  selon 
nous  ils  appartiennent  a  difTércnles  couleurs,  — alors  une 
autre  ligne  de  couduile  nous  est  tracée.  Vous  me  demandcE 
quels  sont  ces  faits  :  je  vous  les  dirai  avec  toute  la  réserve 
que  me  commande  noire  situation  ofQcielle  ;  les  voici  : 

L'instruction  est  commencée;  des  arrestations  ont  eu 
lieu  ;  le  fait  apparemment  ne  peut  pas  être  dénié  ;  à  Paris 
des  embauchages  ont  été  organisés  pour  former  une  nou- 
velle garde  impériale  ;  ce  que  je  dis,  beaucoup  d'entre  vous 
le  savent,  car  beaucoup  d'entre  vous  m'en  ont  parlé  ;  il  y  a 
eu  de  l'argent  distribué  ;  on  a  arrêté  les  fauteurs  de  ces 
désordres  ;  il  y  a  eu  sur  la  place  publique  dn  vin  versé  à 
profusion  pour  ceux  qui  voulaient  boire,  versé  à  tout  ]i: 
monde,  au  nom  de  l'Empereur  Napoléon;  un  attentat  a  été 
commis  auprès  de  nous  aux  cris  de  :  «  vive  Napoléon 
empereur  !  »  hier,  vous  avez  tous  entendu  comme  moi, 
entre  la  porte  Saint-Denis  et  la  porte  Saint-Martin,  des  cris 
de  «  vive  Napoléon  !  »  vive  l'empereiu"  !  il  y  a  plus  ;  trois 
journaux  ont  été  fondés  en  quatre  jours,  «'appelant  :  l'un 
le  Napoléonien ,  l'autre  la  République  napoléonienne, 
déclarant,  par  exemple,  qu'il  faut  élire  un  pFésidcnl  à 
l'inslanl  même  et  nommer  Loum  Bonaparte;  déclarant 
qn'bier  vous,  Assemblée  nationale,  vous  aviez  décrété  son 
eniréc  danslaCbambre,  que  la  Commission  avait  été  obligée 
de  donner  sa  démission  ;  annonçant  qu'une  grande  partie  de 
la  banlieue  allait  se  rendre  au-devant  de  lui  pour  lui  for- 
mer un  immense  cortège,  une  entrée  triomphale  t  n'est-ce 
rien  que  cela  ? 

Et  vous  croyez  qu'en  présenr^  de  ces  faits  votre  Commis- 
sion executive,  à  peine  de  mourir  sous  une  accusation  d'in- 
capacilé  ou  d'imprudence,  ne  devait  pas  vous  dire  ceci  : 
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Une  loi  cxisle,  la  loi  de  185'2  ;  nous,  Commission  executive, 
nous  l'appliquerons;  si  vous.  Assemblée  nationale,  vous 
pensez  que  ces  faits  ne  sont  pas  assez  graves,  vous  en  déci- 
derez autrement.  Nous  avons  fait  notre  devoir,  faites  le  vôtre. 
{MouvemetU  probngé.) 

Je  ne  mets  pas  d'exagération  dans  les  accusations  contre 
Louis  Bonaparte  :  je  ne  viens  pas  vous  dire  d'une  façon  hyper- 
bolique :  La  République  est  perdue  !  non,  non  !  nous  savons 
comment  elle  a  été  conquise  sur  les  barricades  ;  nous  savons 
comment  nous  la  défendrions.  {Àpplaudisiements.)  Non, 
non,  la  République  n'est  pas  perdue;  mais  je  demande  à 
ceux  qui  nous  combattent  s'ils  veulent  se  rendre  responsa- 
bles d'une  seule  goutte  de  sang  versé  au  nom  de  l'empe- 
reur. Prévenir,  pour  conjurer  des  malheurs  probables,  telle 
est  notre  pensée.  (Très  bien!  très  bien!) 

Non,  la  République  n'est  pas  perdue.  Vous-mêmes  qui 
nous  blâmez,  je  vous  adjure,  mes  amis,  car  parmi  nous  il 
ya  de  mes  amis,  je  vous  adjured'y  bien  réfléchir;  vous  nous 
parlez  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple;  ah  !  vous  nous 
avez  touché  te  cœur!  vous  nous  dites  de  repousser  les  lois 
de  proscription  ;  oui,  vous  nous  avez  touché  le  cœur  ! 

Mais,  avant  tout,  nous  sommes  des  hommes  d'Etat  :  nous 
ne  pouvons  pas  nous  laisser  guider  seulement  par  des  sttn- 
liments;  nous  avons  à  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  de  la 
France  ;  nous  voulons  faire  notre  devoir,  et  nous  disons,  en 
présence  de  ces  principes  que  vous  invoquez  et  qui  sont  les 
nôtres,  nous  disons  :  <  L'émeute  sévit  ;  on  s'est  battu  hier; 
on  peut  se  battre  ce  soir,  celte  nuit;  une  loi  existe,  pour- 
quoi ne  l'exécuterions-nous  pas?  » 

Et  nous  ajoutons:  La  loi  de  1832  prononçait  contre  la 
famille  de  Napoléon  une  éternelle  proscription  ;  que  venons- 
nous  vous  demander?  ou  plulôt,  que  vient  demander  le 
citoyen  Degousée?  qiic  cette  loi  soit  exécutée  provisoire- 
ment. Et  ce  n'est  point  une  amélioration?  comment  !  on 
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avait  proscrit  à  jamais,  et  nous  venons  demnnder,  en  pré- 
sence de  dangers,  l'exécution  provisoire  seulumeot,  c'est-à- 
dire,  pour  un  temps  limite! 

.  El  vous  dites,  citoyens,  on  dit  du  moins  à  côté  de  vous  : 
<  Leciioyen  Louis  Napoléon  est  étranger  à  toutes  ces  manœu- 
vres.» Il  y  est  étranger  :  tout  le  monde  l'a  dit,  excepté  lui... 
(C'est  vrai  !  r'at  vrai!) 

Deux  fuis  il  a  élé  prélendant;  deux  fois  il  a  parlé  au  nom 
des  droits  hércdiiairus  de  l'empire.  Eh  bien,  depuis  qu'il 
est  nommé,  esl-il  venu  dire  :  «  Je  m'incline  devant  la  Répu- 
blique, je  conserve  comme  tradilions  les  souvenirs  de  gloire 
de  mon  oncle,  mais  il  y  a  quulnue  chose  de  plus  grand  que 
lui,  c'est  le  pays  qui  l'avait  élu  »  !  (Bravo  !  bravo  I) 

a  Je  m'incline  devant  celui  qui  a  couronné  mon  oncle, 
devant  le  peuple  souverain,  et  je  mourrai  simple  citoyen  de 
la  République  que  ce  peuple  a  glorieusement  fondée.  »  A-t- 
il  dit  cela?  (Applaudissements.) 

Qu'il  le  dise,  s'il  le  juge  convenable  ;  et  alors  voire  loi, 
qui  n'est  qu'une  exécution  provisoire,  pourra  être  modiQce. 
(Très  bieni  très  bien!)  Car  vous  êtes  lout-puissants,  car 
vous  êtes  souverains,  car  vous  pourrez  dire  demain  que  le 
danger  est  passé,  que  l'orage  s'est  évanoui,  et  que  la  pro- 
scription doit  cesser  ;  vous  pourrez  le  dire  demain. 

Citoyens,  je  n'ajoute  qu'un  mot  :  que  ceux  qui,  au  dehors, 
se  servent  de  ce  moyen  pour  troubler  la  rue,  s'ils  sont  de 
vérilables  et  de  sincères  républicains,  croient  bien  que  la 
loi  (le  proscription,  ce  n'est  pas  par  l'émeule,  par  le  saag, 
qu'ils  In  feront  rapporter  ;  vous  ne  céderez  p<is  à  la  crainte, 
{ïion/ iVow/)  C'est,  au  contraire,  par  la  tranquillité,  parle 
respect,  par't'observatittn  d'une  loi  qui  existe,  qu'ils  pour- 
ront (iiire  rapporter  la  loi.Ou'ilsenlendent  ma  voix,  et  peut- 
être  demain  celle  loi  que  je  délesie  comme  toute  loi  de  pro- 
scription ne  sera  plus. 

Quant  à  ceux,  au  contraire,  qui,  fauteurs  de  discordes, 
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mauvaises  queues  de  tous  les  partis  vaincus,  viennent  se 
placer  sous  ce  drapeau  qui  réveille  de  vieux  souvenirs  de 
gloire,  pour  faire  la  guerre  à  la  Képubliquc,  ali  !  pour  ceux- 
là,  point  de  pitié  I  car  ils  sont  les  véritables  ennemis 
du  peuple,  et  nous  les  combattrons  aux  cris  de:  Vive  la 
République  l 

{De  toiUet  parts:  vive  la  Bépubliquel  Semation  pro- 
,  longée.) 
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XLVl 

DISCOURS  PRONONCE  A  L'ASSEMBLËE  NATIONALE 

■M  rImmSI  âDI  IHrUTATIOftS 
GOKTIIIIIEI  DAM    DM    ■APFOM   «m    UNB   BRQOtTE   rOUTIQOI. 


ClTOTENS, 

Je  demande  qu'un  jour  bien  prochain  soil  Bxé  pour  la 
discussion  de  ce  rapport.  Si  je  le  demande,  c'est  pour  me 
conformer  aux  précédents  de  l'Assemblée  -,  car  pour  moi 
j'aurais  h&te  de  m'expliquer  dès  à  présent,  bien  que  je  ne 
susse  pas,  en  entrant  dans  cette  enceinte,  la  plupart  des  faits 
qui  sont  articulés  dans  le  rapport.  Si  vous  croyez  qu'il  est 
permis  à  un  homme  de  ne  pas  rester  sous  une  accusation, 
quand  il  peut  la  repousseren  quelques  mots,  je  vous  deman- 
derai de  m'acconler  le  droit  de  parler  de  suite.  {Margiies 
nombreuses  tCadhéiion.) 

Citoyens,  j'ai  demandé  pour  mon  compte,  sans  attendre 

les  pièces  justificatives,  à  m'expliquer (IrUerruptiott  — 

Non  I  non!)  Mais  personne  ne  peut  être  meilleur  juge  que 
moi  de  ce  qui  regarde  mon  honneur  !  {Interruption.) 

J'entends  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  qui  me 
disent:  Attendez  les  pièces  imprimées.  Hais  vous  n'avez  pas 
réfléchi,  vous  qui  parlez  ainsi,  à  la  nature  de  l'œuvre  qu'on 
vient  de  vous  lire. 

Comment,  les  pièces  imprimées  !  mais  qu'en  ai-je  besoin 
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pour  défendre  un  principe  ?  car  ce  n'esl  pas  pour  me  défen- 
dre que  je  suis  ici,  c'esl  pour  faire  respecter  un  principe 
sacré  (|ui  peut  être  violé  pour  moi  aujourd'hui,  qui  peut 
l'être  pour  vous  plus  tard.  {Très  bien  I  très  bien  /) 

Qu'esl-ce  donc  que  cette  enquête?  J'ai  été  entendu  une 
fois,  et  il  n'est  pas  un  seul  des  faits  au  bout  desquels  mon 
nom  est  accolé,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  articulé 
devant  moi.  {0kl  oht) 

Je  l'anirme  sur  l'honneur!  qu'on  me  démenle,  si  cela 
n'est  pas  vrai  ;  produisez  votre  procès-verbal.  (MouEement 
prolongé.) 

Vn  membre  à  F  extrême  gauche  :  Alors  c'est  une  infamie, 
{À  l'ordre  !  à  l'ordre  I) 

L'orateur  te  tournant  vers  OdUon  Barrât:  Comment  !  vous 
qui  me  fardez  dans  ce  moment,  vous  riez  !  Au  lieu  de 
rire,  consultez  votre  mémoire  .Je  fais  appel  à  votre  souvenir, 
à  votre  honneur.  Direz-vous  par  qui  j'ai  été  entendu  une 
seule  fois?  Un  des  faits  qui  m'ont  été  reprochés,  un  des 
actes  qui  ont  été  énoncée,  tout  cela  m'a-l-il  été  dit?  Non, 
TOUS  ne  pouvez  pas  répondre  que  cela  m'ait  été  dit.  (Mou- 
vement.) 

Et  vous  croyez  que  pour  vous  confondre  j'ai  besoin  de 
vos  pièces  imprimées?  Eh  bien,  voilà  ce  que  je  veux  consta- 
ter; et  ici.  Messieurs,  je  fais  appel  àtoutes  les  consciences, 
je  fais  appel  à  toutes  les  nuances  d'opinion,  je  dis  que 
l'Assemblée  doit  être  consternée  de  l'œuvre  qu'elle  a 
entendue.  {Oui!  oui!)  Oui,  consternée;  car  je  mets  en  fait 
qu'aux  plus  mauvais  jours  des  Assemblées  législatives 
pareil  précédent  n'a  jamais  existé.  Voulez-vous  ouvrir 
l'bistoiredela  révolution.? 

Un  membre  :  CommetU  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  «  Comment  ;  »  il  s'agit  de  savoir 
l'histoire  de  la  révolution  ;  l'histoire  de  son  pa^s.  Ofi  il  y  a 
eu  des  tribunaux,  où  il  y  a  eu  des  rapports  généraux  dans 
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les  assemblées  législalives,  îl  n'y  a  pas  eu  des  accusés  nom- 
méincnt,  des  Oélrîssnres  portées  contre  ti'l  ou  tel  nom; 
rien...  Rien  de  semblable.  Une  rois,nnc  seule  fois,  dans  le 
rapport  de  Lecointe  après  le  9  lliermidor;  il  n'y  a 'pas  eu 
d'autre  exemple.  Et  vous  savez  si  ce  rapport,  qui  a^aitessaye 
de  ternir  la  grande  incorruptibililé  de  la  révolution,  a  été 
flétri  par  l'hisloire.  Voulez-vous  de  cetle  renommée  ?(Jf ou- 
vement.) 

Parlerai-je  même  du  tribunal  révolutionnaire?  Ob  t  là 
certainement  on  comparaissait,  on  déclinait  son  nom,  on 
était  condamné. 

Mais  dans  quelle  situation  ?  En  présence  de  l'étranger  et 
des  factions  fourmillant  à  l'intérieur.  Bi.sait-on,  à  cette 
époque,  d'une  façon  hypocrite,' qu'on  respectaitle  droit?  on 
avait  ce  grand  courage  de  déplorer  qu'on  fût  dan^  la  révo- 
lution,  dans  le  sang,  et  d'être  obligé  dans  ces  conditions, 
pour  défendre  le  pays,  de  se  mettre  au-dessus  du  droit,  de 
violer  le  droit  pour  sauver  la  patrie. 

Aujourd'hui,  sommes-nous  dans  les  mêmes  circon- 
stances? Et  cependant  qu'avez  vous  fait?  Vous  avez  accusé 
les  uns,  vous  avez  frappé  les  autres,  et  vous  ne  les  avez  pas 
confrontés  avec  un  seul  témoin,  pas  un  seul  !  vous  n'avez 
pas  tenu  de  procès-verbaux  et  vous  dites  :  Mais  cela  n'est 
rien,  car  enfin  la  justice  plus  lard  pourra  intervenir.  La 
justice!  oui,  oui,  quand  l'opinion  du  pays  nous  aura  frappés 
de  réprobation,  interviendra  votre  justice  tardivement 
réparatrice.  Et  que  me  fait  à  moi  votre  justice  !  Une  peine 
matérielle,  la  privation  de  ma  liberté  1  Eh  I  qu'est-ce  que 
cela  peut  me  faiit;?  est-ce  que  le  24  février  je  n'ai  pas 
sacrilié  tout  cela  ?  est-œ  que  je  n'ai  pas  pensé  qu'un  jour  il 
me  faudrait  compter  avec  les  ennemis  vaincus  de  la  Répu- 
blique? j'ai  pensé  à  tout  cela  ! 

À  gauche  :  Très  bien  l  très  bien  I  {Applaudissements,} 

Oui,  j*ai  pensé  à  tout  cela;  oui,  j'en  ai  volontairement 
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—  45  — 
fait  le  sacrifice,  et  en  montant  à  l'ilôtel  de  ville,  je  disais  à 
l'ami  que  le  peuple  venait  de  me  donner,  je  disais  à 
Limarlioe  :  «  nous  moatons  au  Calvaire  ■».  (Mouvement.) 

Voilà  ce  que  je  disais  ;  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  je  le 
dis.  Je  n'ai  doue  pas  peur  de  vos  peines  matérielles  ;  je  ne 
crains  pas  pour  la  privation  de  ma  liberté  !  mais  ce  qui  me 
touche,  c'est  l'opinion  du  pajs,  c'est  la  calomnie;  ce  qui 
me  touche,  ce  sont  les  quatre  ou  cinq  jours  qui  vont  sépa- 
rer mes  explications  de  votre  rapport;  ce  sont  les  calom- 
nies dirigées  contre  la  révolution  de  Février. 

On  a  essayé  depuis  trois  mois  de  me  tuer  moralement. 
Mais,  par  respect  pour  cette  révolution  en  péril,  je  me  suis 
tu,  je  me  suis  condamné  au  silence  ;  et  il  faudrait  encore 
attendre  quatre  mortels  jours  ! 

Je  dis  que  vous  devez  me  permettre  de  m'expliquer,  sans 
attendre  que  votre  rapport  et  vos  pièces  soient  imprimés. 
{Très  bien!) 

Eh  bien,  je  le  ferai  rapidement,  sans  haine,  sans  colère  -, 
je  vais  ti^cher  de  me  rappeler  moi-même  les  expressions  qui 
finissent  le  rapport,  qui  font  un  appel  h  la  concorde,  sen- 
timent qui  aurait  dû  présider  au  rapport  tout  entier. 

Vous  avez  parlé  de  moi  à  propos  de  trois  faits  seulement. 
Ma  réponse  sera  bien  courte.  Je  serais  coupable  de  la  publi- 
cation du  fameux  bulletin.  Ainsi  donc  j'ni  lancé  un  bulletin 
incendiaire,  Avei-vous  dit  au  milieu  de  quelle  situation  je 
me  trouvais?  Je  suis  obligé  du  la  rappeler  moi-même, 
car  enfin  je  me  défends. 

J'organisais  la  garde  nationale  sédentaire,  c'est-à-dire 
un  million  d'hommes,  la  garde  nationale  mobile;  j'orga- 
nisais le  suffrage  de  la  garde  nationale,  1,500,000  voix; 
j'organisais  les  gardiens  do  Paris;  j'organisais  le  suffrage 
universel  que  vous  aviez  déclaré  impraticnble;  je  veillais, 
quoi  que  vous  en  disiez,  à  la  sécurité  de  Paris;  car  Paris, 
pendant  tout  ce  temps,  n'a  pas  été  profondément  troublé. 
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El  quand  je  faisais  tout  cela,  quand  ma  journée  el  ma  nuit 
suffisaient  à  peine,  on  vient  me  dire  que  je  lançais  je  ne 
sais  quel  bulletin  qui  était  contraire  au  droit.  Le  droit, 
je  l'ai  professé  toute  ma  vie;  c'est  pour  lui  que  je  veiu 
mourir. 

Ce  bulletin  n'est  pas  de  moi  ;  en  le  déclarant,  j'ai  dit  la 
vérité.  Mab  que  l'on  mette  en  regard  du  bulletin  les  occu- 
pations dont  j'étais  assiégé,  et  on  comprendra  qu'il  ail  pu 
échapper  à  ma  sollicitude,  à  mes  soins.  [Lon^  appro- 
bation.) 

On  parle  du  16  avril  et  on  dit  :  Vous  vous  êtes  fait  con- 
spirateur. Conspirateur,  moi  !  mais  ce  serait  la  première  fois 
de  ma  vie.  Consultez  tous  mes  amis,  tous  ceux  qui  ont 
combattu  avec  moi,  derrière  moi;  jamais  sous  l'ancien 
gouvernement  je  n'ai  voulu  être  d'une  société  secrète,  d'une 
conspiration.  A  ceux  qui  m'en  conviaient,  je  disais: Non, je 
ne  veux  pas  de  conspiration;  la  conspiration,  c'est  l'émeute; 
le  débat  au  grand  jour,  c'est  la  révolution.  J'aime  mieux 
attendre,  je  veux  semer,  éclairer  mon  pays;  le  troubler 
inutilement,  non! 

Et  après  avoir  dit  cela  pendant  vingt  ans,  on  viendrait 
conspirer  quand  on  est  au  pouvoir  !  mais  ce  serait  de  la 
folie  ! 

Oui,  delà  folie,  après  tout,  si  j'avais  voulu,  au  16  avril, 
conspirer  contre  une  partie  de  mes  collègues  ;  je  ne  l'ai  pas 
fait  ;  permettez-moi  l'hypothèse,  j'aurais  pu  le  faire,  j'au- 
rais été  dans  mon  droi  t  en  le  faisant,  et  vous  ne  pourriez  pas 
m'accuser  aujourd'hui. 

Qu'était-ce  que  le  24  février?  Un  fait  ;  el  si  j'avais  pensé, 
en  me  trompant,  mais  en  jouant  ma  vie,  que  je  pouvais 
sauver  le  pays  avec  d'autres  hommes  qui  n'étaient  pas  tels 
ou  tels,  en  faisant  un  appel  au  peuple,  le  peuple  ne  pouvait- 
il  pas  défaire  le  17  avril  ce  qu'il  avait  fait  le  34  février? 
{Vmx  exrfamatiom.) 
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(Maisil  n'y  avait  poi  encore  d'Assenil/lée!  — Agitation.) 
Je  vois  que  vous  ne  me  comprenez  pas  ;  non,  vous  ne  me 
comprenez  pas.  Je  vous  dis  que  le  fait  a  élé  au  2i  février; 
je  vous  dis  que  le  fait  pouvait  être  au  i  7  avril  ;  le  droit  n'a 
étë  qu'au  5  mai.  En  conséquence,  pour  tout  ce  qui  est  anté- 
rieur au  5  mai,  vous  pouvez  faire  de  l'Iiistoii-e,  à  titre  de 
curiosité  ;  mais  quant  à  rechercher  ces  faits,  qui  seuls  peu- 
vent être  l'affaire  de  mes  collègues  cl  de  moi,  si  vous  vou- 
lez raisonner  sans  passion,  vous  êtes  obligés  de  convenir 
que  vous  ne  pouvez  pas  y  jeter  un  regard  rétrospectif. 
{AgittUioa.)  Vous  pouvez  vous  récrier,  les  passions  politi- 
ques ne  raisonnent  pas,  et  ce  que  je  vous  dis,  c'est  du  rai- 
sonnement et  de  la  logique. 

Je  viens  de  raisonner  dans  une  hypothèse;  je  n'ai  pas 
donné  à  cette  hypothèse  la  valeur  d'un  fait;  carau  17  avril 
quelqu'un  a  dit,  a  osé  dire  qu'il  avait  fait  battre  le  rap- 
pel. Si  quelqu'un  a  dit  cela,  il  a  dît  un  fait  contraire  à  la 
vérité. 

(Une  voix  :  C'est  le  général  Ckangarnier.) 
Oui,  contraire  à  la  vérité,  et  voici  pourquoi  :  Le  16  avril, 
la  police  m'annonçait  qu'il  pourrait  y  avoir  une  manifes- 
tation. Le  soir  j'en  ai  prévenu  deux  de  mes  collègues  dans 
le  sein  du  Conseil  ;  la  nuit,  je  l'ai  passi-c  à  faire  scruter 
Paris,  à  parcourir  la  ville.  Jusqu'à  onze  heures  du  matin, 
j'avais  échelonné,  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  des 
rapports  de  police;  alors  j'ai  commencé  à  craindre.  Ai-je 
consulté  quelqu'un?  Ai-je  cherché  à  savoir  si  mes  collè- 
gues voulaient  qu'on  appelât  la  garde  nationale,  qui,  à  celte 
époque,  n'était  encore  qu'une  ombre,  qu'un  cadre,  sans 
hommes  organisés?  Non,  je  n'ai  pas  demandé  à  M.  de 
Lamartine  :  Faut-il  faire  battre  le  rappel?  mais  j'ai  fait 
battre  le  rappel.  Je  suis  passé  à  l'État-Major,  je  n'ai  pas 
trouvé  ie  commandant;  il  faisait  reconnaître  les  officiers; 
e(  là,  comme  ministre  de  l'inlérieur,  j'ai  intimé  l'ordir 
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qu'on  battit  le  rappel.  Quand  il  a  battu,  un  tremblait  un 
peu,  on  craignait  que  la  garde  nationale  ne  vint  pas.  Eh 
bien  !  moi,  si  honni  aujourd'hui  par  la  garde  nationale,  je 
déclarai  que  j'avais  conûauce  qu'elle  viendrait,  et,  en  effet, 
elle  est  venue;  car  j'ai  toujours  voulu  de  la  discussion, 
mais  non  du  désordre. 

{Mourement  pro/ongé.) 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  le  17  avril.  Maintenant,  citoyens,  je 
vous  le  demande,  croyez-vous  que  dans  une  enquête  judi- 
ciaire, que  dans  un  rapport  impartial,  que  dans  une  œuvre 
qui  aurait  un  nom  dans  un  pays  civilise,  on  eût  omis  de 
dire  cela  ?  On  l'aurait  dit,  on  aurait  fait  la  part  des  repro- 
ches adressés  à  je  ne  sais  qui,  on  aurait  aussi  dit  les  faits 
matériels  devant  lesquels  toutes  les  calomnies  impuissantes 
viendraient  se  briser. 

Je  vous  demande  alors  ce  que  c*est  que  votre  rapport, 
et  si,  pour  le  confondre,  j'ai  besoin  de  vos  pièces  impri- 
mées I 

Maintenant,  pour  le  15  mai,  vous  dites'  encore  que  mon 
nom  a  figuré  ;  comment  ? 

On  a  rencontré  dans  l'Assemblée  un  homme  s'appe- 
lanl  Longepied  qui  portait  un  laisscz-passcr,  signé  Ledru- 
Rollin. 

Oui;  je  l'avoue,  et  j'ai  bien  fait;  car  cet  homme  était 
venu  à  la  Commission  executive.  Le  premier  membre  à  qui 
il  ait  parlé  est  M.  Arago;  il  lui  a  dit  :  Une  grande  manifes- 
tation va  se  faire  ;  je  crains  qu'elle  ne  devienne  dangcreui^e  ; 
et  je  viens  vous  demander  de  me  permettre  de  me  jeter  au- 
devant  d'elle  pourempècherqu'on  ai  lie  assaillir  l'Assemblée. 
M.  Arago  lui  dit  alors  qu'il  ferait  bien  ;  et  mol,  qui  le  con- 
naissais pour  l'avoir  vu  souvent,  pour  avoir  été  en  rapport 
avec  lui,  et  pour  l'avoir  vu  empêcher,  dans  maintes  circon- 
stances, qu'une  explosion  se  lit  à  Paris  ;  moi  qui  connaissais 
sa  puissance,  je  lui  dis  qu'il  ferait  bien  ;  je  lui  donnai  un 
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laissez-passcr.  Il  est  venu  ici,  et  dans  cette  Assemblée  il  a 
fait  tout  au  monde  pour  empèi;hcr  des  forcenés  de  se  por- 
ter à  (les  actes  de  violence,  à  des  acv.i.  Voilà  ce  que  j'ai 
fait.  Voilà  comment  on  clierciie  à  rattacher  mon  nom  ru 
15  mai. 
.  On  a  donc  perdu  la  mémoire  !  si  là  il  y  a  eu  un  homme 
qui  ait  été  obsédé,  obligé  de  résister  de  toutes  ses  forces 
physiques  aux  assaillants,  'c'est  moi.  (Oui!  otti  !) 

Il  y  a  eu  deux  membres,  siégeant  ici,  me  disant  un  in- 
stant, plus  ou  moins  éperdus  :  Après  tout,  prenez  la  pré- 
sidence, si  c'est  pour  nous  sauver  de  l'anarchie.  {C'est 
vrai  !) 

J'ai  répondu  :  Mourir  {)our  le  droit  et  mon  devoir,  me 
faire  écharper  sur  place  plutôt  que  de  porter  un  seul  instant 
atteinte auxdroits de  l'Âssemliléc  nalionalel  Et  qui  donc  est 
allé  le  premier  à  l'Hâte)  de  ville  ?  Il  faut  bien  que  je  parle 
de  moi....  Qui  donc  est  allé  te  premier  à  l'Hôtel  du  ville,  si 
ce  n^est  moi?  M.  Lamartine  était  séparé  de  moi  par  un 
groupe  el,  en  ce  moment,  la  garde  nationale  criait  à  tue- 
tôte  :  «  On  va  tirer  de?  fonâtres  I  »  Je  me  suis  avancé  et  j'ai 
dit  :  «  Tant  mieux  I  je  mourrai  pour  le  droit  et  pour  la 
République!  » 

Voilà  ce  que  j'ai  fait.  Et  qu'ai-jc  donc  besoin  d'attendre 
toutes  vos  pièces  imprimées? 

Que  me  font  vos  attaques?  J'ai  pour  moi  ma  conscience. 
Frappez,  si  vous  le  voulez;  mais  d'ici  à  demain  le  peuple 
sera  éclairé,  et  à  côté  de  votre  rapport  on  verra  ma  réponse. 
Voilà  à  quoi  je  tenais;  le  reste  m'est  indifférent;  ce  qui 
me  touche,  c'eslTopinion  du  peuple,  du  pays.  Je  ne  veux 
pas  qu'on  le  trompe  pendant  quatre  jours. 

Un  dernier  mot.  On  a  parle  du  24  juin.  Le  2  i  juin,  j'ai 
la  confiance  que  nous  avons  fait  complètement,  profondé- 
ment notre  devoir;  j'ai  ta  confiance  que,  s'il  y  a  eu  des 
responsabilités,  elles  ne  peuvent,  elles  ne  doivent  pas  peser 
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5urnous.  Il  y  a  un  mois  que  j'ai  soif  de  parlera  cel  égard; 
il  y  a  un  mois  que  mon  sang  bouillonne  et  que  je  me  con- 
trains; car  moi,  j'ai  failli  éti>e  fusillé  par  la  garde  natio- 
nale ce  jour-là.  I>a  garde  nationale  disait  :  Nous  avons  été 
trahis!  Non,  elle  n'a  pas  été  trahie;  et  pour  ne  pas,  dans 
l'emportement  d'une  discussion,  raconter  des  faits  qui  effa- 
.  ceront  toute  espèce  de  calomnies  contre  nous,  celle-là,  je 
l'ajoui'ne  à  la  discussion  prochaine.  Je  rapporterai  desdates, 
des  ordres,  des  preuves  ;  et  la  garde  nationale  par  laquelle 
je  me  suis  laissé  calomnier,  parce  que  peu  m'importait,.... 
roen  pays  avait  été  troublé  par  la  guerre  civile;  cette  cite 
avait  vu  des  flots  de  sang;  je  devais  me  taire.  J'avais  écrit 
pour  le  cas  où  une  balle  m'atteindrait;  je  ne  voulais  pas  que 
des  accusations  odieuses  pussent  peser  sur  ma  mémoire; 
mais  j'ai  dû  me  taire  et  me  laisser,  pendant  un  mois, 
étouffer  sous  la  calomnie;  car  un  plus  grand  intérêt  que 
celui  d'un  homme,  l'intérêt  même  de  la  République,  était 
en  question. 

A  bientôt  donc,  au  jour  où  vous  ordonnerez  la  discussion 
à  fond  ;  ces  preuves  sont  accumulées,  elles  ne  sont  pas  dans 
le  rapport;  vous  les  avez  oubliées.  (Mouvement.)  J'en  ai 
déposé,  vous  n'en  avez  pas  dit  un  mot.  {Exclamatinni  sur 
(juelq-ues  bamt.) 

Tenez,  permettez-moi  de  le  dire,  et  ne  m'en  voulez  pas, 
après  tout,  dans  la  chaleur  de  l'improvisation;  la  pensée 
est  au  fond  de  mon  cœur,  il  faut  qu'elle  vienne  sur  mes 
lèvres. 

Vous  tous  qui  avez  assisté  à  In  Commission,  vous  n'étiez 
pas  de  nos  amis  politiques. 

(À  gauche  :  Non  !  non  I) 

Vous  ne  pensiez  pas  comme  nous.  Permettez  ;  je  respecte 
vos  consciences.  J'ai  cru,  le  seul  à  l'ancienne  Chambre, 
qu'on  pouvait  passer  sans  ti'ansition  de  la  monarchie  à  la 
république;  n'est-ce  [wint  là  mon  crime? 
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Eh  bien,  descendez  dans  le  fond  de  vos  cœurs  ;  êtes-vous 
bien  sûrs  d'avoir  oublié,  comme  moi,  loute  espèce  d'amer- 
tume? êtes-vous  bien  sûrs,  comme  moi,  d'avoir  oublié 
toule  espèce  de  colère?  êles-vous  bien  sûrs  que,  malgré 
vous,  dans  voire  rapport,  n'a  pas  passé  celte  rancune  que 
vous  auriez  dû  élouffur?  Vous  ne  pouvez  en  êlre  bien  sûrs, 
car  vous  èlcs  des  hommes;  et  j'ai  cette  conviction  que  les 
commissions  politiques,  sous  quelque  forme  qu'elles  se 
produisent,  ne  sont  pas  des  tribunaux  de  justice  :  on  tue 
avec  elles,  mais  on  ne  juge  pas.  ()ï/'(lÂsc/t(im«n<  mr  plu- 
xieurg  banc$.) 

Vous  parlez  de  concorde,  grand  Dieu  !  et  votre  rapport 
est  gros  de  division  et  de  haine;  et  cependant,  si,  cédant  à 
d'anciens  souvenirs,  nous  laissions  se  faire  des  ouvertures 
dans  nos  rangs,^  nos  ennemis  en  profiteraient  pour  s*y 
précipiter  et  se  faire  des  armes  de  nos  divisions.  {Appro- 
bation.) 

Ainsi  donc  suspendez  votre  jugement  pendant  quatre 
jours,  ne  jugez  pas  légèrement.  Ce  rapport,  fait  sans  con- 
frontation, n'est  pas  une  œuvre  de  justice,  c'est  une  œuvre 
de  parti.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !) 

Des  partis  !  lu  République  ne  doit  en  avoir  qu'un  seul  : 
la  grandeur  de  la  France  et  le  bonheur  du  peuple.  Nous 
disputons,  et  il  a  faim.  Une  seule  conduite  peut  nous 
sauver:  l'union,  la  conçoive;  oui,  nous  sauver  des  périls 
du  dedans  et  des  coalitions  du  dehors.  {Mouvemeni  pro- 
longé,) 


UDIV-HOLUM.   —   Il 
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DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'iSSEIBLËE  NATIONALE 

pikm  LA  eiMDSSiON  M  u  LDI  fva  LU  ciDTiOHmiiriT  des  joumiiui. 
.     (S  août  1U8) 


Citoyens  représentants, 

Au  point  où  est  arrivée  la  discussion,  je  ae  serais  pat' 
monté  i  la  tribune,  si  je  ne  croyais  avoir  à  vous  dire,  en 
très  pou  de  mots,  des  choses  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas 
été  dites  et  qui  sont  utiles.  En  le  faisant,  je  résumerai  suc- 
cinctement la  discussion  que  vous  venez  d'entendre;  d'a- 
bord, déûnissons  bien  ce  que  nous  voulons  : 

La  liberté  de  la  pensée,  tout  le  monde  est  d'accord;  le 
respect  de  l'autorité,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  société 
possible  ;  c'est  la  solution  de  ce  problème  qui  se  présente 
aujourd'hui  en  politique,  et  qui  depuis  des  siècles  s'est  pré- 
sentéen  philosophie.:  Concilier  la  liberté  humaine  et  l'au- 
torité. 

Que  vient-on  dire  dans  le  projet  de  loi  ?  Ceu\  qui  ne  veulent 
pas  du  cautionnement  veulent  de  l'anarchie;  et  on  met  sur 
le  compte  des  défenses  de  la  liberté  toutes  les  exagérations 
et  tous  les  crimes  que  le  principe  du  mal  a  jelés  en  ce  monde  ; 
ce  n'est  point  une  objection  sérieuse  ;  je  la  repousse.  {Ap- 
probation.} 

J'arrive  à  ta  loi  même;  je  dis  qu'à  votre  insu  elle  uVstpas 
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sincère  ;  si  c'est  une  peine  que  vuus  voulez  frapper,  24  000 
francs,  ce  n'est  pas  assez.  Vous  comprenez,  en  effet,  que  les 
riches  pourront  facilement  les  trouver:  c'est  donc  une  pi-é- 
ventioD,  pour  que  les  pauvres  qui  auraient  une  pensée  dans 
l'âme  ne  puissent  pas  librement  la  faire  prévaloir  ;  ce  n'es! 
pas  une  garantie,  c'est  une  prévention  contre  la  liberté. 

On  ajoute,  il  est  vrai  :  Nous  voulons  une  loi  transitoire, 
c'est  quelque  chose  qui  n'est  pas  défmitif. 

Citoyens,  croyez-vous  que  je  doive  répondre  à  cet  arj;u- 
raent  ?  il  a  été  celui  de  toutes  les  mauvaises  causes. 

Je  ne  sache  pas  une  violation  de  principe  qui  n'ait  eu 
pour  excuse  la  transition,  le  passager  ;  on  l'a  dit  avant  moi  : 
£n  France,  il  n'y  a  de  déGnitif  que  le  provisoire  ;  je  le  ré- 
pète, ce  n'est  pas  là  un  argument;  si  votre  principe  n'est 
pas  vrai,  s'il  est  contraire  à  ce  qui  est  juste,  ne  fût-ce  que 
pour  un  mois,  que  pour  deux  mois,  vous  ne  pouvez  vous 
en  servir  ;  c'est  quelque  chose  d'odieux  au  point  de  vue  des 
principes.  {Très-bien\) 

Venons  donc  au  fond  de  la  question  ;  j'ai  dit  qu'il  fallait 
deux  choses  :  le  'respect  de  la  liberté,  le  respectde  l'autorité. 

Or,  nous  venons  vous  proposer  ceci  :  do  trouver,  au  lieu 
(l'un  naage  qui  s'échappe,  au  Heu  d'une  fiction  qui  dis- 
paraît aux  yeux,  de  trouver  la  réalité  même. 

Nous  vous  disons  :  L'auteur  signera  ;  vous  répondez  :  Cela 
n'est  pas  possible.  Si  vous  avez  travaillé  dans  les  journaux, 
TOUS  reconnaîtrez  que  cela  est  possible;  car,  au  bas  d'un 
article  de  grande  discussion,  quand  on  veut  l'honorer,  quand 
on  croit  qu'il  y  a  une  grande  responsabilité  morale,  que 
fait-on?onmet  sonnomaubasde  l'article.  Et  le  fait  Paris  ? 
on  peut  y  apposer  des  initiales. 

Citoyens,  pour  vous  mettre  à  même  de  juger  en  con- 
science, permettez-moi  de  vous  placer  dans  la  situation  où 
est  un  homme  qui  écrit. 

Le  journaliste,  c'est  ordinairement  un  homme  passionné, 
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c'est  un  homme  qui  prend  sa  plume  fréroissaute,  et  qui  la 
fait  courir  sur  le  papier.  Eh  hicn,  cet  homme  a-t-il  un  com- 
pas pour  mesurer  son  expression?  ah!  non!  non!  il  est 
exagéré,  il  parle  de  loin,  il  a  besoin  de  peindre  laidement 
et  fort,  pour  qu'on  voie  bien,  qu'on  saisisse  bien.  Le  jour- 
naliste qui  dit  :  Ce  n'est  pas  seulement  la  feuille  de  papier, 
ce  n'est  pas  seulement  l'être  collectif,  mais  c'est  mon  nom 
qui  va  être  au  bout  de  cet  article,  c'est  ma  responsabilité 
morale  que  j'engage,  ah  !  soyez-en  convaincus,  cela  est  dans 
la  nature  humaine  :  on  est  plus  exigeant  pour  soi,  quand 
on  signe  ;  on  l'est  beaucoup  moins,  quand  on  ne  signe  pas. 
On  est  plus  exigeant,  quand  on  se  présente  en  face  de  snn 
adversaire,  quand  on  le  voit  det'œil,  et  quand  ou  dit  :  Voilà 
un  homme  qui  va  me  demander  raison,  non  pas  raison  par 
les  armes,  mais  raison  à  ma  conscience,  à  ma  loyauté.  Je 
disque,  dans  ce  cas,  citoyens,  la  responsabilité  est  plus 
sérieuse,  plus  vraie,  et  que,  pour  en  nier  l'existence,  il  faut 
nier  la  conscience  humaine  et  les  habitudes  de  la  vie.  [Vite 
approbation.) 

Maintenant,  que  me  répoiidrez-vous  ?  C'est  nouveau  !  mais 
tout  est  nouveau  ici  ;  vous  qui  m'écoulez,  et  le  gouverne- 
ment sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  tout  est 
nouveau. Est-ce  quec'est  un  argument  de  dire  que  c'est  nou- 
veau 7  et  parce  que  la  monarchie  existait,  est-ce  qu'il  faut 
suivre  les  traces  de  la  monarchie,  quand  on  est  en  républi- 
que? [Approbation.) 

C'est  nouveau  !  oui,  pour  vous  qui  n'avez  rien  consulté 
sur  cette  grave  question  ;  pour  tous  qui  avez  changé,  les 
uns  et  les  autres,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  un  peu 
vite,  d'opinion. 

C'est  nouveau  !  El  la  Suisse?  est-ce  que  dans  ce  pays  ré- 
publicain on  connaît  le  cautionnement?  la  calomnie  y  est 
cependant  plus  rare,  plus  difGcilequ'ailleurs,  parce  que  les 
lois  répressives  sont  plus  sévères. 
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Vous  dites  que  cela  n'existe  pas  !  vous  n'avez  donc  jamais 
lu  l'hisloire  de  l'Amérique  ?  Vous  me  parlez  de  l'ADgleterre  I 

que  me  fait  à  moi  l'Angleterre!  elle  est  aristocratique 

en  Angleterre,  vous  vous  trompez,  vous  avez  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cautionnement,  il  y  en  a  un  ;  les  lois  de  1819, 
de  1852,  exigent  un  cautionnement  de  200  livres  sterling, 
(le  miniitre  fait  un  tigne  de  dénégation.) 

Je  disqu'il  ya  un  cautionnement. 

Âa  surplus,  l'Angleterre  est  aristocratique.  Je  vous  parte 
de  l'Amérique  ;  elle  a  bien  sa  grandeur  apparemment,  ei 
je  crois  que  nous  pouvons  la  consulter. 

En  Amérique,  on  ne  connaît  pas  le  cautionnement  ;  là,  la 
liberté  est  absolue,  et  l'autorité  est  grande  aussi  ;  cependant, 
on  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  les  deux  principes,  et  on 
n'a  pas  eu  recours  au  cautionnement,  et,  dès  le  commen- 
cement, on  ne  s'est  pas  payé  de  mots  comme  ici  ;  on  n'a 
pas  dit  :  Faisons  une  loi  transitoire,  à  l'imitation  de  l'Angle- 
terre avec  laquelle  nous  Tenons  de  rompre;  commençons 
la  République  en  manquant  au  principe  sacré  de  la  liberté. 
Non,  non,  on  n'a  pas  dit  cela  en  Amérique,  le  lendemain 
de  la  rupture  avec  l'Angleterre,  et  quand  une  loi  du  caution- 
nement et  du  timbre  s'est  agitéi;,  on  a  déclaré  que,  pour 
rompre  avec  la  métropole,  il  n'y  aurait,  ni  cautionnement, 
ni  timbre,  et  que  ce  n'était  pas  avec  du  vieux,  au  grand 
soleil  de  l'Amérique,  qu'on  pourrait  fonder  une  jeune,  vi- 
goureuse et  invincible  république.  (Mouvement  prolongé.) 

En  .\ménque,  donc,  dans  ce  grand  pays  qui  a  bien  sa  va- 
leurcomme  exemple,  pas  de  timbre,  pas  de  cautionnement, 
liberté  absolue  ;  et  à  vous  qui,  en  passant,  avcz-voulu  nous 
donner  une  legon,  permettez-nous  de  vous  répondre.  Ce  que 
je  viens  vous  dire  ici  n'est  pas  un  langage  de  circon- 
stance ;  je  l'ai  dit  quand  j'étais  dans  l'opposition,  je  l'ai  dit 
le  li  février,  je  l'ai  dit  le  '22  juin  quand  j'élais  au  pouvoir, 
car  je  ne  sache  pas  que  les  idées  chevaleresques  que  j'y  ai 
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portées  aient  été  répudiées  par  moi  quand  j'y  étais  assis. 
{Mouvement  d'approbation  à  gaiiche.) 

Le  22  juin,  j'ai  présenté  à  la  Commission  executive  un 
projet  de  loi  qui  repoussait  le  cautionnement,  et  qui  éta- 
blissait la  responsabilité  morale  par  la  signature  :  il  était 
accepté  par  tous  les  membres,  par  tous,  entendez-vous  bien  ! 
(Mouvement.)  Il  avait  été  remis  au  minisire  de  la  justice  ; 
et,  sans  les  lamentables  événements  du  24  juin,  il  vous 
aurait  été  pi-ésenté.  Ob  I  Dieu  merci  I  ma  politique  peut  être 
contestée,  mais  elle  est  homogène,  elle  est  une,  elle  est  lo- 
gique. Ce  que  j'ai  voulu  avant,  je  l'ai  voulu  pendant,  et  je 
combats  encore  après  pour  l'obtenir.  Si  d'autres  ont  changé 
pour  demeurer  au  pouvoir,  ce  n'est  pas  moi.  {Marqvet 
^approbation  surpluiieuri  bancs.) 

Oui,  oui,  vous  avez  voulu  nous  donner  une  leçon;  nous 
ne  voulons  pas  du  cautionnement,  donc  nous  sommes  des 
hommes  de  désordre  et  d'anarchie  ;  eh  bien,  laissez-moi,  à 
mon  tour,  vous  exposer  les  préceptes  des  grands  hommes 
d'État  de  l'Amérique,  qui  se  connaissent  en  république. 
SaveZ'Vous  ce  qu'ils  veulent  pour  la  presse?  traire  le  con- 
traire de  ce  qu'on  vous  demande,  et  j'adresse  ceci  à  ceux 
d'entre-vous  qui,  comme  moi ,  trouvent  que  la  presse  est  une 
trop  grande  puissance  quand  la  République  existe.  Sav^- 
vous  ce  qu'ils  font?  ils  multiplient  les  journaux  ;  et  le 
secret  de  leurs  hommes  d'État,  d'un  président,  de  la  bouche 
duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  l'entendre,  c'est  de  décentraliser 
la  presse,  au  lieu  de  la  centraliser,  de  la  fortiâer  ;  c'est  que 
ta  presse  ne  soit  pas  une  puissance  collective,  une  citadelle 
des  créneaux  de  laquelle  on  puisse  tirer  mystérieusement , 
mais  qu'elle  soit,  au  contraire,  une  protestation  indivi- 
duelle. (Très bien!  trit  bien!) 

Ce  sont  là  les  maximes  d'un  véritable  homme  d'Étal;  ce- 
lui-là n'était  pas  un  agitateur  ;  car,  il  faut  le  dire,  il  avait 
gouverné  avec  gloire  son  pays,  et  tous  ceux  qui,  dans  ce 
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pays,  arrivent  aux  adaires,  ont  la  même  pensée.  Laissez  pu- 
blier,  laissez  multiplier  les  journaux,  pour  qu'ils  puissent 
se  neutraliser  les  uns  les  autres,  etqu'an  milieu  de  cetocéan 
lie  la  polémique  indécis,  tumultueux,  mais  Qottaot,  il  sur- 
nage quelque  chose  de  stable,  d'immuable  ;  l'amour  de  l'or- 
dre, l'amour  de  la  liberté,  l'amour  de  la  patrie.  (Approba- 
tion prolongée.) 

Eh  bien,  en  agissant  ainsi,  les  hommes  d'Etat  de  la  Suisse, 
les  hommes  d'État  de  l'Amérique,  sont  conséquents  aux 
principes  de  la  liberté,  et  en  même  temps  ils  sont  habiles  ; 
habileté,  logique,  c'est  presque  toujours  une  même  chose, 
ils  concilient  ainsi  les  grands  principes  :  respect  à  la  liberté, 
sauv^arde  pour  l'autorité. 

Nous  comprenons  très  bien  que  dans  un  gouveniement 
monarchique,  où  l'Ëtat  est  tout,  la  presse  qui  remplace  le 
suffrage  universel  soit  puissante,  concentrée,  parce  qu'elle 
contre-balance  une  force  considérable  aussi  :  la  royauté  ; 
mais  quand  la  république  existe,  quand  le  suffrage  univer- 
sel vient,  par  ses  affluents  infinis,  purifier  tou»  les  jours  ce 
qu'il  peut  y  avoir  dans  le  pays  de  mauvais  à  rejeter,  alors  la 
presse  n'a  plus  le  même  rôle  ;  elle  ne  doit  plusétre  une  collec- 
tion, il  faut  qu'elle  devienne  une  individualité  pour  céder 
devant  la  volonté  de  tous  ;  et  |>our  devenir  une  individualité, 
il  faut  que  les  écrivains  signent.  C'est  en  cela  que  vous  ne 
me  paraissez  pas  comprendre  la  question  au  point  de  vue 
des  hommes  d'Etat.  La  presse  cesse  d'être  collective,  c'est 
votre  force;  elle  cesse  d'être  puissante,  c'est  votre  force.  En 
disant  cela,  je  ne  blasphème  pas  contre  ta  presse,  à  Dieu 
ne  plaise  1  la  presse,  sous  la  république,  ne  doit  plus  être 
qu'un  censeur  austère,  et  la  messagère  des  vérités  nouvelles  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  liberté  soit  sacrifiée  pour  cela, 
et  il  faut  qu'elle  puisse  exister  dans  le  journal  à  l'état 
individuel;  alors,  vous  avez  concilié  les  deux  principes; 
l'autorité  et  la  liberté.  La  liberté  doit  toujours  se  faire  jour. 
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car  il  y  a  un  moment  où  un  seul  homme  a  raison  contre 
tous;  et  cet  homme  ne  doit  pas  être  soumis  à  des  conditions 
d'argent,  car  l'histoire  de  l'humanité  nous  ajjprend  que 
c'est  presque  toujours  de  la  pauvreté  qu'est  sorti  l'ensei- 
gnement, la  lumière.  [Apjirohalion.) 

Voilà  les  principes  vrais,  ce  ne  sont  pas  ceux  d'un  désor- 
ganisateur,  ils  peuvent  ne  pas  élre  les  vôtres,  mais  ce  ne 
sont  pas  ceux  d'un  anarchiste  ;  j'y  ai  longtemps  réfléchi. 

0  presse  !  j'ai  bonheur  à  te  défendre,  toi  qui  m'as  si  ou- 
trageusement, si  odieusement  attaqué!  Ledru-Rollin,  qui 
vous  parle,  c'est,  selon  elle,  rjcdru-Rollin  le  voleur,  le  li- 
bertin. C'est  ainsi  qu'elle  a  payé  mon  dévouement  à  la  Ré- 
publique. {Profond  momemeiU.) 

Oui,  oui,  je  m'en  glorille:  le  libertin,  avec  des  courti- 
sanes qu'il  n'avait  jamais  vues  ;  le  voleur,  qui  avait  sacri- 
fié sa  fortune  pour  Iiâler  l'avénemcnt  de  la  république  dont 
beaucoup  d'entre  vous  ne  voulaient  pas,  et  à  qui  il  ne  reste 
guère  de  patrimoine  que  son  inextinguible  amour  de  la 
liberté  !  je  ne  pouvais  pas  répondre  à  ces  attaques ,  mais 
avec  Franklin,  leur  maître  à  tous,  je  me  disais  :  Si  ce  sont 
des  vices  qu'ils  me  reprochent,  leur  censure  me  corrigera-, 
si  ce  sont  des  calomnies,  peut-être  un  jour  l'histoire,  hson 
tour,  les  corrigera.  (Trèt  bien  I  très  bien  I  Applaudissement*.) 

Citoyens  !  amis  !  permette2-moi  ce  mol  {oui  I  oui  !) ,  je  ne 
dirai  plus  qu'une  chose  :  je  crois  que  ce  qu'on  vous  propose, 
dans  une  bonne  intention,  est  mauvais.  Un  gouvernement 
ne  peut  vivre  qu'en  marchant  en  ligne  droite  avec  le  prin- 
cipe qui  est  son  fondement,  son  origine,  sa  source.  {C'est 
vrai!)  Or,  vouloir,  dès  le  principe,  enchaîner,  frapper  la 
liberté,  n'importe  sous  quel  prétexte,  croyez-le-bien,  c'est 
tuer,  à  un  jour  donné,  le  gouvernement  que  vous  voulez 
fonder.  Je  le  répète,  vos  intentions  sont  bonnes,  elles  sont 
pures,  je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  enfin,  si  les  raisons  que  je 
vous  ai  données  vous  touchent,  si  elles  touchent  cette  Assem- 
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blée  qui  veut  l'ordreavec  moi,  qui  veut  l'aulorilé  avec  moi, 
mais  qui  veut  la  liberté  avccmoi,  — car,  encore  un  coup,  ii 
y  a  un  jour,  dans  te  monde,  où  un  seul  homme  a  raison 
contre  tous,  et  il  n'y  a  pas  une  seule  des  vérités  qui  ont  fé- 
condé la  terre,  qui  d'abord  n'ait  été  châiiée,  n'ait  été  punie 
dans  un  pauvre,  dans  un  hamh\e(Trè$bien!  très  bien  l),  — 
si  les  raisons  que  j'ai  données  vous  touchent,  renvoyez, 
puisqu'il  est  temps,  renvoyez  à  une  commission  l'examen 
de  celte  proposition,  et  je  crois  que  vous  aurez  fait  une 
bonne  chose  quand  vous  aurez  trouvé  la  conciliation  des 
grands  principes,  l'autorité  et  la  liberté,  par  lesquels  les 
sociétés  doivent  être  fondées  et  sans  lesquels  elles  ne  peu- 
vent vivre.  {Mouvement  prolongé.) 
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XLVIII 

DlSCOmS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATlONiLÉ 


riAQUE     PiaSOUNEI-LK    M.-    CITOÏE 
FDMÙS   SECRETS    DU    HIIIISTiRe   D 


Citoyens, 

J(>  suis  heureux  de  l'occasion  qui  m'est  enGn  ofTerte  de 
m'oxpliquer  sur  la  question  des  finances  du  ministère  de 
l'intérieur.  J'avais  cru  qu'où  nous  résen'ait  tout  cela  pour 
In  discussion  de  l'enquéle;  ceci  en  est  un  avant-goût  ;  les 
paroles  d'amertume  que  vous  venez  d'entendre  en  font  le 
prologue.  Oa  n  miïme  clierché,  il  faut  le  dire,  comme  si 
les  éléments  de  discorde  manquaient  déjà,  à  jeter  de  l'irri- 
Intîon  dans  une  question  très  simple.  Pour  moi,  je  le  âé- 
elate,  je  répondrai  d'une  façon  calme,  précise  et  claire, 
comme  on  le  fait  à  une  question  d'honneur,  à  une  question 
d'ai^nt. 

On  a  dit  :  11  y  a  dans  les  moments  de  révolution  dos 
fonds  qui  peuvent  Otre  puisés  au  trésor  sans  qu'on  en  rende , 
parfaitement  compt»^  Je  dis.  moi,  que  cela  est  impossible, 
et  je  fais  un  appel,  sur  ce  point,  à  tous  les  hommes  honnête* 
qui  ont  passé  par  les  affaires. 

Je  ne  sais  pas  où  le  préopinant  a  pu  recueillir  une  sem- 
blable   insinuation;  je  demanderais  même  où  il   a  pu, 
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pour  peu  qu'il  ail  connaissance  du  mécanisme  financier,  où  il 
a  puseûgurerqu'uDtelfaitpouvaits'accomplir.On  ne  peut 
toucher,  vous  le  savez,  vous  qui  avez  manié  les  finances,  que 
d'une  façon,  non  pas  sur  la  signature  d'un  ministre,  mais 
quand,  par  suite  .d'un  budget  ordonné,  le  ministre,  dans 
les  limites  de  ce  budget,  vient  demander  la  somme  qui  lui 
est  nécessaire.  On  le  peut  encore,  sous  un  goirvemement 
révolutionnaire,  quand  lêgouvernementlouLentieroi-doiine 
qu'une  somme  sera  prélevée  au  trésor,  et  qu'alors  le  mi- 
nistre  des  finances,  en  présence  de  cette  délibération,  paye 
sur  l'ordonnancement  qui  en  est  fait.  Entendez-vous  bien, 
sur  ordredu  gouvernement  tout  entier?  Il  faudrait  donc  que 
ses  onze  membres  eussent  été  mes  complices  ;  et  alors  l'ab- 
surde le  dispute  à  l'odieux. 

Voilà,  il  faut  que  le  public  le  sacbc  bien,  que  l'opinion 
le  sache  bien,  voilà  les  deux  seuls  modes  sans  lesquels,  en 
temps  de  révolution  comme  en  temps  normal,  il  est  impos- 
sible de  toucher  au  trésor.  En  dehors  de  cela,  je  le  répète, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'ignorance  complète,  ou  il  ne  peut  y 
avoir  que  calomnie.  {À  gauche:  Trèt  bien!)  Oui,  il  y  a  eu 
calomnie,  elle  s'insinue  au  dehors;  elle  s'est  enfin  fait  jour 
dans  l'enquôte;  après  tant  de  bruits  misérables  répandus, 
j'ai  pu  saisir  des  noms,  enfin. 

Qu'en  ai-je  fait  ?  je  les  ai  conduits  là  seulement  où  le 
mépris  pouvait  les  conduire,  devant  les  tribunaux  :  la  cour 
d'assises  en  jugera.  [Très  bien  l) 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  et  je  la  traite  rapide- 
ment. 

Qu'y  avait-il  au  ministère  de  l'intérieur?  deux  choses  : 

Ce  qui  était  ordonnancé  pour  les  services  généraux. 
Quant  à  cela,  vous  le  savez,  le  ministre  ne  fait  que  signer  ; 
le  chef  de  la  comptabilité  fait  distribuer  aux  employés  les 
sommes  qui  sont  allouées  par  le  budget;  pas  de  doutes 
même  possibles. 
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Il  y  a,  de  plus,  les  fonds  secrets. 

Voyons  donc  cette  question  que  l'animosilé,  que  la  haine 
n  tant  eherclié  à  grossir  et  à  dénaturer  dans  le  pays;  voyons 
l.t  question  des  fonds  secrets  ! 

Est  ce  que,  par  hasard,  ils  ont  été  grossis  d'une  manière 
démesurée,  qui  ne  s'est  jamais  vue  en  temps  de  révolution? 
quand  il  fallait  maintenir  l'ordre  pendant  deux  mois  et 
demi,  ordre  dont  vous  nous  tenez  si  peu  de  compte  aujour- 
d'hui, vous  tous  qui  en  profitez.  (Slouvement.  —  Vive 
approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  ces  fonds  secrets  ne  sont  pas  seulement  restés 
de  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  qu'il  ont  eu  en  1855  et 
en  1854,  quand  l'cmeutc  sévissait  dans  Paris  ;  ils  sont  restés 
au-dessous  du  chiffre  anormal  existant  sous  la  monarchie 
déchue.  Voilà  le  vrai.  {Mouvement.) 

Maintenant  voyons-en  l'emploi. 

Les  fonds  secrets!  est-ce  que,  par  hasard,  ils  ont  été 
employés  à  faire  de  la  police?  eh  !  mon  Dieu,  vous  allez  par- 
faitement comprendre  leur  emploi  par  un  rapprochement. 
1847  et  1848,  pour  quelques  personnes,  c'est  la  mêrae 
chose;  cependant,  il  y  a  une  révolution  dans  l'inlervalle. 
Le  budget  de  1847  ne  pouvait  pas  prévoir,  par  exemple, 
l'établissement  de  la  garde  mobile,  des  gardiens  de  Paris, 
des  commissaires  envoyés  dans  les  déparlements,  de  la  garde 
républicaine,  de  l'organisation  du  suffrage  universel,  des 
hommes  qui  venaient  s'abriter  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, dans  les  monuments  publics,  partout,  pour  demander 
dupain,  parce  qu'ilsavaient  fait  la  révolution, ceshommes.ei 

que  leursentrailles  criaient Il  a  bien  fallu  donner  à  ces 

hommes  un  abri,  du  pain  et  des  vêtements;  tout  cela  a  été 
payé  sur  les  fonds  secrets.  Voilà  ce  que  c'est  que  les  fonds 
secrets,  cette  fois-cil  {A  gauche:  Très  bien!  1res  bieni) 

Et  maintenant  vous  venez  dire:  Sur  les  fonds  secrets,  il 
y  a  eu  des  empiétements  de  crédits. , . .  Certainement,  il  y  a 
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eu  des  empiétements  de  cmiits;  il  oaL  cviduiilqu'à  puiiie 
de  laisser  mourir  de  faimdes  familles  indigenles,  de  laisser 
des  senices  manquer,  de  laisser  cette  garde  mobile  nue, 
qui  l'a  été  si  longtemps,  qui  vous  a  si  puissamment  servis,  il 
fallait  prendre  sur  les  fonds  secrets.  Pouvais-je  pi'endre  sur 
autre  chose?  Prenais-je  des  fonds  secrets  sur  ma  simple 
signature?  On  ne  peut  le  faire  eo  semblable  circonstance 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement. 

Mais  combien  j'ai  tort  de  discuter!  cette  question  a  été 
déjà  tranchée  pai'  une  commission  de  cette  Assemblée,  qui 
était  loin  d'être  composée  de  mes  amis  politiques.  Voici 
comment  elle  parle  de  l'emploi  des  fonds  secrets  \  cette  ci- 
tation vaudra  mieux  que  toutes  les  phrases  : 

a  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la  majeure  partie  des 
«  allocations  de  cet  article  se  ressent  de  l'état  de  désordre 
«  et  de  crise  dans  lequel  le  pays  se  trouvait  à  cette  époque. 
«  On  y  remai'que  à  chaque  instant  l'absence  ou  l'oubli  des 
€  règles  de  comptabilité;  la  spécialité  des  dépenses  n'y  est 
c  aucunementrespcctée  ;  malt,  noutdevons  le  déclarer  parce 
«  que  notre  devoir  iiùus  y  oblige  et  que  notre  loyauté  nous 
«  en  fait  la  loi,  la  totalité  de  la  somme  ordonnancée  a  été 
■  justifiée  par  des  mandats  réguliers  contenant  l'indication 
n  des  emplois  dioers  auxquels  ils  étaient  destinés,  et  par  des 
«  récépissés  correspondants  revêtus  de  la  signature  de  ceux 
«  awiquels  les  mandats  avaient  été  délivrés.  » 

Eh  bien  !  je  vous  demande  ce  que  devient  voire  argu' 
mentation  !  qu'avez<vous  voulu  prétendre,  voyons,  en  cher- 
ctiant  à  soulever  dos  souvenirs  de  rancune?  voyons  le  vrai  : 
que pouves-vous nous  reprocher?  d'avoir  empiété  d'un  crédit 
sur  l'autre;  d'avoir,  par  nécessilé,  changé  la  destination. 
MaiSj  d'avoir  détourné  un  denier,  c'est  impossible,  car  la 
commission  a  dit  :  «  Nous  devons  à  l'honneur  de  déclarer 
«  que,  quant  aux  sommes,  elles  ont  été  bien  et  fidèlement 
*  employées.  ■  Maintenant,  vous  vous  disiez  de  bonne  foi, 
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vous  vous  disiez  sans  colère,  je  le  crois  ;  r^retlez  donc 
l'expression  qui  tous  est  échappée  à  cette  tribune  quand 
vous  prétendiez  que  ces  sommes  n'avaient  pas  été  loyalement 
employées. 

Ce  mot  de  loyauté,  le  comprenez-vous,  monsieur?  {Vite 
tigUaiion.  —  Très  bien  !)  Savez-vous  bien  ce  [que  ce  mol 
veut  dire? 

Vous  avra  confondu  loyalement  avec  légalement. 

Maintenant,  dois-je  descendre  dans  lej  détails?  doîs-jo 
vous  répondre,  quand  vons  me  demandez  comment  on  sol- 
dait les  hommes  qu'on  envoyait  dans  les  départements? 
Comment  on  tes  soldait?  je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  dire; 
ce  n'est  pas  mon  procès,  à  moi,  que  vous  faites,  ce  serait  le 
procès  du  gouvernement  tout  entier. 

Les  hommes  qui  ont  été  envoyés  dans  les  déparlemenls  y 
ont  été  envoyés  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  délermirce 
par  l'ordre  môme  du  gouvernement.  Ohl  à  cette  époque  vous 
vous  reposiez  dans  vos  loisira  des  départements,  vous.  (Mou- 
vements divers.  — Rires  et  approbations  sur  quelques  bancs.) 
Mais,  à  Paris,  bouillonnait  la  force  exubérante  de  la  révo- 
lution, mais,  à  Paris,  les  hommes  qui  avaient  été  rois  sur  ■ 
les  barricades  voulaient  imposer  des  conditions  qui  purfois 
pouvaient  n'être  pas  raisonnables.  Cette  force  exubérante, 
Paris  seul  ne  pouvait  pas  la  contenir  comme  une  immense 
fournaise;  il  fallait  une  issue  et  des  moyens  de  départ  aux 
nombreux  citoyens  qui  voulaient  regagner  leurs  foyers.  [In- 
terruption hruyanteet  prolongée.) 

Il  y  a  autre  chose.  Oui,  oui,  il  y  avait  des  départements 
où  les  ouvriers,  méconnaissant  l'esprit  de  la  révolution, 
voulaient  se  porter,  après  cette  révolution  même,  à  une 
révolte.  Oui,  il  y  avait  de  grands  centres  comme  Lyon,  Lille, 
où  il  fallait  envoyer  des  ouvriers  pour  leur  parler  te  lan- 
gage fraternel  qui  n'aurait  pas  élé  entendu  dans  notre 
bouche,  à  nous  qui  n'étions  que  des  bourgeois.  Voilà  pour- 
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quoi  il  fallait  leur  envoyer  des  ouvciei-s.  {Ptitsieiirt  mem- 
bres :  C^eilvrait) 

•Vous  demandez  qui  a  soldé  le  départ  des  hommes  qui 
sont  allés  sur  la  froatière  de  la  Belgique.  Qui  les  a  soldés? 
ce  sont  les  fonds  du  trésor.  [Murmum».) 

Citoyens,  eslrce  du  raisonnement,  ou  de  la  colère?  si  c'est 
du  raisonnement,  écoutez  sans  tous  récrier;  si  c'est  de 
la  colère,  j'ai  dit  que  je  voulais  être  calme;  alors  je  mu 
tairai.  (Parlez  !  parlez  I) 

Vousaviezà  Paris  d'innombrables  ouvriers  sans  ouvrage, 
sans  travaux;  vous  aviez  des  Allemands,  des  Belges,  des 
Piémontais,  des  .Savoisiens.  Eh  bien,  pour  ne  pas  laisser 
faire  une  concurrence  ruineuse  et  mortelle  à  ceux  qui  déjà 
étaient  sans  pain,  le  gouvernement  a  ordonné  que  la  plu- 
part d'entre  eux  retourneraient  dans  leur  pays  avec  frais  de 
route  et  des  secours. 

Quanta  la  question  de  Belgique,je  ne  veux  pas  anticiper; 
j'y  reviendrai  dans  l'enquête,  et  on  verra  que  dans  celte 
question  comme  dans  les  autres  le  gouvernement  a  fait 
complètement  son  devoir,  et  n'est  pas  sorti,  quoi  qu'on  en 
dise,  des  termes  du  manifeste  de  M.  de  Lamartine. 

Ainsi  donc,  je  me  résume  en  deux  mots  : 

Puiser  directement  dans  la  caisse  du  trésor,  c'est  une 
impossibilité  morale  et  physique,  dont  l'implacable  haine 
des  royalistesa  seule  pu  accréditer  la  fable  odieuse.  Prendre 
sur  les  fonds  des  services  spéciaux,  c'est  mille  fois  aussi  im- 
possible-, et  sur  les  fonds  secrets,  la  question  est  jugée  par 
une  devosprécédentescommissions.  Il  faulétre  frappéd'un 
certain  vertige  pour  ne  pas  tenir  compte  des  moyens  qu'il 
a  fallu  employer  pour  maintenir  ici  l'ordre  et  la  paix.  Ainsi, 
encore  un  coup,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  secrets,  la 
question  est  jugée  par  votre  commission  spéciale.  Et  ne 
croyez  pas  que  j'invoque  cela  comme  un  bill  d'indemnité  1 
pas  le  moins  du  monde;  ma  vie  publique  est  à  tous. 
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Vous  voulez  voir  ce  que  la  commission  a  déjà  vu  :  rendez- 
vous  au  ministère  de  l'intérieur.  Est-ceque  par  moi  jamais 
un  document  a  été  refusé,  quand  la  commission  des  fonds 
secrets  m'a  appelé  pour  avoir  des  explications  sur  la  situa- 
tion que  j'ai  laissée  et  sur  celle  de  mon  successeur?  je  suis 
allé  au-devant  de  toutes  les  explications,  et  je  n'ai  pas  seu- 
lement présenté  un  résumé  général,  j'ai  demandé  que  la 
commission  examinât  tout,  j'ai  demandé  qu'une  sous-com- 
raissiou  (ùl  instituée,  qu'elle  se  transportât  à  la  compta- 
bilité du  ministère  de  l'intérieur,  et  qu'elle  examinât  pièce 
par  pièce  ;  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  et  elle  n'a  jugé  qu'a- 
près. 

On  l'a  fait  une  première  fois.  C'est  assez,  non  pas  pour 
ma  conscience,  qui  n'en  a  pas  besoin,  mais  c'est  assez  pour 
les  hommes  honnêtes  qui  n'ont  pas  de  préventions.  Quant 
à  ceux  qui  en  ont  encore,  eh  bien!  qu'ils  recommencent. 
Ha  vie  appartient  à  tous;  je  le  répète,  on  peut  y  voir,  y 
scruter  tout.  Mais  je  ne  puis  accepter  ce  mot  de  déloyauté 
jeté  dans  les  débats.  Le  mot  de  déloyauté  restera  contre 
vous.  Delà  déloyauté!  non,  il  n'y  en  a  i)as  eu.  Il  y  a  eu  une 
révolution.  Avant  elle,  vous  étiez  du  parti  des  aveugles,  et 
vous  n'avez  point  encore  ouvert  les  yeux.  Vous  êtes  un  de 
ses  incurables  ennemis.  (  Vive  (igilation  !  — Approbation  nir 
plutimrt  baiicê.  — Rédamationt  mr  d'autres  bancs.) 
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xux 

DISCOURS  PB0\0NC6  A  L'iSSEMBLÉE  NlTIONiLE 

■a  utnw»  ira  rim  Âiiiicinjs  lui»  li   mrFoni  sm  iKwtit  BEun*B 

un  ÀTTEKT*Ts  aa  le  avril,  is  mu  Bt  14  ivm  fStS. 

(iS  MXlt  1848). 

Cl  I OTENS  REPRÉSENTANTS , 

Le  débat  qui  va  s'ouvrir  est  ua  de  ceux  qui  laissent  trace 
dans  l'histoire.  Le  sentiment  public  ne  s'y  trompe  pas,  on 
le  reconnaît  à  l'agitation  qu'il  a  jetée  dans  beaucoup 
d'esprits.  Aussi,  pour  ma  part,  je  ne  veux  rien  ajouter  à 
celte  agitation.. 

Mon  intention  est  d'être  aussi  calme,  aussi  modéré  que 
possible.  Et  si,  par  hasard,  dans  l'ardeur  de  l'improvisa- 
tion, quelques-unes  de  mes  paroles  avaient  un  autre  carac- 
tère, tenez-les  pour  non  avenues,  mon  bœur  et  ma  raison 
les  désavouent  à  l'avance.  {Tr,ès  bien!  très  bieni) 

Cette  situation  qui  nous  est  faite  n'est  pas  sans  précé- 
dent dans  nos  annales.  Après  les  journées  des  5  et  G 
octobre  1 789,  celles  qui,  vous  le  savez,  avaient  fait  incliner 
la  royautc  rebelle,  une  enquête  fut  ordonnée  sur  la  situa- 
tion du  pays.  Cette  enquête  fut  large;  elle  comprenait  les 
intérêts,  les  besoins;  elle  descendait  dans  les  détails;  elle 
remontait,  par  des  courants  innombrables,  jusqu'aux 
causes  généi'ales.  Pour  tout  ce  qui  touchait  aux  individus, 

UMD-KOLLIH.  —  U  i 
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elle  ne  fut  pas  faite  légèrement  :  instruction  judiciaire, 
témoins  confrontés,  accusés  mis  en  présence,  une  année 
presque  entière  s'écoula,  et  quand  le  rapport  arriva,  ta 
voix  puissante  du  génie  le  plus  émouvant  de  la  révolution, 
la  voix  de  Mirabeau  mit  tout  cela  en  poussière  en  quelques 
paroles. 

Cette  enquête,  elle  portait  un  grave  caractère.  On  fit, 
dans  l'Assemblée  nationale,  un  appel  à  la  concorde,  comme 
je  Pai  entendu  faire  depuis  ce  matin.  On  dit  :  Les  hommes 
ne  sont  rien,  les  principes  sont  tout  ;  le  peuple  souffre, 
occupons-nous  de  lui  ;  et  l'Âssembtée  nationale  intelligente 
passa  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour;  l'Assem- 
blée nationale  scella  le  pacte  d'union  ;  elle  eut  raison,  car 
pendant  dix-buit  mois,  sans  secousse,  sans  colère,  elle  put 
suivre  sa  course  libérale  et  magnanime  à  la  fois.  {Sema- 
tion.) 

Après  le  10  août,  après  cette  journée  qui  avait  tué  la 
royauté,  le  parti  qui  avait  encore  des  souvenirs  de  ta  monar- 
chie déchue  poussa  à  une  accusation,  à  une  enquête  ;  on 
accusa,  on  ne  demanda  plus  au  pays  ce  qui  était  recelé 
dans  son  sein;  non,  messieurs,  non  !  on  accusa.  La  pre- 
mière fois,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  cet 
ordre  du  jour  avait  été  tel,  les  débats  avaient  été  si  virulcnls, 
que  ce  fut  la  grande  guerre  de  la  Montagne  et  de  la 
Gironde  ;  vous  savez  le  reste.  {Mouvement.) 

Après  le  9  thermidor,  le-  parti  vainqueur  voulut  aussi 
des  accusations.  Il  poursuivit  les  hommes,  comme  ici,  par 
une  enquête  politique,  par  ces  enquêtes  où  l'on  n'entend 
que  les  ennemis  et  pas  les  défenseurs.  (À  gauche  :  Trè$ 
bien!)  i 

'  Eh  bien,  que  fit,  à  ce  moment-là,  la  Convention?  Ellemil 
une  première,  une  deuxième,  une  troisième  fois  obstacle  à 
cette  violence,  puis  le  parti  qui  triomphait  finit  par  vouloir 
traduire  devant  le  tribunal  révolutionnaire  les  hommes  qui 
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avaient  plus  ou  moins  pris  part  à  la  révolution,  qui  avaient 
des  fautes  h  se  reprocher,  mais  aussi  qui  avaient  fait  Ac 
grandes  choses,  car  ils  avaient  émancipé  le  pays  ;  je  me 
trompe,  émancipé  lemondel  {Sematton  marqtiée.) 

On  voulut  donc  les  accuser.  Il  en  résulta  que  les  irrita- 
tions du  dedans,  que  les  colères  intestines  se  répandirent  au 
dehors;  puis,  la  journée  de  germinal  pour  délivrer  les 
accusés,  puis,  la  journée  de  prairial,  puis  la  mort  du  coura- 
geux Féraud;  salut  à  luill  puis  au  bout  de  tout  cela, 
pendant  cinquante  ans,  la  république  couchée  dans  la 
tombe.  Voilà  le  produit  des  enquêtes  politiques.  (Noucelle 
sensation.) 

Je  m'arrête  ici,  et  je  vous  dis  :  a  Vous,  Assemblée, 
oubliez  qui  nous  sommes  et  qui  vous  êtes  ;  élevez-vous  dans 
une  sphère  assez  haute  pour  ne  voir  que  les  grands,  les 
immortels  principes  des  sociétés  ;  dans  celte  sphère  calme 
et  sans  agitation,  voyez  la  route  que  vous  avez  à  prendre  ; 
deux  chemins  s'ouvrent  devant  vous  :  la  grande  enquête,  je 
le  disais,  l'enquête  de  89  ;  le  grand,  le  généreux  exemple 
de  l'Assemblée  nationale;  puis  l'autre  route,  l'enquête 
politique,  la  haine  de  l'homme  à  l'homme,  s'acharaant  à 
l'ennemi,  voulant  le  frapper,  et  cet  ennemi  mort  en  faisant 
renaître  cent  mille,  la  guerre  civile,  l'anarchie.  De  laquelle 
Toulez-vous?  {Profonde  sensation.)  Dans  laquelle  des  deux 
votre  commission  va-t-elle  essayer  de  vons  entraîner  î  Est-ce 
dans  la  première?  Est-ce  dans  la  seconde? 

Votre  commission,  quel  était  son  mandat?  Quelles  étaient 
les  limites  de  ses  pouvoirs?  Son  mandat  était  l'attentat  du 
24juin  étendu  jusqu'aux  événements  du  15  mai.  En  dehors 
de  cela,  rien.  Car  après  ces  violentes  émotions,  après  ce 
sang  répandu,  ce  que  vous  vouliez,  c'était  que  les  causes 
ne  se  représentassent  plus;  nous  avions  été  trop  profonde-  ' 
Inent  émus,  nous  avions  le  cœur  trop  fortement  labouré 
pour  penser  à  des  hommes;  nous  ne  pensions  qu'au  pays. 
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}  Le  mandat  était  donc  seulement  de  faire  une  enquête 
sur  l'attentatdu  34  juin,  en  remontant,  au  besoin,  jusqu'au 
15  mai.  Est-ce  cela  par  hasard  que  la  commission  a  fait? 

Est-ce  qu'on  avait  parlé  des  événements  antérieurs?  Et 
cependant,  que  fait  la  commission?  Elle  se  demande  s'il 
est  possible  de  perdre  un  des  plus  ardents  acteurs  de  la 
révolution  de  février.  Oh  !  voyons  de  près  tout  ce  qui  se 
passe,  sa  vie  privée,  ses  moindres  actes  ;  recueillons  toutes 
les  calomnies,  ne  les  contrôlons  pas,  surtout  ne  lui  en  par- 
lons pas.  Voilà  ce  qu'elle  a  fait;  puis,  quand  elle  a  agi 
ainsi,  remontant  d'événements  en  événemenLs,  elle  vient 
nous  jeter  dans  son  rapport  cette  phrase  :  «  Les  événements 
s'enchaînent;  les  événements  sont  tels  que,  du  34  juin,  du 
i5  mai,  il  a  fallu  remonter  fatalement,  pour  quelques 
hommes,  jusqu'aux  époques  antérieui'es.  » 

Gela  ne  peut  tromper  personne,  citoyens,  pour  quîcoD' 
que  a  lu  les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête. 
'  Le  premier  de  vos  procès-verbaux,  que  contient-il?  Vous 
venez  d'être  nommés,  vous  vous  asseyez  au  bureau  pour  la 
première  fois,  et,  avant  qu'aucune  discussion  se  soit 
élevée  sur  les  événements,  avant  de  pouvoir  savoir  s'ils 
s'enchaînent,  vous  demandez  qu'on  dépose  entre  vos  mains 
toutes  les  pièces  antérieures  au  15  mai  et  qui  ont  préparé 
d'autres  événements.  Ne  dites  donc  pas  :  Je  suis  impartial, 
je  suis  juge;  ne  dites  pas  cela,  car,  en  vous  asseyant,  la 
baioe,  la  rancune,  s'asseyent  avec  vous,  avant  d'avoir  pu 
être  poussés  par  l'enchaînement  des  événemenls.  [Vjioe 
approbation  sur  les  bancs  supérieurs  de  la  gauche.) 

El  quand  je  vous  dis  ces  choses  si  simples,  est-ce  que 
par  hasard  vous  croyez  que  je  me  défends?  Non,  non,  ne 
vous  y  trompez  pas. 

Car  enfin,  au  34  juin,  vous  ne  me  trouvez  nulle  part; 
je  me  trompe,  vous  me  trouvez  à  mon  poste  d'honneur,  au 
siège  de  la  commission  executive. 
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Au  i5  mai  !  oh  !  des  insinuations  ;  mais  vons  savez  par- 
faitement bien,  it  y  a  ici  des  témoins  qui  en  déposent,  que 
j'ai  fait  mon  devoir  ici  comme  à  }'IIàtel  de  ville.  Donc 
maintenant  comment  remontez- vous  jusqu'à  moi  ?  comment 
venez-vous  me  demander  compte  indirectement  de  ma 
politique?  Ma  politique,  si  elle  est  mauvaise,  l'histoire  la 
jugera.  Vous  l'avez  rejetëe  en  me  faisant  tomber  du 
pouvoir  ;  mais,  est-ce  que  par  hasard  dans  votre  enquête 
vous  aviez  le  droitde  m'en  accuser?  Est-ce  que  je  n'étais  pas 
couvert  par  cette  déclaration  que  j'avais  bien  mérité  de  la 
patrie?  Est-ce  que  dans  votre  enquête,  si  je  n'avais  figuré  ni 
au  24  juin,  ni  au  iS  mai,  vous  pouviez  me  démander 
compte  de  ma  politique  à  l'égard  de  la  Belgique?  Est-ce 
que  vous  pouviez  me  demander  comptes  de  mes  circulaires? 
Ést-cequevouspouviezmedemandercomptede  mes  commis- 
saires? Vous  ne  le  pouviez  pas,  je  me  trompe,  vousne  pouviez 
-le  faire  qu'en  attaquant  dans  ma  personne  le  gouvernement 
provisoire  et  la  révolution  de  février.  {Très  bien I  Bravos  à 
gauche.) 

Et  necroyezpasquej'invoque  ces  principes  pour  m'abriter 
sous  eux  ;  ne  croyez  pas  que  j'aie  besoin  d'un  voile  :  ma 
politique,  je  puis  la  défendre  en  deux  mots. 

J'ai  écrit  des  circulaires,  vous  avez  pu  les  lire,  dans 
lesquelles  il  y  a  ceci  :  Qu'il  fallait  respecter  les  situations 
et  montrer  de  la  fraternité,  mais  qu'il  fallait  envoyer  à 
l'Assemblée  des  républicains,  des  hommes  de  la  veille. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Eh  bien  !  je  l'ai  dit,  et  devant  vous  je 
ie  soutiens,  parce  que  je  le  crois  juste.  Savez- vous  pourquoi 
je  le  crois  juste?  par  honneur  pour  vous  et  pour  votre  dé- 
licatesse. Car  eniîn,  ne  vous  rappelez-vous  pas  toutes  les 
luttes  auxquelles  nous  assistions  depuis  huit  ans?car  enfin 
ne  savez-vous  plus  qu'à  la  dernière  séance,  celle  oii  l'on 
intronisait  la  régence,  le  chef  de  ce  parti  déclarait  qu'en 
dehors  de  la  régence  tout  était  anarchie  et  factions,  qu'il 
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ne  pouvait  rien  exister?  Eh  bien,  moi,  qui  ai  ëtë  invaria- 
blement fidèleàmesprincipes,  moiquiaib^cé  mon  cercle, 
celui  dans  lequel  s'agitera  ma  vie,  le  jour  où  j'ai  été  pour- 
suivi pour  mon  allocution  aux  électeurs,  j'ai  voulu  réaliser 
ce  qui  était  dans  ma  conscience.  Je  croyaisqu'une  conviction 
profonde  vous  animait  aussi,  et  je  disais  ;  Ces  hommes  qui, 
au  24  féviier,  voulaient  la  régence,  les  précipiter  dans  une 
constitution  à  faire  pour  la  République,  c'est  les  faire  men- 
tir à  leurs  précédents.  En  vous  estimant  fidèles  à  votre  con- 
cience,  vous  ai-je  calomniés  ?  J'avais  tenu  compte  de  l'âme 
humaine,  et  j'avais  respecté  les  convictions  comme  sacrées. 
(Très  bien!) 

On  m'a  reproché  les  commissaires  par  moi  nommés,  et 
même  dans  l'enquête  on  trouve  à  cet  égard  je  ne  sais  quelle 
accusation.  J'ai  dit,  et  je  le  répète,  j'aurais  voulu  vous  voir 
le  lendemain  de  la  révolution  aux  prises  avec  les  obsessions  ; 
vous  auriez  vu  qu'il  fallait  plus  de  courage  pour  résister  à- 
beaucoup  d'entre  elles  que  vous  ne  pouvez  le  supposer. 
J'avais  en  trois  jours,  chose  inouïe  !  toute  une  admiDistra- 
tion  à  refaire. 

Vous  avez  dit  :  Ces  commissaires,  ils  avaient  des  ponvoir!> 
illimités.  Allons!  allons!  nous  sommes  tous  des  hommes 
sérieux,  n'abusons  pas  des  mots.  Oui,  des  pouvoirs  illimités, 
en  leur  disant  que  la  limite  était  dans  les  mœurs  du  pays. 
Vous  ne  vous  attaquez  pas  aux  mots,  n'est-ce  pas  ?  Dites-moi 
donc,  à  part  les  rancunes  électorales  qui  peuvent  ne  pas 
avoir  été  oubliées,  dites-moi  s'il  est  un  seul  de  ces  commis- 
saires qui  se  soit  rendu  coupable  d'un  méfait  quelconque  ? 
{Oh!  oh!  —  Longues  rumeurs.) 

Oh  !  vous  ne  m'avez  pas  surpris,  j'attendais  cette  inter- 
ruption  Les  commissaires  vous  ont  combattus  {OA/  oht 

—  Nouvelles  rumeurs),  vous  en  conservez  rancune.  Mon 

Dieu!  c'était  leur  droit {Humeurs  et  bruit  divers.)  A 

l'occasion  de  cela  on  a  fait  injure,  par  l'assimilation,  à  tous 
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les  hommes  honorables,  anciens  commissaires,  qui  sont  ici  ; 
un  de  ces  commissaires  est  un  homme  qui  avait  pcssë  une 
partie  de  sa  vie  aux  bagnes.  (Mouvement.)  Vous  auriez  dû 
dire  une  chose,  Messieurs  de  l'enquête,  c'est  que  cet  homme 
qui  avait  été  aux  bagnes  n'avait  pas  été  nommé  par  moi. 
Ûoi  je  nommais  les  commissaires  des  déparlements,  qui  nom- 
maient les  sous-commissaires. 

À  Rouen,  j'avais  choisi  un  des  citoyens  les  plus  dignes, 
le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  cette  ville.  L'homme 
que  vous  prétendez  être  un  forçat  libéré,  et  que  le  commis- 
saire de  Rouen  avait  nommé,  n'était  pas  un  commissaire 
de  la  République;  vous  avez  joué  sur  les  mots,  c'était  un 
commissaire  de  police  ;  vous  le  saviez  et  vous  ne  l'avez  pas 
dit.  {Mouvement.)  Ce  commissaire  de  police...  (Riret  et 
chuchotementt  à  droùe.) 

Ne  souriez  pas,  écoutez-moi,  je  suis  sérieux.  Ce  commis- 
saire de  police,  par  qui  a-t-il  été  recommandé?  Par  un  des 
hommes  en  qui  vous  avez  eu  le  plus  de  confiance,  par  un 
de  ceux  qui  ont  présidé  votre  Assemblée,  par  le  citoyen 
Bûchez.  {MmtBement.) 

Pourquoi  l'a-t-il  recommandé?  Parce  que  cet  homme, 
un  instant  électrisé  par  la  grande  commotion  de  février, 
avait  été  accessible  à  de  meilleurs  sentiments,  s'était  con- 
duit généreusement  à  Paris  et  s'était  battu  sur  les  barri- 
cades. 

Voilà  cette  situation  du  commissaire  tant  reproché  I 

Parlerai-je  de  l'afTaire  belge? 

Pour  m'accuser,  connaissez  vous  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  s'est  passée  ?  Vous  n'en  relatez  qu'une  por- 
tion, vous  ne  l'avez  pas  dite  tout  entière. 

En  Belgique  se  trouvait  la  réunion  de  la  plupart  des 
ministres  du  gouvernement  déchu,  et  ils  conspiraient  sans 
empêchement  du  gouvernement.  {Marques  d'étonnement. 
—  Dénégattom.) 
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Dans  les  eaux  de  l'Escaut  se  trouvaient  des  naTÎres  anglais 
qui  menaçaient  de  prendre  Anvers  au  premier  mouvement 
qui  se  ferait  dans  le  pys.  Eli  bien,  une  légion  belge  que 
vous  avez  tous  vue,  que  vous  avez  acclamée  quand  elle  tra- 
versait le  boulevard,  quand  elle  s'y  promenait  avec  son 
étendard,  une  légion  belge  est  partie.  J'ai  fait  pour  elle  œ 
que  j'ai  fait  pour  les  Allemands,  ce  que  j'ai  fait  pour  les 
Savoisiens.  Pour  qu'il  ne  pût  y  avoir  de  désordre,  je  l'ai 
fait  accompagner  par  des  élèves  de  l'Ëcote  polytechnique  et 
par  tes  élèves  de  l'Ecole  centrale. 

Ils  sont  arrivés  ;  qu'ai-je  fait  ?  J'ai  demandé  des  armes 
pour  les  gardes  nationales  qui,  sur  la  frontière,  craig^iaient 
le  désordre  de  ces  colonnes  épars^.  Ces  armes  ont  été 
prises,  d'autres  disent  qu'elles  ont  élé  distribuées.  Dans 
l'enquête,  il  n'y  a  pas  une  déposition  qui  démontre  qu'elles 
aient  été  distribuées  ;  dans  l'enquête,  il  y  a  autre  chose,  il 
y  a  une  dépêcbe  télégraphique  que  vous  n'avez  pas  cilée  et 
que  vous  auriez  dû  rapporter. 

Le  commissaire  du  département  du  Nord  me  disait  :  Ces 
hommes  veulent  entrer  armés  à  la  frontière  :  faut-il  les 
laisser  entrer?  Répondez-moi  par  le  télégraphe.  Je  répon- 
dis :  Non.  Le  ministre  de  la  guerre  disait  de  sou  c4lé  : 
Qu'on  rappelle  les  élèves  ;  ils  étaient  rappelés.  Ua  dépêche 
télégraphique  n'était  pas  remise  à  temps,  je  destituai  le 
directeur.  On  arrêta  Blervacq,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de 
ces  colonnes,  et  qui  avait  voulu  entrer  en  Belgique  les 
armesàlamain. 

Je  demande  si  cette  affaire  de  Belgique,  qui  paraissait  si 

-  inexplicable,  nes'explique  pas  suffisamment,  et  je  demande 

si  le  gouvernement  belge,  parfaitement  informé  des  faits,  a 

jamais  adressé  au  gouvernement  français  une  réclamation 

quelconque.  Jamais. 

Que  maintenant  il  plaise  à  je  ne  sais  quel  procureur  du 
roi  de  ce  pays  d'accuser  des  hommes  absents,  vous  com- 


)vGoo<^lc 


prenez  que  j'en  ai  peu  de  souci.  Ce  qui  me  tooche,  c'est 
que  le  gouvernement  belge,  parfaitement  éclairé  sur  les 
faits,  n'ait-  pas  fait  une  réclamation  au  gouvernement 
français.  It  savait  doncquelafwlitiquedela  France  n'avait 
pas  démenti  le  manifeste  de  H.  de  Lamartine. 

J'ai  dit  tout  cela  ;  je  pouvais  ne  pas  le  dire.  Je  vous  l'ai 
dit  pour  ma  conscience;  je  tous  lai  dit  parce  que  j'ai 
représenté,  comme  membre  de  la  commission  executive,  la 
majorité,  je  me  trompe,  l'Assemblée  tout  entière.  Je  voulais 
pour  mon  honneur,  pour  le  sien,  lui  dire  ces  faits,  lui 
donner  des  explications.  Je  le  répète,  je  pouvais  ne 
pas  le  faire  ;  certainement,  ce  n'est  qu'en  manquant  i  votre 
mandat,  qu'en  l'excédant,  que  vous  avez  pu,  en  dehors  des 
événements  des  24  juin  et  15  mai,  venir  me  chercher  dans 
ma  vie  antérieure.  Vous  aurez  beau  faire,  l'histoire  qui 
jugera  les  faits  dira  que  c'était  un  souvenir  de  rancune 
contre  ta  démocratie  que  nous  avons  fondée,  une  lutte 
entre  la  monarchie  déchue  et  la  République.  (Agitation.) 

Citoyens,  j'ai  dit  que  je  serais  modéré,  je  veux  l'être, 
mais  je  dois  h  ma  conscience  aussi  de  dire  la  vérité. 

Celte  république,  elle  trouve  des  bostililés  parmi  vous,  et 
cependant  c'est  vous  qui  l'avez  faite,  chose  étrange  !  presque 
autant  que  nous.  Oui,  oui,  il  faut  qu'une  certaine  portion 
du  pays  qui  fait  tomber  sur  nous  la  responsabilité  tout 
entière  vous  ta  fasse  partager. 

£n  eflet,  est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  que  quelques 
hommes  à  Paris,  suivis  par  de  généreux  citoyens,  auraient 
pu  révolutionner  le  pays?  Est-ceque  vous  croyez,  par  hasard, 
que,  si  pendant  dix-huit  ans  ceux  qui  ont  été  au  pouvoir 
n'avaient  pas  profondément  blessé  le  sentiment  national  au 
dehors,  n'avaient  point  au  dedans  livré  le  pays  à  tant 
d'hommes  d'argent  qui,  eux,  exploitaient  le  travail,  est-ce 
que  vous  croyez  que  la  révolution  de  février  se  serait  faite 
en  quelques  secondes?  Vous  vous  dites  attachés  à  la  Répu- 
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blique,  je  veui  le'croirc;  mais  vous  n'avez  pas  l'exacte 
mesure  de  vos  sentiments  pour  elle,  vousl'aimez  moins  peut- 
être  que  vous  ne  le  voulez. 

Oui,  oui,  TOUS  faites  ici  ce  que  vous  avez  fait  pendant  dii- 
huit  ans.  Pendant  dix-huit  ans,  vous  aimiez  la  djnastie 
d'Orléans;  le  gotivernement  que  tous  aviez  établi,  tous 
vouliez  le  conserver;  et  chaque  jour  vous  le  miniez  sans 
avoir  une  idée  à  mettre  à  la  place.  Tous  le  combattiez  sans 
cesse,  vous  l'ëbréchiez,  et  vous  disiez  ;  Nous  voulions  le 
conserver  ;  et  tous  n'aviez  pas,  je  le  répète,  un  gouverne- 
ment quelconque,  une  idée  quelconque  à  substituer  à  ce 
gouvernement. 

Ah  !  vous  avez  été,  permettez  moi  de  vous  le  dire,  impuis- 
sants au  pouvoir.  Eh  bien,  ce  que  vous  avez  été  pour  la 
révolution  de  juillet  que  vous  aviez  fondée,  pour  cette 
révolution  que  vous  aimiez  tant,  je  crains  bien  qu'à  votre 
insu  vous  n'essayiez  de  l'être  pour  la  République  que  vous 
n'avez  pas  fondée.  {Mouvemmt prolongé.) 

Je  vous  crois  sincèrement  attachés  à  votre  pays  ;  j'en  suis 
convaincu  ;  mais  tous  les  iours  on  se  trompe  dans  le  culte 
de  ses  afTections,  et  je  crois  que  vous  avez  des  amours  mal- 
heureux (rires);  oui,  oui,  vous  avez  eu  des  amours  malheu- 
reux ;  car,  quand  vous  avez  jeté  cette  agitation  de  ta  réfor- 
me; quand,  à  un  jour  donné,  vous  avez  assigné  un  rendez- 
vous  à  une  population  tout  entière  ;  quand  200,000  hommes 
se  promenaient  majestueusement  sur  les  boulevards,  vous 
avez  manqué  au  rendez-vous  que  votre  honneur  leur  avait 
assigné.  {Cest  vrail)  En  voulant  donner  une  leçon  au  gou- 
vernement de  votre  choix,  vous  les  avez  jetés  entre  les  bras 
de  la  République.  {Mouvement.) 

Il  faut  donc  aujourd'hui  fortifier  cette  république  qne 
vous  avez  indirectement  amenée  par  votre  imprudence;  il 
faut  la  fortifier  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  discussions 
d'hommes  viennent  de  nouveau  s'agiter  ici  comme  pendant 
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dix-huit  ans  elles  se  sont  agitées  au  grand  scandale,  au  grand 
malheur  du  pays;  il  ne  laut  pas  que  vous  substituiez  à  des 
questions  de  principes  des  questions  de  personnes.  Autre- 
ment, votre  grand  amoui'  pour  la  République  tournerait  à 
»on  grand  dommage. 

Il  ne  faut  pas  que  vous  recommenciez  l'opposition  tracas- 
sière  qui  ne  peut  pas  aboutir,  parce  que,  encore  un  coup, 
TOUS  n'aviez  pas  d'idées  sous  le  gouvemement  de  Juillet,  cl 
qu'aujourd'hui  vous  n'en  apportez  pas  de  nouvelles  pour 
remédier  aux  maux  qui  nous  assiègent.  Il  s'agit  de  fonder, 
et  TOUS  n'avez  su  que  détruire  :  que  le  piiys  soit  doni;  en 
déûancel  (Agitation.) 

Ainsi,  si  vous  êtes  bons  citoyens,  votre  rôle  est  tracé, 
c'est  de  suivre,  mais  de  ne  pas  vouloir  diriger  le  mouve- 
ment, (i  gauciie  :  Très  bien!  trè»  bienl) 

Il  faut  une  grande  franchise  dans  les  actes.  L'industrie 
est  aux  abois,  le  capital  se  retire,  le  pauvre  souffre  ;  il  ne 
faut  pas  dire  ;  C'est  la  République!  parce  qu'alors,  faisant 
confondre  au  peuple  l'instrument  de  sa  délivrance  avec  le 
mal  dont  il  souffre,  11  briserait  l'instrument.  Il  faut  avoir 
le  courage  de  dire  :  La  situation  a  été  amenée  par  nos 
fautes  ;  nous  avons,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  laissé 
plus  ou  moins  ejigager  les  ûnances  dans  mille  et  mille 
canaux,  de  façon  à  ce  que  le  pays,  ainsi  entravé,  ne  pût 
pas  soutenir  sa  grandeur  au  dehors.  Il  faut  dire  :  A  la  révo- 
lution de  Février  le  commerce  était  déjà  anéanti. 

11  faut  dire  que  les  ouvriers  étaient  en  grève  ;  il  faut  dire 
que  les  capitaux  se  retiraient  et  qu'on  pouvait  h  peine  en 
IrouTer;  il  faut  dire  que  la  plupart  des  maisons  qui  ont 
liquidé  sous  le  gouvernement  de  Février  étaient  presque  en 
&illite  avant  la  révolution.  Voilà  ce  qu'il  faut  avoir  le 
courage  de  déclarer.  {Ceit  vrai  !) 

En  le  rappelant,  je  n'ai  voulu  qu'une  chose  :  faire  appel 
an  peuple,  faire  appel  à  la  bourgeoisie,  leur  faire  bien 
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comprendre  que  ces  maux,  qui  sont  la  fatalité  de  la  monar» 
chie  passée,  ne  sont  pas  le  tortde  la  République  ;  qu'aujour- 
d'hui, entre  les  faclions  d'une  part  et  la  réiiction  de  l'autre, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  ancre  de  salut,  la  République: 
qu'il  ne  faut  pas  la  calomnier-,  qu'il  faut  la  servir;  qu'il 
faut  que  tout  te  monde  s'attële  à  son  char  avec  une  ardeur 
égale.  {Acclamatiom  prolongéet.) 

Je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  vos  légitimes 
scrupules.  Oui,  en  enrayant  sans  cesse  vous  croyez  sauver  le 
pays  de  ce  que  vous  appelez  la  république  rouge. 

La  république  i;ouge  I  Mais  le  moyen,  si  elle  existait,  le 
moyen  de  la  faire  triompher,  c'est  de  faire  perjiétuellemeDt 
de  la  réaction,  c'est  de  ne  rien  accorder  aux  justes  exigen- 
ces ;  c'est  de  faire  ce  que  faisait  ce  malheureux  gouverne- 
ment qui  est  tombé,  qui,  à  mesure  qu'une  chose  juste  était 
réclamée,  s'y  opposait  par  cela  même  qu'elle  était  juste. 
Voilà  te  moyen  d'amener  cette  république  rouge.  Mais  la 
république  rouge,  croyez-moi,  n'est  qu'un  vain  fantôme. 
{Humeurs  prolongées.) 

J'ai  dit  que  la  république  rouge  était  un  fantôme. 
J'espère  Tous-le  démontrer,  si  vous  voulez  m'écouterquelques 
instants.  {Écoutez  !  écotUez  I) 

Sous  cette  dénomination  vous  proscrivez  surtout  le 
socialisme  :  il  ne  m'effraie  pas.  Permettez-moi  de  vous  dire 
pourquoi.  (Sourires  sur  quelques  bancs  de  droUe.)  Il  ne 
m'effraie  pas,  el  voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  constate  un  fait 
auquel  mon  cœur  et  mes  yeux  se  sont  depuis  longtemps 
ouverts,  les  douleurs  profondes  de  ta  société.  Maintenant, 
qu'il  se  trompe  sur  les  remèdes,  je  le  pense. 

Hais  le  moyen  de  lui  démontrer  qu'il  se  trompe,  c'est  de 
faire  quelque  chose  qui  enfin  vivifie  le  pays.  Ce  n'est  pas 
une  constitution,  croyez  moi,  le  remède  n'est  pas  là  ;  des 
constitutions  !  nous  en  avons  dans  nos  lois  à  en  défrayer 
tous  les  peuples  du  monde.  {Rires  et  bruit.)  Ce  sont  des 
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institutions  sociales  qu'il  nous  faut.  (Interruption).  Eb 
bien  I  je  tous  dis  ceci  :  il  n'y  a  pas  de  république  rou^,  il 
y  a  des  hommes  qui  s'illusionnent^  qui,  abusés  par  les 
besoins,  peuvent  être  entraînés  ;  mais  soyez  bien  convaincus 
que  l'immense  majorité,  que  l'unanimité  du  pa,ys  se  rattache 
k  la  république  vraie  ;  il  oe  s'agit  que  de  s'entendre.  (Mouve- 
ment.) 

Voulez-vous  maintenant  que  je  vous  dise  ce  que  je  com- 
prends et  ce  que  le  pays  selon  moi  comprend  par  la  répu- 
blique vraie?  Le  voici  :  ce  n'est  pas  le  mot,  ce  n'est  même 
pas  le  suffrage  universel  seulement  :  c'est  le  respect  pour 
la  famille,  le  respect  pour  la  propriété.  Ëslrce  que  vous 
croyez,  par  hasard,  que  les  républicains  qu'on  a  qualifiés  de 
républicains  rouges  ne  veulent  pas  le  respect  pour  la 
famille?  Est-ce  que  vous  croyez  que  les  hommêè  qui  souffrent 
tous  les  jours  ne  veulent  pas  de  cette  douce  jouissance,  eux 
qui  n'en  ont  pas  d'autres  que  le  foyer  domestique?  La  fa- 
mille I  il  faut  bien  s*enteadre  sur  ce  mot,  nous  ne  la  vou- 
lons pas  pour  quelques  hommes,  nous  la  voulons  pour  tous, 
(rr^  bieni)  Or,  pour  vouloir  la  famille  pour  tous,  il  faut 
qu'il  y  ait  le  travail  pour  tous:  car  est-ce  quec'esl  la  famille, 
par  hasard,  que  l'enfant  élevé  aux  Enfants-Trouvés?  Est-ce 
que  c'est  la  famille,  que  la  ftlle  qui  ne  peut  gagner  sa  vie 
par  le  travail  et  qui  se  prostitue?  Est-ce  que  c'est  la  famille, 
que  l'ouvrier  presque  forcé  de  vivre  dans  le  concubinage? 
Est-ce  que  c'est  la  fumille,  lu  vieux  travailleur  réduit  à 
mourir  sur  un  grabat  d'hôpital  ?  Est-ce  que  c'est  là  la  famille? 
Nous  voulons  que  la  famille  soit  universelle.  Ne  dites  donc 
pas  que  la  famille  n'est  pas  respectée  par  nous;  car  nous, 
DOus  ne  voulons  pas  la  restreindre,  nous  voulons  l'étendre 
et  la  multiplier.  [Applaudissements  prolongés.) 

Vous  parlez  de  respect  à  la  propriété  :  permettez-moi  de 
le  dire,  ils  sont  insensés,  ceux-là  qui  ne  comprennent  pas 
que  la  propriété  est  la  première  base  de  la  liberté.  La  pro- 
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priété  !  nons  ]a  voulons  aussi  ;  car  nous,  nous  demandons 
qu'on  donne  à  l'ouvrier  ou  le  crédit  ou  un  instrument  de 
travail.  Nous  ne  la  voulons  pas  pour  quelques-uns  ;  nous  la 
voulons  pour  tous,  honnête,  laborieuse  el  probe,  et,  au 
point  de  départ,  pouvant  se  constituer.  Yoilà  comme  nous 
la  voulons.  La  propriété,  nous  la  voulons  peut-être  plus  que 
vous;  savez-vous  pourquoi?  C'est  que  nous  disons,  nous, 
qu'il  y  a  moyen  de  reodre  propriétaires  un  grand  nombre 
d'ouvriers;  que  dans  cette  France  il  y  a  place  pour  tout  le 
monde  au  soleil  ;  que  vous  avez  des  communaux  à  distri- 
buer; que  vous  avez  des  biens  de  l'Ëtat  qui  ne  rapportent 
rien  et  que  vous  pourriez  faire  féconder  par  le  travail  indi- 
viduel ;  qu'il  y  a  en  France  d'énormes  défrichements  à  faire, 
des  lieues  de  landes  stériles  à  fertiliser.  La  propriété,  à 

notre  gré,  vous  nesaurlez  assez  la  multiplier {BuTMur».) 

Oui,  je  dis  que  nous  l'aimons  peut-être  plus  que  vous. 
Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  un  exemple?  le  voici  : 

Â.  l'heure  qu'il  est,  en  France,  elle  est  dans  la  plus  abso- 
lue souffrance.  Pour  peu  que  vous  jetiez  les  yeux  sur  les 
bordereaux  hypothécaires,  vous  verrez  que  la  propriété  que 
vous  défendez  tant  n'est  guère  qu'un  nom  ;  que  le  proprié- 
taire n'est  qu'apparent,  et  que  te  capitaliste,  le  prêteur,  est 
derrière.  Eh  bien,  quand  je  suis  venu,  moi,  dès  te  mois 
de  mars,  demander  qu'à  cette  propriélé  ruinée  par  l'usure, 
qu'à  cette  propriété  qui  ne  peut  emprunter  qu'à  7  p.  100 
on  Ht  une  banque  hypothécaire,  qu'on  lui  permit  de  se 
mobiliser  sous  la  garantie  de  l'Etat,  pour  jeter  ainsi  trois 
milliards  de  plus  dans  la  culture,  te  commerce,  le  travail* 
on  m'a  inexorablement  repoussé...  On  a  prétendu  que  c'était 
du  papier-monnaie. 

Je  ne  veux  pas  Imiter  la  question  ici...  Qu'il  me  suffise 
de  dire  que  ce  n'osl  pas  plus  du  papier^monnaie  que  les 

,  billets  de  la  Banque,  à  qui  vous  avez  engagé  pour  75  mil- 

._  lions  de  forêts  de  l'État. 
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[nconleslablemênl  nous  aimons  mieux  que  tous  la  pro' 
priélé,  si,  à  l'aide  de  cette  puissante  et  facile  inslitutiori, 
on  pouvait  vivifier  le  commerce,  on  pouvait  cultiver  dans 
Tabondance,  faire  travailler  les  ouvriers. 

Voilà  une  instîlution  :  eh  bien,  elle  est  à  l'étude  depuis 
je  ne  sais  combien  de  mois,  dans  celte  Assemblée,  et  elle 
ne  s'est  pas  encore  fait  jour.  (Interruption.) 

[Leprùident:  Le  rapport  a  été  dépoté.) 

Soit,  elle  a  été,  si  vous  le  savez,  trois  mois  à  se  faire 
jour,  tandis  que,  étudiée  comme  elle  l'était,  elle  aurait  pu 
être  réalisée  en  quelques  jours  seulement. 

Nous  respectons  donc  la  propriété,  mais  à  la  condition 
que,  comime  la  famille,  elle  se  multipliera  à  l'infini  ;  et,  en 
disant  cela,  nous  sommes  les  traducteurs  de  la  grande 
pensée  de  la  Convention. 

Tous  savez  parfaitement  bien  qu'elle  voulaitla  dissémina- 
tionde  la  propriété;  elle  avait  raison,  car  toutes  les  républi- 
ques —  et  je  réponds  ici  à  certaines  idées  de  socialisme — soit 
dans  l'antiquité,  soit  au  moyen  âge,  ont  péri  par  la  concen- 
tration de  la  propriété;  car,  à  l'beure  qu'il  est,  ce  magni- 
fique, ce  gigantesque  pays,  l'Amérique,  est  vivement  alar- 
mé par  la  concentration  de  la  propriété.  (BéJiégatiom.) 

Il  me  serait  difficile,  vous  le  comprenez,  de  répondre  à 
des  interruptions  que  je  ne  saisis  pas.  J'ai  dit  et  je  répète, 
et  je  ne  puis  pas  être  démenti  par  ceux  qui  savent  bien 
qu'à  l'heure  qu'il  est,  dans  le  nord  de  l'Amérique,  la  pro- 
priété souffre  de  sa  concentration  même,  et  qu'on  demande 
non  pas  la  loi  agraire,  mais  la  distribution  des  terres 
'  appartenant  à  l'État  ;  on  crie  d'un  pdie  à  l'autre  de  œ  pays  : 
La  propriété,  c'est  la  liberté;  Lundis  libertyl 

Ouit  la  propriété,  nous  la  voulons  comme  la  famille; 
nous  la  voulons  pour  tous,  sinon  foncière,  au  moins  comme 
instrument  de  travail. 
•      Maintenant,  citoyens,  perniclteï*moi  de  vous  le  dira^ 
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voilà  les  principes  que  vous  crojez  proscrire  en  les  quali- 
iiant  de  république  rouge;  ces  priocipes-là,  bi  je  pouvais 
soader  tous  les  cœurs  de  l'Assemblée,  je  suis  convaincu 
qu'ils  sont  ceux  de  la  majorité;  je  suis  convaincu  qu'ils 
sont  ceux  de  la  presque  unanimité  du  pays.  Eh  bien!  c'est 
pour  la  repousser,  celle  république,  que  vous  entravez  sans 
cesse  les  proftositions  populaires  qui  vous  sont  faites.  El 
cependant  les  gouvernemenls  ne  périssent  pas  par  les  con- 
cessions qu'ils  font;  ils  périssent  toujours,  et  vous  en  avez 
de  nombreux  exemptes,  par  les  concessions  qu'ils  ne  savent 
pas  faire  k  temps. 

Les  parlis  ne  s*acbameront-ils  donc  toujours  que  contre 
eux-mêmes,  sans  transiger  jamais?  Le  pays  soufTre,  sa 
misère  est  au  comble,  et  vous  n'en  dites  pas  un  mot.  D'une 
question  sociale  vous  êtes,  dans  votre  rapport,  lombes  h 
une  question  de  personnes,  et  le  ^uple  attend.  {ifour«< 

Eh  bien,  je  vous  ai  signalé  au  début  l'abîme  où  peut 
tomber  cette  Assemblée.  Je  vous  ai  dit  :  <  En  1789,  à  la 
suite  d'une  enquête  générale,  on  a  demandé  l'union,  et 
l'Assemblée  nationale,  bien  conseillée,  a  fait  jeter  un  voile 
sur  les  discussions  particulières.  »  Depuis,  au  contraire,  je 
vous  ai  montré  la  Convention  faisanl  dégénérer  en  questions 
de  personnes  toutes  ces  questions  sociales,  et  alors  les  difTé- 
renls  partis  s'entr'égorgeant  les  uns  les  autres.  Je  vous  ai 
dit  que  vous  aviez  deux  voies  à  suivre.  Suivrez-vous  la  pre- 
mière, suivrcz-vous  la  seconde  ?  Si  vous  suivez  la  première, 
celle  de  la  concorde,  la  République  peut  être  sauvée  dans 
une  espèce  d'élan  unanime,  si  nousnous  unissons  tous  pour 
arriver  au  même  but,  le  bien,  la  grandeur,  la  prospérité 
de  la  patrie.  {Acclamationt.) 

Oh  I  puisse  donc  le  génie  de  la  liberté  inspirer  vos  con- 
sciences dans  ce  moment  iolennell  Ne  dites  pas  ;  Ce  sont 
des  hommes  qu'on  envoie  pour  êtes  jugés.  Non  non,  c'est 
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—  81  — 
plus  que  cela.  C'est  la  représentation  nationale  qu'il  s'agit 
de  sauver;  car',  une  fois  la  fissure  ouverte,  on  uesaitquelles 
mains  violentes  peuvent  l'entr'ouvrir,  la  déchirer  pour  y 
jeter  l'Assemblée  tout  entière.  (Vive agitation.) 

Vous  avez  devant  vous  un  exemple  de  la  révolution,  et  si, 
comme  vous  la  dites,  vous  aimez  sincèrement  la  Républi- 
que, eh  bien,  cet  exemple,  il  faut  en  profiter.  Il  ne  s'agit 
pas  de  parler  sans  cesse  de  concorde  et  d'union,  il  faut  en 
avoir  les  sentimeals  et  les  avoir  profondément  gravés  au 
fond  du  cœur.  Dites-vous  surtout  qu'en  commençant  les 
proscriptions,  tous  les  partis,  entendez-le  bien,  peuvent  y 
passer  les  uns  après  les  autres,  et  alors  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  perte  de  la  liberté  en  France  et  en  Europe,  c'est  la 
perte  de  la  liberté  dans  le  monde.  Voyez  tous  les  peuples 
qui,  dans  ce  moment,  les  regards  fixés  sur  vous,  espèrent 
leur  délivrancel  Âhl  puissiez-vous,  je  vous  en  conjure,  y 
bien  réfléchir,  et  ne  pas  faillir  à  une  cause  aussi  sacrée  ! 
{ApplaudmemenU  à  gauche.) 

(Ce  dùcoïtr»  est  suivi  d'vm  longue  agitation.) 
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DISCOURS  PRONONCÉ  A  l'ASSEHBLÉR  NiTIONAlE 

SUU   U   DtSCOSSION   DE    L*   PHOrailTIOH    VAIte   Dl   LEVE!   l'tia 

Dl  SliOE  &TUIT  LB  VOTK  DE  U  CMniTOTlOII. 

(2  leplâiabre  ISU) 


Citoyens  beprésentants, 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se  présente  cette  ques- 
tion sont  graves.  C'est  après  y  avoir  mûrement  réOéchi  qae 
je  crois,  pour  mon  compte,  devoir  apporter  à  cette  tribune 
une  protestation.  Je  ne  pense  pas,  car  je  connais  à  l'avance 
le  sentiment  de  l'Assemblée,  je  ne  pense  pas  qae  l'état  de 
siège  soit  levé.  Cependant,  permettez  à  ma  conscience  de 
vous  le  dire,  j'eslime  que  la  voie  dans  laquelle  vous  allez 
vons  engager  est  Tuneste,  et  que  tous  ne  devriez  discuter  la 
constitution,  pour  lui  donner  ta  force  immuable  que  nous 
lui  désirons  tous,  qu'après  avoir  rendu  à  la  presse  sa 
liberté. 

Je  n'abuserai  pas  de  la  tribune  ;  je  vous  demahde  de  la 
bienveillance  pour  une  opinion  qui,  vous  le  sentez,  est  une 
opinion  de  minorité,  mais  qui,  je  le  répète,  est  le  résultat 
d'une  sincère  méditation. 

On  vous  dit  :  L'état  de  siège  est  nécessaire  pour  mainte* 
nir  la  forme  du  gouvernement,  sa  sécurité,  en  présence 
des  factions  qui,  aujourd'hui,  relèvent  la  tête. 
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Je  compreods  cet  argument  ;  il  a  sa  port^,  et  une  grande 
portée  ;  mais  on  Vous  disait  tout  à  l'heure,  également  : 
Prenez  bien  garde,  une  constitution  n'est  forte,  n'est  indesr 
tructible  qu'à  une  condition,  c'est  qu'elle  a  l'asseatiment, 
sinon  unanime,  du  moins  l'assentiment  de  la  grande  majo- 
rité du  pays. 

Et  ce  n'est  pas  par  la  force  qu'une  conslitution  se  main- 
tient, c'est  par  le  voeu  des  citoyens,  par  cette  force  morale 
cent  fois  plus  forte  que  la  force  des  baïonnettes,  que  la 
force  matérielle  qui  ne  peut-être  que  passagère,  que  fu- 
gitive, qui  ne  peut  pas  être  un  état  normal  et  perma- 
nent. 

Or,  qu'objecte-t-on  ?  la  presse  est  dangereuse,  elle  n'est 
pas  toujours  l'organe  d'un  sentiment  vrai  et  désintéressé; 
parfois  elle  obéit  à  des  factions  qui  ne  veulent  pas  être  éclai- 
rées, et  qui  ne  veulent  qu'une  chose,  de  propos  délibéré, 
le  renversement  de  ce  qui  est. 

Je  demande  ceci  :  Croyez-vous  que  le  maintien  de  l'état 
de  siège  soit  une  limite  à  ce  débordement  de  la  presse? 
incontestablement  non. 

N'en  aves-TOus  pas  la  preuve?  un  journal  est  supprimé, 
n'est-ce  pas?  le  lendemain  il  reparait  sous  un  antro 
nom. 

Ainsi,  vous  avez  deux  journaux,  aux  deux  exlrémitésde 
l'opinion,  que  vous  considérez  comme  dangereux  ;  vous  les 
avez  frappés  :  ils  renaissent  et  s'appellent  autrement,  voilà 
tout. 

Vous  voyez  donc  que  cette  compression  violente,  maté- 
rielle, n'est  pas  le  moyen  efficace. 

Est-ce  que,  par  hasard,  poor  frapper  ces  journaux,  vous 

n'avez  pas  le  jury,  qui,  aujourd'hui,  est  composé  du  pays 

tout  entier,  qui  n'est  point  un  jury  trié,  qui  n'est  point  un 

jury  fait  à  l'avance? 

'      Est-ce  que,  si  le  sentiment  du  pays  frappe  de  réproba- 
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tion  des  doctrines  subversives,  est-ce  que  vous  ne  pouvez 
pas,  pour  les  combattre  et  les  punir,  avoir  confiance  dans 
le  pays,  dans  le  jury  ?  Est-ce  que  vos  lois  répressives  ne  vous 
suffisent  pas  ?  voyez  donc  un  peu,  en  vous  mettant  en  pré- 
sence de  l'Europe,  ce  qu'on  va  penser  d'une  constitution 
qui  serait  faite  pour  ainsi  dire  comme  celles  qui,  tant  de 
fois,  ont  été  essayées  en  ïlspagne.  Vous  rappelei-vous  de 
quel  mépris  nous  couvrions  ces  constitutions  discutées  sous 
l'empire  du  sabre?  Vous  rappelez  vous,  quand  nous  voyions 
les  cortès  délibérer  sous  la  protection,  à  l'ombre  du  sabre 
de  tel  ou  te!  général  que  je  ne  veux  pas  nommer  —  son 
nom  est  présent  à  l'esprit  de  tous  —  quel  respect  nous  in- 
spirait celte  constitution? 

Pour  être  durable,  il  faut  que  la  constitution  ne  porte 
pas  de  germes  de  mort  étrangers  à  son  essence  même.  Ne 
TOUS  rappelez- vous  pas  que,  quand  la  constitution  de  1814 
a  été  attaquée,  elle  recelait  dans  ses  flancs  un  trait  qui  a 
servi  plus  tard  à  la  déchirer  ?  que  vous  disait-on  ?  c'est  la 
constitution  de   l'étranger. 

Eu  1830,  pour  attaquer  la  Charte,  que  vous  disaient  les 
partis  ?  c'est  une  charte  bâclée  en  quelques  instants.  (Mou- 
vement.) 

Ce  que  je  voudrais  éviter,  c'est  qu'une  blessure  sembla- 
ble se  trouvât  au  cœur  même  de  notre  constitution.  Per- 
sonne ici  ne  peut  en  douter ,  j'ai  le  désir  de  la  voir 
invulnérable,  parce  que  je  veux  qu'elle  règne  sur  mon  pays 
autant  d'ann^  que  le  temps,  ce  grand  redresseur  de 
torts,  ne  commandera  pas  de  l'améliorer.  {Très  bien!  très 
bien  I)  Eh  bien,  réûéchissez-y,  ce  n'est  pas  ici  de  la  passion 
politique. 

Je  fais  appel  à  toutes  les  nuances  de  Topinioa,  à  tous 
ceux  qui,  sans  exception  —  et,  dans  cette  enceinte,  il  n'y 
en  a  pas  d'autres  —  à  tous  ceux  qui  veulent  le  maintien 
sérieux  de  la  constitution  ;  je  leur  dis  :  prenez  garde  de 
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la  faire  Dsttre  sous  une  atmosphère  qui  devra  fatalement 
l'étoufiier. 

En  erfel,  supposez-ta  pour  un  instant  publiée,  cette 
constitution  :  est-ce  que  par  hasard  vous  avez  l'idée,  le  pro- 
jet de  continuer  le  système  violent  auquel  nous  sommes 
obligés  de  nous  soumelire?  La  constitution  faite,  il  faudra 
bien  rétablir  la  presse  :  la  presse  vous  dira  que  la  constitu- 
tion n'a  pas  été  délibérée  librement,  et  alors  c'est  là  te  mo- 
ment funeste,  et  nous  ne  sommes  que  sur  le  seuil.  Une  fois 
la  presse  frappée,  il  faudra  la  frapper  continûment.  Ce  qui 
n'est  qu'une  exception,  aujourd'hui,  devra  devenir  une  si- 
tuation normale.  Alors,  vous  aurez  fait  de  la  République 
non  un  gouvernement  libéral  à  lai^e  base,  mais  un  gou- 
vernement qui  sera  dictatorial  et  exceptionnel.  (ÀpprobO' 
tion  à  gauche.) 

On  dit  :  L'état  de  siège  est  indispensable  ;  le  gouverne- 
ment le  croit  ainsi,  qu'il  me  permette  de  laire  appel  à  des 
faits  qu'il  connaît  mieux  que  nous. 

L'état  de  siège  est  indispensable!  Voyons  donc!  car, 
comme  tout  autre,  je  m'inclinerais  devant  l'absolue,  l'im- 
périeuse nécessité.  Est-ce  que,  par  hasard,  si  on  levait 
l'état  de  siège,  vous  auriez  autour  de  Paris  un  soldat  de 
moins?  Est-ce  que  nous  vous  disons  que,  pour  maintenir 
la  sécurité,  il  faut  éloigner  des  bataillons  ?  vous  n'en  avez 
pas  la  pensée.  Avez-vous  60000,  80000  hommes?  vous 
en  faut-il  cent  mille  ?  appelez-les,  s'ils  sont  nécessaires  ; 
l'état  de  siège  n'est  pas  indispensable  pour  cela.  Voulez- 
vous  dire  que,  si  vous  n'avez  pas  l'état  de  siège,  il  y  aura  une 
répression  moins  active,  moins  immédiate,  moins  prompte? 
Voulez-vous  dire  que  les  ti'ibunaax  militaires  ne  seront 
plus  saisis?  mieux  que  moi,  voua  savez  qu'aujourd'hui  ils 
ne  peuvent  pas  être  désinvestis.  Les  crimes,  les  attentats 
ont  été  définis,  et  ils  sont  renvoyés,  les  auteurs  de  ces  atten- 
tats, devant  la  juridiction  militaire.  Levassiez-Tous  l'état 
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de  siège,  qu'ils  seraient  jugés  par  les  tribunaux  militaires. 

Yotre  décret  ayant  décidé  que  la  juridiction  militaire 
était  la  seule  compétente  pour  juger  les  auteurs  de  ces  atr 
tentats,  la  levée  de  Tétat  de  siège  ne  saurait  changer  cette 
juridiction.  [C'estvrai!  c'estvrail) 

Qui  vous  retient  alors?  la  presse  qui  parait  vous 
effrayer.  Mais,  encore  une  fois,  vous  ne  pourrez  pas  la 
comprimer  le  lendemain  de  la  constitution  faite,  cette 
presse.  Si  par  hasard,  aujourd'hui,  vous  craipiest  qu'elle 
n'allume  un  commencemeut  d'incendie,  vous  pouvez  la 
frapper;  mais,  pour  Dieu!  révoquez  la  suspension  des 
journaux.  Au  moins  vous  aurez  fait  une  grande  chose,  vous 
aurez  commencé  par  prouver  que  vous  voulez  la  liberté, 
que  votre  constitution  était  discutée  sous  un  régime  de 
droit;  et  si,  alors,  les  journaux  recommencent,  eh  bien, 
vous  pourrez  venir  demander  à  TAssembléâ  nationale  des 
lois  d'exception,  tous  pourrez  venir  demander  que  cette 
presse  soit  frappée  de  nouveau.  Mais,  quant  à  vous,  vous 
aurez  été  dans  le  vrai,  dans  le  droit  commun,  dans  le  droit 
de  la  liberté  qui  seule  peut  inaugurer  la  constitution  répu- 
blicaine. {Mowxrmnt  p'olongé.) 

J'ai  entendu  dire  tout  à  l'heure  :  Non ,  on  ne  peut  pas 
lever  l'état  de  siège,  car  il  y  a  des  dangers  imminents  qui 
pourraient  fondre  sur  nous.  Ces  dangers  sont  moins  grands, 
peut-être,  qu'on  ne  le  redoute  ;  mais  je  les  suppose  aussi 
grands  qu'on  voudra  ;  est-ce  que  par  hasard,  dans  l'histoire, 
on  ne  s'est  jamais  trouvé  en  présence  de  périls  semblables  f 
est-ce  que,  quand  nos  constitutions  successives  ont  été  dis- 
cutées, on  n'avait  pas  souvent,  au  dehors  l'étranger,  au  de- 
dans les  factions  bien  autrement  terribles,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui?  {Réclama- 
tions.) Oui  !  bien  autrement  terribles  1 

J'entends  murmurer  qu'on  n'a  jamais  rien  vu  de  pareil. 
Elh ,  mon  Dieu  I  je  ne  veux  pas  rappeler  les  douleurs  da  pays  ; 
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mais,  quand  la  GonTention  a  décrété  la  première  constitu- 
tion, elle  était  battue  sur  nos  froDlières,  la  Vendée  était 
déchirée  par  la  guerre  civile,  les  factions  intérieures,  les 
privilégiés,  cent  fois  plus  étroitement  coalisés  qu'aujour- 
d'hui ;  et  cependant  ce  n'est  pas,  je  le  répète,  sous  l'em- 
pire de  l'état  de  si^,  qu'a  été  votée  la  première  constitu- 
tion démocratique.  {MouvemefU.  —  Intenuptiom  divenei  : 
Et  le$tribunawi;  révoluHonnairet  !  et  la  giMlotine  m  per- 
manence !)  y  oas  vous  trompez  :  la  constitution  de  1795 
est  du  mois  de  juin,  le  gouvernement  révolutionnaire  du 
mois  d'octobre.  £t  si  on  l'a  brisée,  cette  constitution, 
comme  entachée  de  terreur,  que  deviendra  la  vôtre  discu- 
tée sous  le  régime  de  l'état  de  siège?  Citoyens,  il  est  une 
considération  qui  devrait  vous  toucher  :  Depuis  1791  jus- 
qu'en 1804,  toutes  les  constitutions  votées  ont  été  sou- 
mises, après  leur  vote,  à  la  sanction  du  peuple  {Très-bienl 
très-bien  i  ) ,  tontes,  sans  exception  ;  la  vôtre  ne  contient  pas 
une  pareille  condition.  Vous  vous  considérez  comme  omni- 
potents; vous  volez  ta  constitution;  une  fois  votée,  elleestdé- 
fînitive,  et  vous  ne  comprenez  pas  que,  dans  une  situation 
pareille,  vous  devez  environner  cette  constitution  de  cent 
fois  plus  de  précautions  que  toutes  celles  qui  ont  précédé  I 
Vous  ne  comprenez  pas  que,  pinsqu'elte  n'aura  pas  la  sano- 
tion  du  peuple,  vousdeveziui  éviter touleespècede reproche  I 
Qu'est-ce  qu'une  constitution  ?  C'est  une  transaction  entre 
les  idées  passées  et  les  idées  nouvelles  ;  c'est  une  transac- 
tion entre  des  intérêts  qui  se  combattent.  Vous  aurez  donc, 
aux  deux  pAles  de  l'opinion,  ceux  qui  n'auront  pas  voulu 
accorder  assez,  pour  ceux  qui  voudront  davantage.  Vous 
aurez  donc  des  ennemis  à  cette  constitution.  £n  présence  de 
ces  ennemis,  il  faut  que  votre  œuvre  soit  si  peu  entachée  de 
vices  qu'elle  ait  su  résister,  pendant  sa  discussion,  aux 
libres  attaques  de  tous  les  partis.  ' 

Je  le  déclare,  vous  me  paraissez  placés  dans  un  ordre  , 
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d'idées  qui  n*est  pas  le  vrai  ;  tous  me  paraissez,  en  mamt&- 
nant  l'état  de  siège,  céder  à  un  sentiment  que  les  assem- 
blées précédentes  n'ont  pas  connu  :  la  peur  l  vous  me  pa- 
raissez supposer  que  la  majesté  de  l'Assemblée,  que  la  force 
.  même  des  idées  républicaines,  ne  sont  pas  assez  grandes 
pour  défier  toutes  les  déclamations  des  partis.  Est-ce  bien 
de  la  fîertéet  l'indomptable  courage  qui  doivent  distinguer 
des  législateurs  révolutionnaires  I 

Croyez-m'en,  cela  est  d'un  manrais  augure;  et,  au  nom 
de  l'amour  que  je  voue  d'avance  à  la  constitution  qui  sera 
volée,  je  voudrais  qu'aucun  reproche  sérieux  ne  pût  lui  être 
adressé  ;  je  voudrais  qu'on  ne  pût  pas  dire  :  Cette  constitii'» 
tion  n'a  pas  été  librement  discutée. 

Vous  dites  que  nous  sommes  libres  ;  mais  vous  savez  bien 
que  le  monde  qui  nous  contemple  dira  le  contraire.  {Mou- 
vement. —  A  gaticke  :  Oui!  oui!) 

Nous  sommes  libres,  mais  la  presse  ne  l'est  pas  ;  et  le 
lendemain  du  jour  où  la  constitution  arrivera  dans  le  pays, 
elle  y  arrivera  accompagnée  des  protestations  de  la  presse. 
{Non!  non!)  Or,  je  ne  saurais  trop  vous  répéter  :  à  pùne 
de  vous  condamner  à  persévérer  dans  ce  système  d'oppres- 
sion de  la  presse,  mieux  vaut  mille  Fois,  aujourd'hui,  h 
rendre  libre  ;  car,  plus  tard,  quand  la  constitution  sera 
votée,  vous  lui  laisseriez  ce  redoutable  prétexte,  qu'elle  ne 
reconnaît  point  une  constitution  dont  elle  n'a  pas  mûri, 
débattu  tes  principes,  et  qui  n'est  que  l'organe  d'un 
parti. 

Je  le  dis  :  le  moment  est  solennel  ;  soustrayez-vous  à 
l'empire  des  circonstances,  faites  une  chose  qui,  an  jour, 
soyez-en  convaincus,  donnera  à  votre  constitution  nne  force 
irrésistible;  détachez-vous  de  ces  craintes  qu'on  cherche  à 
jeter  dans  votre  esprit;  et,  si  demain  il  arrivait  que  les 
factions  vûulussentsemontrer  violen  tes  encore,  eh  bien, réta- 
blissez l'état  de  siège.  Hais,  provisoirement,  vous  aurez  fait 
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acte  de  respect  pour  le  droit  de  tous;  mais,  provisoirement, 
TOUS  aurez  inauguré  votre  constitulioa  pai-  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vénérable,  de  plus  fécoud,  de  plus  indestructible  au 
monde,  le  pnucipe  immortel  de  la  liberté,  {Vive  appro- 
bfUionsur  les  bancs  de  la  gauche.) 
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DISCOURS  PRONONCE  A  USSEIBL^R  NATIONAIK 


(12  Kptembre  1848] 


ClTOTENS, 

L'oraleur  qui  descend  de  cette  tribune  a  évoqué  les 
grands  principes  de  notre  glorieuse  révolution  française.  Il 
a  prétendu  qu'il  voulait,  poui'  la  république  actuelle,  tout 
ce  que  contenait  de  noble,  d'élevé,  de  fraternel,  le  grand 
mouvement  que  nos  pères,  en  1789  et  1793,  ont  impiimé 
au  monde.  C'est  ce  que  je  veux  aussi.  Â.  cette  époque,  comme 
il  Ta  dit,  la  guerre  extérieure,  les  troubles  intestins,  n'ont 
pas  permis  de  pousser  les  principes  jusqu'aux  conséquences, 
et  de  les  faire  entrer  dans  la  réalité  des  faits  ;  tel  doit  être 
aujourd'hui  notre  but. 

Après  avoir  ainsi  posé  la  thèse,  il  a  ajouté  que  la  décla- 
ration du  droit  au  travail  est  une  invention  socialiste.  Le 
socialisme,  s'est-il  écrié,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  pire  au  monde, 
car  c'est  la  communauté  ;  en  d'autres  termes,  c'est  l'État  se 
substituant  k  la  liberté  individuelle  et  devenant  le  plus 
affreux  de  tous  les  tyrans  ;  je  n'en  veux  pas  plus  que 
lui  ;  et  j'ajoute  que,  quand  il  prétend  que  c'est  au  nom 
du  socialisme  seulement  qu'on  peut  demander  dans  la 


)vGoo<^le 


—  91  — 
constitution  l'iDtroduction  du  droit  au  travail,  il  commet 
la  plus  capitale  de  toutes  les  erreurs. 

Le  droit  au  travail  I  mais,  comme  vous  l'avez  dit,  il  ëtail 
la  pensée  favorite,  le  mobile  constant  des  hommes  d'État 
de  la  Convention.  Le  droit  au  travail  !  ils  l'ont  inscrit  dans 
le  rapport  d'un  de  leurs  membres  tes  plus  émineots,  dans 
le  rapport  de  Robespierre.  En  doutez-vous?  En  voici  les 
termes  : 

■  Les  secours' publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société 
doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister 
à  ceux  qui  sont  hors  d'état  do  travailler.  »  {Ëxclamationi 
divenes.) 

Dans  cet  article,  que  trouvez^vous?  Deux  choses  :  le  droit 
au  travail...  {Exclamations  diverse$.) 

Dans  cet  article,  que  trouvez-vous  ?  Deux  choses  parfaite- 
ment distinctes  :  le  droit  au  travail  pour  les  valides  et  le 
droit  à  l'assistance  pour  les  infirmes,  pour  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  travailler. 

Or,  ce  double  droit  n'est  pas  consacré  dans  le  projet 
actuel  de  votre  constitution  modifiée.  Vous  déclarez  que 
vous  ne  donnez  par  le  droit  au  travail.  Vous  dites  simple- 
ment que  vous  donnez  le  droit  à  l'assistance,  et  ce  sont  deux 
choses  entièrement  diflerentes. 

Quand  un  homme  travaille,  que  vous  le  considérez  dans 
vos  domaines,  vous  vous  sentez  le  cœur  content  ;  il  travaille 
pour  vous,  il  travaille  pour  lui,  il  s'anoblit;  vous  sentez 
que,  malgré  le  salaire  que  vous  lui  donnez,  et  malgré  son 
infériorité  dans  l'échelle  de  l'éducation,  vous  sentez  qu'il 
est  homme  comme  vous.  Hais  quant  à  celui  qui  tend  la 
main  pour  recevoir  l'aumâne....  Oh  I  j'en  suis  convaincu, 
vous  la  lui  donnez,  mais  vous  ne  pensez  pas,  au  fond  de 
l'âme,  qu'il  est  votre  égal  l  (SU  ti!  —  Agitation.) 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  le  penser.  Obi  oui,  sans  doute 
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chrétiennement ,  philosophiquement,  vous  reconnaissez 
qu'il  est  votre  frère;  mais  comme  homme,  comme  citoyen, 
pouvez-Tous  dire  que,  quand  il  s'en  va  au  coin  d'une  rue, 
furtivement,  pour  échapper  à  la  loi  qui  le  frappe,  quand  il 
attend  le  soir,  quand  il  baisse  la  tête,  quand  il  cache  ses 
yeux,  quand  il  ne  veut  pas  que  ses  traits  soient  reconnus 
pour  fuir  la  peine,  comment,  c'est  là  un  membre  du  peu- 
ple souverain!  {OuilOuU)  Oh,  non!  cène  peut  pas  être. 
(Mouvement  prolongé,  réclamations.) 

Les  réclamations  que  vous  faites  honorent  votre  cœar  ; 
mais  permettez-moi  de  vous  répéter  que  ce  ne  peut  pas 
être  un  membre  du  peuple  souverain,  je  vais  vous  le 
prouver. 

Cet  homme  qui  mendie,  parce  qu'il  ne  peut  pas  trouver 
de  travail...  (Bruit. —  Agitation.) 

Cet  hommequi  mendie,  un  garde  peut  l'arrêter  ;  on  le  con- 
duit devant  la  justice,  et  là,  bien  qu'il  soit  innocent,  qu'il 
constate  qu'il  a  vainement  cherché  à  occuper  ses  bras,  il 
est  condamné  à  la  prison  et  conduit  au  dépôt  de  mendicité. 

Est-ce  là  un  membre  du  peuple  souverain?....  (Bruit. — 
Jnlerrupion.) 

Si  la  Chambre  est  à  ce  point  irritable  qu'elle  ne  veuille 
pas  écouter  la  discussion...  (Parlez  !  parlez  !)  Permettez, 
je  n'entends  pas  qu'on  me  dise  :  Parlez  I  parlez  !  quand  je 
suis  dans  la  question,  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  ques- 
tion, et  qu'on  m'interrompe  à  chaque  instant.  Je  demande 
qu'on  m'écoute,  ou,  si  on  ne  veut  pas  m'écouter,  qu'il  soit 
bien  constant  pour  le  peuple  que  telle  est  votre  résolution, 
et  je  me  retire...  {Agitation  dans  rAnemblée.  —  Parlez! 
parlez  !) 

Je  dis  que  dans  cette  situation  humiliée,  quoi  que  vous 
en  disiez,  quand  un  homme  ne  peut  manger  que  sous  peine 
de  condamnation,  cet  homme  peut  èti'e  encore  votre  frère, 
mars  ii  n'est  pas  voire  égal,  à  vous  qui  pouvez  manger  sans 
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être  abaissés  dans  votre  jusle  fierté  et  sans  être  condamnés  ; 
non!  il  n'est  pas  un  membre,  évidemment,  du  peuple 
souverain  ;  et  la  preuve,  c'est  que  la  distinction  a  été  posée 
dans  la  constitution  dont  je  parle;  elle  a  dit  ceci  :  a  L'Ëlat 
-  devra  du  travail  à  ceux  qui  seroni  valides;  il  devra  l'assis- 
tance à  ceux  qui  seront  infirmes  ou  qui  ne  pourront  tra- 
vailler, » 

La  Convention  sentait  donc  parfaitement  qu'il  y  ava-t 
une  distinction  profonde  et  que,  si  le  travail  honorait,  l'as- 
sistance, pour  l'homme  qui  était  valide,  ne  l'honorait  pas; 
et  voici  pourquoi  la  Convention  proclamait  le  droit  au 
travail  1 

Maintenant  je  reviens  à  ta  thèse,  et  je  dis  :  Vous  avez  invo- 
qué les  principes  de  la  grande  révolution,  je  les  invoque. 
Vous  avez  déclaré  que  demander  dans  la  constitution  l'intro- 
,duciion  du  droit  au  travail,  c'était  se  laisser  entraîner  à  je 
ne  sais  quelle  utopie  socialiste;  je  vous  ai  répondu  :  Non; 
en  demandant  Tintroduction  de  ce  droit,  nous  avons  la  pré- 
tention d'être  les  continuateurs  des  grands  principes  de  la 
révolution.  [Bravos  à  gauche.) 

Oui,  notre  prétention  est  de  n'être  relégués  à  aucune 
extrémité,  d'être  dans  le  vrai,  dans  le  cœur  même  de  la 
révolution.  Quand  nous  demandons  l'introduclion  du 
droit  au  travail,  nous  ne  faisons  que  réglementer  les  décla- 
rations qui  avaient  été  faites  par  nos  pères  et  qui  ont  élé 
emportées  par  le  vent  des  réactions.  {A  gauche  :  Très  bien!) 

Maintenant,  citoyens,  qu'il  est  bien  entendu  que  les  socia- 
listes, quels  qu'ils  soient,  qui  cherchent  le  remède  au  mal 
de  la  société,  qui  peuvent  se  tromper,  mais  que  les  socia- 
listes ne  demandent  pas  seuls  l'introduction  du  droit  au  tra- 
vail ;  qu'en  combattant  pour  la  consécration  de  ce  droit,  on 
n'est  purement  et  simplement  qu'un  révolutionnaire  démo- 
crate ;  permettez-moi  de  définir  ce  que  vous  comprenez  pat' 
sodalistcs. 
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Je  ae  comprends  pas,  je  dois  le  dire,  cette  espèce  d'in- 
sulte qu'on  jette  à  la  face  en  disant  :  Vous  êtes  socialistes. 
Qù'enlendez-vous  par  là  î  Entendez-vous  dire  :  La  révolu- 
tion est  faite,  le  principe  seul  étant  proclamé?  Mais  il  y 
aura  interception  entre  le  foyer  et  la  circonférence,  la 
lumière  n'ira  pas  jusqu'au  bout,  le  principe  ne  sera  pas 
poussé  aux  conséquences  ;  le  principe  seul  sera'  prcclamé  ; 
mais  dans  les  institutions  sociales,  on  ne  fera  rien  de  démo- 
cratique. Si,  entin,  par  socialistes  vous  entendez  Lout  démo- 
crate qui  veut  la  République  avec  ses  conséquences  sociales, 
vous  confondez  les  mots;  avoir  une  telle  résolution,  c'est 
être  bomme  politique  sincère ,  voilà  tout.  {Très  bient  trèt 
bien!) 

Nous  ne  demandons  qu'une  seule  chose,  qu'on  pousse 
jusqu'aux  dernières  limites  le  principe  de  liberté,  d'égalité 
et  de  fraternité. 

Quant  à  ceux  qui  peuvent  demander  plus,  ou  par  d'autres 
moyens,  peu  importe  !  La  question  n'est  pas  là.  Ce  que  je 
tenais  à  constater,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  un  parti 
extrême;  que  nous  sommes  les  continuateurs  vrais,  sérieux, 
fidèles,  delà  grande  révolution.  {A  gauche:  Très  bien!  très 
bien!) 

Maintenant,  citoyens,  j'aborde  la  question  en  elle-même... 
Celle  question,  je  l'apprécie  de  deux  façons  ;  par  mon  cœur 
et  par  ma  raison  :  par  mon  cœur,  quand  je  rencontre  tous 
les  jours  dans  la  rue  des  gens  en  lambeaux,  des  familles 
entières  de  bohémiens,  c'est  l'expression,  et  quand,  au 
milieu  de  nos  campagnes,  je  vois  des  processions  d'hommes 
baves,  de  femmes  fiévreuses,  qui  viennent  tendre  la  main; 
quand,  à  les  voir,  mon  cœur  se  contracte,  quand  ma  jour- 
née en  est  longtemps  troublée,  je  m'écrie  :  La  société  est 
impie,  l'homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  vivre  ;  que  la 
société  le  lui  reconnaisse  dans  le  droit  au  travail,  ou  mal- 
heur à  elle  I  (Longue  agitation.) 
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Ces  impressions  que  m'inspire  l'indigence,  j'en  suis  sûr, 
sont  les  vôtres.  Sur  quoi  différons-noua  ?  Sur  une  seule 
chose.  Nous  prétendons,  nous,  que  le  remède  est  possible  ; 
vous  prétendez,  vous,  que  la  misère  est  le  résultat  de  je  ne 
sais  quoi  de  fatal,  et  que  l'humanité  est  enchaînée  au  mal. 
[Non  !  non  !)  Oui,  vous  le  prétendez,  car  souvent  cela  a 
été  dit. 

On  a  dit  :  Que  voulez-vous?  ce  n'est  pas  en  ce  moment 
qu'il  faut  trouver  des  adoucissements  à  ces  sortes  de  maux. 
Et  le  catholicisme,  qui  place  dans  le  sacrifice,  dans  la  dou- 
leur, la  vertu  même,  et  qui  dit  :  ce  n'est  pas  dans  ce  monde 
qu'est  la  récompense,  c'est  autre  part;  le  catholidsme 
croyait  donc  qu'il  y  avait  impossibilité  sur  cette  (erre  d'ap- 
porter un  remède  à  des  maux  aussi  poignants?  [Moucement 
m  teni  divers.) 

A  la  suite  de  ce  christianisme  mal  interprété,  une  école 
^oïste  s'est  produite,  qui  a  professé  ceci  :  il  faut  souffrir, 
s'incliner  et  attendre  autre  chose.  Eh  bien  [  je  déclare  que 
cette  doctrine  ne  peut  pas  être  ta  mienne.  Ce  n'est  pas  la 
doctrine  chrétienne  1 

L'homme,  incontestablement,  est  intelligence  et  matière 
i  la  fois.  Or,  j'entendais  dire  tout  à  l'heure:  Hais  les  doc- 
trines que  vous  voulez  réhabiliter,  en  essayant  d'apaiser  la 
laim  et  la  misère,  ce  sont  les  doctrines  de  la  matière,  ce 
ce  sont  les  doctrines  sensualistes.  Vous  prétendez  qu'il  est 
possible  d'apporter  des  adoucissements  aux  douleurs  du 
prolétariat  ;  tous  prétendez  qu'il  est  possible,  quand  même, 
de  cicatriser  toutes  ces  plaies  profonde  ;  mais  ce  n'est  pas 
avec  cela  qu'on  fait  les  grandes  choses;  c'est  avec  des  idées, 
et  non  des  intérêts,  que  des  masses  sont  entraînées  i  la 
suite  d'un  drapeau  et  qu'on  conquiert  le  monde  à  la  liberté- 
Ce  n'est  donc  rien  de  spiritualiste  et  d'idéal  que  de  prati- 
quer la  fratemilé  à  l'égard  de  son  semblable  ?  ce  sentiment. 
n'est  donc  plus  celui  qui  fait  vibrer  dans  le  cœur  humain 
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les  cordes  incontestablement  les  plus  nobles,  les  plus  pures, 
les  plus  sympathiques  7 

Quand,  en  effet,  vous  voyez  souffrir  quelqu'un  des  vôtres; 
quand  vous  voyez,  comme  je  l'ai  vu  le  24  juin,  à  l'époque 
où  j'étais  membre  du  pouvoir  excculif,  un  homme  venant 
me  dire  :  «  Je  ne  veux  pas  me  battre,  cependant  ma  femme 
m'y  pousse  depuis  trois  jours,  car  j'ai  sept  enfants  qui 
depuis  trois  jours  meurent  de  faim  »,  vous  croyez  que  cet 
homme  parlait  à  mes  sensations  matérielles  quand,  en  le 
voyant,  les  larmes  me  venaient  aux  yeux  ;  quand  il  s'adres- 
sait à  ce  qu'il  y  avait  en  moi  de  plus  idéal,  de  plus  élevé  ? 
Citoyens,  lorsqu'on  donne  satisfaction  aux  besoins  matériels 
de  l'homme,  on  donne  aussi  satisfaclion  à  son  âme;  car 
l'homme  se  compose  d'intelligence  et  de  matière.  Vous  dites 
que  vous  voulez,  avant  tout,  satisfaire  à  l'intelligence.  Eh 
bien,  voilà  un  homme  qui  pendant  douze  heures  est  courbé 
sur  son  métier,  ou  qui,  sous  l'ardeur  du  soleil,  est  obligé 
de  chercher  dans  le  sein  de  la  terre  la  nourriture  de  ses 
enfants.  Où  est  la  place  pour  son  intetligeuce  7  Comment 
voulez-vous  que  cet  homme  se  dise  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  supérieur  à  lui?  comment  voulez-vous  que  cette  génà-a- 
tion,  qui  marche  pour  ainsi  dire  dans  la  poussière  de  sa 
devancière,  dans  une  ornière  étroitement  tracée,  ait  le 
temps  de  rêver  au  ciel  dont  les  splendeurs  brillent  vaine- 
ment au-dessus  de  sa  tête?  (Mouvement.)  Je  dis  que,  pour 
que  l'intelligence  soit  maîtresse,  libre,  qu'elle  brise  la  cap- 
tivité des  sens,  il  faut  aussi  que  les  sens  soient  rassasiés. 

Ainsi  donc  je  nedistingue  pas  comme  vous  entre  l'idéalité 
et  la  matérialité. 

L'hommeesl  à  la  fois  matière  et  intelligence:  eh  bien, je 
veux  que  dans  la  constitution  il  y  ait  la  satisfaclion  pour 
l'intelligence  et  pour  la  matière,  par  l'éducation  et  par  le 
.droit  au  travail.  {Approbation  à  gauche.) 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  dit  la  raison. 
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a  Tous  ces  mnux,  nous  y  sympathisons;  tous  ces  maux, 
nous  voudrions  y  remédier  ;  mais  le  travail  est  limité.  Prenez 
bien  garde  que  vous  voulez  faire  de  l'Ëlal  le  directeur  géné- 
ral, et  pour  ainsi  dire  le  fabricant  commun.  * 

Cela  n'est  pas  exact,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  demandoDS, 
ce  n'est  pas  ce  que  demandait  la  Convention. 

En  efTet,  la  Convention  disait  :  II  faut  multiplier  la  pro- 
priété. Et  cette  doctrine  était  basée  sur  la  nature  même  des 
choses  ;  elle  disait  :  La  France  est,  avant  tout,  un  pays  agri- 
cole ;  c'est  là  qu'est  sa  principale  force  ;  c'est  la  qu'a  été  la 
pensée  de  tous  ses  grands  hommes  d'État.  L'industrie  est 
secondaire,  l'industrie  pour  la  France  ne  doit  être,  per- 
mettez-moi de  TOUS  le  dire,  que  ce  que  serait  la  marine  à 
Totre  force  militaire,  un  auxiliaire,  mais  non  pas  le  pivot 
fondamental.  La  Convention  voulait  donc  que  l'agriculture 
fût  sans  cesse  protégée  par  l'État  ;  que  l'agriculture  fût  exo- 
nérée. Voilà  ce  que  demandait  la  Convention,  voilà  ce  que 
nous  demandons.  Et  à  cet  égard,  il  est  une  réflexion  qui 
TOUS  frappera  tous. 

Lorsque  Turgot,  ce  grand  homme  d'Élat,  cet  homme  de 
cœur,  venait  demander  qu'on  rendît  le  travail  libre,  qu'on 
brisât  tousses  liens,  le  premier  avocat  général  Séguier, 
s'opposant,  dans  la  séance  du  lit  de  justice,  à  cette  demande 
de  Turgot,  disait  :  Mais  songez-y,  en  rompant  les  jurandes, 
vous  allez  appeler  à  l'instant  même  tous  les  ouvriers  des 
campagnes  dans  les  grandes  villes;  les  grands  centres  vont 
décupler,  les  campagnes  manqueront  de  brafi.  Voilà  ce  que 
disait  l'avocat  général  Séguier. 

Vous  comprenez  bien  que  je  ne  demande  pas  qu'on  réta- 
blisse les  jurandes  ;  mais  ce  que  je  demande,  c'est  qu'on 
renvoie  à  l'agriculture,  par  la  protection,  par  l'anoblisse- 
ment de  cet  art,  la  grande  quantitéd'ouvriers qui  pullulent 
elsecorrompentdansnos villes.  {Très bien Itiès  bieninotà 
tommes  d'accord  I) 

LBDRU'IIOLUN.  —  U  î 
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Voutez-voiis  un  autre  fait  saillant?  Il  est  un  homme  obs- 
cur qoi  depuis  20  ans  travaille  conscieDuieusemenf,  n*ayaiit 
qu'une  seule  idée,  à  faire  une  statistique  exacte  de  la 
richesse  de  la  France  répartie  dans  les  dinërents  dëparle- 
menfs.  Tous  comprenez  qu'il  est  impossible,  dans  la  rapi- 
dité de  l'improvisation,  de  vous  démontrer  par  quelles  bases 
il  est  arrivé  à  ce  résultat;  je  dois  dire  simplement  ceci  :  je 
les  ai  profondément  étudiées,  toutes  ces  bases  sont  authen- 
tiques; elles  sont  toutes  prises  dans  des  documents  de  gou- 
vemement.  (Ce  ne  sont  pas  les  meilleurg  I) 

Eh  bien  !  il  prouve  que  dans  tous  les  départements  qui 
autrefois  étaient  simplement  agricoles,  et  qui,  emportés  par 
le  courant  des  idées  depuis  trente  ans,  ont  voulu  surtout  se 
faire  manufacturiers,  industriels,  dans  ces  départements  la 
propriété  foncière  y  est  grevée  jusqu'à  92  pour  cent  de  sa 
valeur.  {Mouvement  prolongé.) 

La  situation  s'est  tellement  iransformée,  on  a  tant  sacrifié 
à  l'industrie,  à  la  cupidité  ou  au  désir  exagéré  de  faire  for- 
tune, que  le  sol  de  la  France  se  trouve  dans  cette  situation 
de  succomber  sous  la  charge,  sous  l'usure,  et  de  ne  plus 
être  la  première  force,  la  force  la  plus  vitale  du  pays.  Eh 
bien  !  nous  venons  vous  demander  que  vous  fassiez  pour  la 
France  ce  que  vous  venez  de  commencer  de  fiiire  pour 
l'Algérie,  et  ce  dont  je  vous  remercie  en  passant  ;  que  vous 
instituiez  des  banques  de  crédit,  que  l'usure  cesse,  enGn,- 
que  la  terre  soit  ramenée  à  sa  véritable  destination  ;  que  la 
culture  soit  affranchie,  et  alors,  quand  vous  pourrez  ainsi 
faire,  quand  vous  pourrez  défricher,  cultiver  vos  landes,  vos 
communaux,  les  domaines  de  l'État  ;  quand  vous  pourrez 
occuper  autant  de  bras,  pendant  tant  d'années  encore, 
ne  dites  pas  que  le  travail  est  limité;  car  alors  le  tra- 
vail comme  la  consommation  seront  plus  que  dou- 
blés. 

'  Si  le  travail  n'est  pas  lîmilé,  il  est  donc  certain  que  dans 
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la  constitution  vous  devez  inscrire  le  droit  au  travail,  car 
il  y  a  à  la  Tois  équité  et  prudence. 

Mainteoant,  que  répond-on?  on  me  dit  :  Il  faut  laisser  la 
liberté  de  l'industrie  s'organiser  elle-même.  £t  qui  donc 
veut  y  apporter  une  limite,  est-ce  moi?  Est-ce  que  par 
hasard  j'ai  la  prétentioD  que  l'Etat  se  fasse  manufacturier 
et  producteur?  je  serais  fou.  Ma  prétentiou,  la  voici  :  c'est 
que  l'Ëtat  soit  un  directeur  intelligent,  entendez-le  bien,  c'est 
que  r£tat,  par  exemple,  fasse  pour  cette  grande  masse  de 
prolétaires  cequ'ilfaitpour  ses  travaux  publics;  c'est  qu'il 
sache  où  les  adresser,  sur  quel  terrain  les  asseoir  ;  c'est  qu'il 
sache  ouvrir  une  banque  là  où  le  crédit  est  nécessaire,  en 
UQ  mot,  que  lui  qui  connaît  la  statistique  par  excellence, 
lui  qui  connaît  ses  ressources,  ses  forces,  indique  le  lieu  où 
il  faut  les  employer;  qu'il  les  associe  ou  leur  facilite  l'as- 
sociation, qu'il  conlie  à  leur  moralité  l'instrument  du 
travail. 

Est-ce  que  vous  ne  faites  pas  cela  pour  vos  grands  travaux 
publics?  Est-ce  que  vous  ne  le  faites  pas  pour  l'armée,  pour 
tous  les  grands  instruments  que  vous  avez  dans  les  mains  1 
Il  est  donc  certain  que  je  ne  veux  faire  de  l'Ëtat  ni  un  pro- 
ducteur, ni  un  manufacturier;  je  veux  en  faire  un  protec- 
teur intelligent.  {Vive  approbation  à  gauche.) 

Remarquez  que  tous  les  arguments  qu'on  nous  oppose 
ici  sur  tes  impossibilités,  on  nous  les  a  opposés  pendant  dix- 
huit  ans;  pendant  dix-huit  ans  du  règne  dernier,  toutes 
tes  fois  que  nous  réclamions  une  amélioration,  od  nous 
répendait:  C'est  impossible!  Quand,  en  1775, on  demandait 
de  briser  la  chaîne  des  jurandes  et  des  maîtrises,  on  répon- 
dait :  C'estimpossiblel  Quand  on  demandait  que  l'impôt  fût 
également  réparti,  le  clergé  et  la  noblesse  ont  répondu  :  C'est 
impossible  '.  Je  ne  mécontente  pas  de  ce  mot.  Ce  mot  peut 
<'tre  d'un  homme,  il  n'est  pas  d'une  nation  qui  a  d'immen- 
.  ses  ressources.  {Approbation.) 
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NoD,  il  n'est  pas  possible  qu'on  nous  repousse  sans  cesse 
parce  qu'il  peut  y  avoir  du  nouveau  dans  tes  choses  que 
nous  demandons;  car  nous  venons  de  voir  une  grande 
chose  et  bien  nouvelle  cependant. 

Le  33  février,  la  plupart  deceux  qui  m'écoulent  pensaient 
que  le  suffrage  universel  était  un  monstre  qui  ne  pourrait 
pas  se  dompter  {C^est  vrai!)  ;  que  c'était  une  chose  qu'un 
ne  pouvait  pas  oi^niser;  que  c'était  une  utopie.  Et  cepen- 
dant, en  deux  mois,  vous  l'avez  vu  organisé,  vous  l'aves  vu 
Fonctionner. 

Je  vous  le  dis  donc,  ne  vous  payez  pas  de  mots  ;  réOé- 
chissez  bien,  citoyens,  à  notre  grave  et  redoutable  situa- 
tion. Le  peuple,  à  coup  sûr,  en  février,  n'a  pas  fait  une 
révolution  par  pur  intérêt,  non  1  on  a  eu  raison  de  le  dire, 
quand  il  a  fait  entendre  ce  mot  sublime  :  Je  donne  trois 
mois  de  crédit  à  l'Étal,  évidemment  il  ne  pensait  pas  à  ses 
entrailles  qui  criaient.  Quand  le  peuple,  pendant  deux  mois, 
venait  pour  ainsi  dire  chanter  d'amour  autour  de  son  Hôtel 
de  ville,  l'idée  seule  le  soutenait;  le  peuple  en  ce  moment- 
là  ne  pensait  pas  à  ses  besoins;  mais,silepeuple  n'y  pensait 
pas,  notre  devoir,  à  nous,  c'est  d'y  penser. 

On  nous  objecte  encore  que  cette  déclaration  du  droit 
au  travail  pourra  gêner  momentanément  certaines  indus- 
tries ;  on  nous  répond  par  des  détails  tellement  minutieux 
que  je  ne  devrais  même  pas  en  entretenir  la  tribune,  s'ils 
n'avaient  sans  cesse  rebattu  nos  oreilles. 

On  a  dit  :  Comment  donner  h  un  orfèvre,  à  un  bijoutier, 
le  droit  d'ouvrir  de  ses  mains  délicates  les  entrailles  de  la 
terre?  mais  c'est  folie  ! 

Réfléchissez  à  ceci  :  quand  vous  parlez  ainsi,  vous  parlez 
pour  un  jour.  Il  est  certain  que,  si  ces  industries  avaient 
besoin  d'être  employées,  je  ne  demande  pas  qu'on  leur 
ouvre  des  chantiers,  où  de  rudes  labeurs  les  attendent  ;  ils 
}  seraient  impuissants.  Pour  ceux-là  transitoirement  l'assis- 
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lance  ;  pour  ceux-là  faites  encore  peudant  quelque  temps 
ce  que  vous  faites  aujouiil'hui  ;  mais  remarquez  bien  que 
cela  ne  combat  pas  contre  le  principe  que  je  soutiens  ; 
car  ceux-là  ne  sont  pas  la  masse,  et  la  masse  deviendrait 
volontiers  concessionnaire  de  teri'es  partagées  pour  les 
rendre  fécondes.  Quand  je  demande  le  droit  au  travail,  que 
Foulaîs-je?  que  TOUS  l'inscriviez  dans  une  constitution  qui, 
apparemment,  sera  durable.  Le  peuple  ne  se  soulève  pas 
tous  les  jours  pour  faire  des  chartes.  Or,  quand  vous  inscri- 
rez le  droit  du  travail,  vous  ne  serez  pas  forcés  de  l'avoir 
organisé  dès  le  lendemain.  {Un  membre  :  C'est  évident.) 

ïkssieurs,  je  ne  serai  plus  long,  je  ne  veux  point  abuser 
de  la  patience  de  l'Assemblée;  mats  permettez-moi  de  vous 
dire  que  je  ne  comprends  pas  qu'on  se  récrie  sur  des 
choses  aussi  naturelles  et  aussi  simples.  Ainsi,  par  exemple, 
vous  allez  décréter  le  droit  à  l'instruction  :  mais  quel  est 
donc  le  fou  qui  pense  qu'en  vingt-quatre  heures  vous  allez 
le  réaliser?  Vous  allez  inscrire  le  droit  à  l'assistance  ;  mais 
quel  est  l'insensé  qui  s'imagine  qu'en  vinglnjuatre  heures 
vous  aurez  créé  le  personnel  et  les  établissements? 

Comprenez-moi  donc,  je  vous  en  conjure;  quand  je 
demande  que  le  droit  au  travail  soit  inscrit  dans  la  consti- 
tution, c'est  parce  que  les  constitulions  sont  faites  pour 
l'avenir,  parce  qu'elles  doivent  être  durables,  parce  qu'elles 
sont  des  jalons  dans  la  marche  de  l'humanité. 

J'ajoute,  en  prenant  en  considération  la  faiblesse  et  l'in- 
ûrmité  humaines,  que  je  ne  demande  pas  que  cette  organi- 
sation soit  créée  en  quelques  jours  ;  je  comprends  qu'il  y  a, 
qu'il  doit  y  avoir  des  transitions,  des  tempéraments  ;  mais 
de  ce  que  je  comprends  qn'il  y  a  des  transitions  nécessaires, 
est-ce  une  raison  pour  que  ce  droit  au  travail  soit  rejeté? 
Posez  votre  but,  pour  que  toutes  vos  lois  y  convergent 
incessamment.  (Approbation.) 

Je  mo  résume. 


)vGoo<^lc 


On  a  dit  :  Le  droit  au  travail,  c'est  le  socialisme.  Je 
réponds  :  non  ;  le  droit  au  travail,  c'est  la  République  appli- 
quée. {Trè$  bien!  très  bieni) 

Vous  prétendez  qu'il  ne  faut  pas  donner  trop  à  de 
pareilles  pensées,  parce  que,  alors,  les  révolutions  peuvent 
Stre  entraînées  hors  de  leur  orbite.  Je  vous  réponds,  moi, 
que  c'est  en  ne  donnant  pas  aux  révolutions  leurs  consé- 
quences que  les  gouvememenls  s'abîment  et  disparaissent. 
{Vifs  atsentimenls  à  gauche.) 

Pendant  combien  de  temps  avez-vous  dit,  avons-nous  dit 
à  la  révolution  de  Juillet  :  a  Voici  le  principe,  eh  bien, 
marchez  aux  faits?  >  La  révolution  a  résisté,  et  c'est  pour 
cela  que  le  trâne  de  Juillet  a  été  brisé. 

Soyons  plus  prudents  pour  ce  qui  touche  aa  droit  au  tra- 
vail. Inscrivez-le  de  nouveau,  parce  qu'il  est  équitable, 
parce  qu'il  est  politique  de  le  faire.  Inscrivez-le  de  nouveau, 
pour  que  dans  les  fastes  de  l'humanilé  nous  n'ayons  pas 
l'air  de  reculer  à  cinquante-cinq  ans  de  dislance,  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  moins  avancés  que  la  révolution  de  nos 
pères.  Inscrivez-le,  parce  que  le  peuple  doit  obtenir  ce  qu'il 
demande  de  juste,  et  que,  dès  Î851,  il  inscrivit,  à  Lyon, 
sur  ses  bannières  :  a  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en 
combattanll  »  En  1S31,  Casimir  Périer  avait  promis  aussi 
des  institutions  qui  ressemblaient  non  pas  à  l'organisation 
du  travail,  mais  qui  ressemblaient  à  la  protection  dn  tra- 
vail. Il  n'a  rien  réalisé,  mais  l'idée  jetée  à  Lyon,  la  formule 
tlotiant  sur  les  bannières  des  insurgés  a  fait  son  chemin, 
et,  depuis  ce  temps,  le  peuple  de  Paris  a  répété,  comme  le 
peuple  de  Lyon  :  «  Vivre  en  travaillaïU  ou  mourir  m 
combattant!  ■ 

Cii  sinistre  et  redoutable  au  milieu  du  combat  :  gage  de 
sécurité,  s'il  est  inscrit  dans  votre  constitution  ;  car  ce  penple 
français  est  assez  dévoué,  quand  cette  satisfaction  lui  aura 
été  donnée,  pour  attendre;  car  il  est  trop  pratique  aussi 
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pour  se  pas  comprendre  que  l'organisation  n'est  possible 
que  successivement  ;  mais  il  le  faut,  inscrivez  le  principe  ; 
car,  si  vous  fermez  la  porte  à  tonte  espérance,  j'appréhende 
pour  la  République  de  lamentables  déchirements,  (ifouue- 
mertt  prolongé.) 
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LU 

DISCOURS  PRONONCÉ  AU  BANQUET  OOHMÉMORATIF 

DE  U  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

(Si  Mptembre  18i8) 


CiTOTERS, 

A  l'aDuiversaire  du  22  septembre  1793  !  A  cette  mémo- 
rable journée  où  la  Convention  proclama  la  République, 
dans  le  palais  même  où,  la  veille,  elle  avait  aboli  la 
rojauté  ! 

Oui,  à  la  République  que  nos  pères  ont  décrétée  et  que 
nous  avons  pour  mission  de  rendre  A  jamais  durable  eu 
lui  donnant  dans  les  institutions  sociales  une  base  indes- 
tructible! (Àppltmdissemmtt.) 

A  la  République,  génie  protecteur  des  peuplesqui,  comme 
nous,  poussent  un  cri  de  délivrance  I  (Bravoi.)  A  ta  Ré- 
publique, vengeresse  des  déshérita  de  la  grande  famille 
humaine,  qui,  à  notre  exemple,  arborent  le  drapeau  démo- 
cratique et  sont  traqués  par  les  derniers  représentants  des 
vieilles  aristocraties  !  (Bravos.) 

Qtoyens,  je  dis  à  la  République  consolidée  par  des  in- 
sUtuti^ns  sociales  i  car,  nous  qui  sommes  ici,  nous  sentons 
que,  si  le  législateur  ne  la  fait  pas  pénétrer  profondément 
dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  nous  n'aurons  encore  que  le 
mbt  sans  la  chose.  (Bravot.) 

Aussi,  infortunés  que  nos  pères  qui  n'en  furent  que  les 
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prophètes  et  ne  virent  jamais  la  Terre  Promise  qu'ils  ne 
purent  que  nous  montrer  du  doigt  {bra/oot)  ;  oh  I  sans 
doQle,  on  nous  dira  :  Vos  folles  espérances,  c'est  le  socia- 
lisme. Vieille  querelle  faite  aussi  à  nos  devanciers,  et  à  la- 
quelle iU  répondirent  par  les  bienfaits  dont  nous  jouissons 
aujourd'hui. 

Le  socialisme!...  Quand, pour reodreàl'hommele noble 
exercice  de  toutes  ses  facultés,  ils  ont  eu  la  pensée  d'abolir 
les  vœux  monastiques,  était'-ce  du  socialisme  ou  de  la  poli- 
tique? Quand,  mettant  la  loi  d'accord  avec  la  nature,  ils 
ont  uniformisé  la  situation  de  tous  les  enfants,  en  faisant 
passer  le  niveau  de  la  loi  sur  l'inégalité  des  successions, 
était-ce  du  socialisme  ou  de  la  politique?  {Braws.) 

Quand,  malgré  le  déchaînement  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, ils  établissaient  l'égalité  de  l'impôt,  et  Dieu  sait  au 
milieu  de  quels  obstacles!  faisaient-ils  du  socialisme  ou  de 
la  politique?  Quand  ils  ont  fait  cesser  l'asservissement  do 
l'industrie,  en  brisant  les  liens  des  vieilles  maîtrises,  était- 
ce  du  socialisme  ou  de  la  politique?  (Bravos.)  Quand  ils 
ont  divisé  à  l'inSni  la  propriété  cléricale,  communale,  no- 
biliaire, pour  faire  de  toutes  ces  parcelles,  sous  les  pieds 
de  l'homme,  autant  d'instruments  de  liberté,  était-ce  du 
socialisme?  C'était  de  la  République!  (Bravos.)  Quel  est 
donc  te  législateur  assez  insensé  pour  poser  un  principe 
politique  auquel  il  ne  donne  ps  une  assise  profonde  dans 
les  institutions  sociales? 

Est-ce  donc  du  socialisme  quand  nous  disons  ;  Pas  de 
république  sans  droit  au  travail  ;  cav  il  n'y  a  pas  de  peuple 
souverain  là  où  il  n'y  a  pour  la  société  qu'un  devoir  d'as- 
sistance !  {ApplaudissemenU.)  Oh,  non  !  ce  n'est  pas  là  du 
socialisme,  c'est  de  la  République. Quand  nousdisons  encore  : 
Il  faut  des  institutions  de  crédit,  sans  cela  lecapital  dévore, 
en  quelque  sorte,  par  l'usure,  les  bras  de  l'ouvrier,  ce  n'est 
pasdusocialisme,c'esldelaRépnb1ique.(i4p/)/au(fMj«)nente.) 
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Oui!  c'est  de  la  République;  el  ne  serait-ce  point  parue 
que  les  adversaires  delà  République  vraie seulent qu'ainsi 
enracinée  dans  les  mœurs  du  pays,  on  ne  pourrait  plus  la 
renverser,  qu'ils  voudraient  donner  le  change,  exploiter  des 
peurs  en  confondant  deux  choses  parfaitement  distinctes, 
le  socialisme  et  la  République  appliquée?  [Bravog.) 

Nous  connaissons  ces  vieilles  pratiques  :  les  jésuites 
démasqués  d'une  autre  époque  ne  criaient-ils  point  à 
l'athéisme^  les  monarchiens  de  1790,  à  la  loi  agraire?(^p- 
plaudissemerUs.) 

Et  ce  n'est  pas  sans  un  certain  plaisir  que  je  m'arrête  à 
constater  cette  confusion  systématiquement  faite  entre  le 
sociahsme  et  la  République  par  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Ce  perpétuel  abns  de  mots  démontre  leur  impuis- 
sance et  la  nécessité  à  laquelle  ils  sont  réduits  d'incliner  le 
front  devant  la  grande  volonté  du  peuple,  et  de  respecter 
le  mot  lui-même  dont  il  a  salué  sa  victoire  le  34  février. 
{Bravos.) 

Cette  République  appliquée  qui  doit  pénétrer  dans  nos 
lois,  dans  nos  mœurs,  qui  doit  amener  pour  chacun  un 
juste  équilibre  de  dignité  et  de  bien-être,  cette  République, 
que  faut-il  poor  la  conquérir?  Oh  I  ce  qu'il  faut,  c'est  de 
l'union,  c'est  de  la  hardiesse,  une  volonté  indomptable. 
(Bravos.)  Ce  qu'il  faut  encore,  c'est  un  dévouement  à  la 
hauteur  des  sacrifices  qui  nous  seront  demandés.  {Bravos.) 

Et  rien  au  monde  ne  saurait  nous  empêcher  d'obtenir 
la  chose,  je  le  répète,  à  nous  qui,  malgré  les  duplicités,  les 
corruptions,  les  forces  accumulées  de  la  monarchie,  avons 
conquis  ce  nom.  Bien  insensés  ceux  qui  voudraient  y  mettre 
obstacle,  ils  n'auraient  pas  vu,  ceux-là,  l'admirable  drame 
du  24  février,  où  le  gouvernement  provisoire  ne  fut  que  le 
traducteur  de  l'immense  voix  du  peuple  armé  ;  à  quiconque 
paraissait  hésiter,  il  disait:  Nous  voulons  la  proclamation 
de  la  Réfmblique  démocratiqtie  une  et  indiviiible.  Rien  en 
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deçà,  rien  au  delà  ;  tout  autre  mol  pourrait  fendre  à  l'en- 
tourer d'ioslitutions  monarchiques;  nous  ne  voulons  plus 
de  duperies!  {Applaudissements.) 

Ainsi  donc,  souvenir  de  la  volonté  du  peuple  au  24  février, 
union,  hardiesse,  dévouement,  voilà  ce  qu'il  faut.  Avec  cela, 
le  pays  sera  grand  et  ta  République  invincible.  (Bravot.) 

Qui,  frères,  de  l'union!  Hélas!  nos  pères  en  ont  manqué 
parfois,  prenons  garde  d'échouer  sur  le  mâmeécueil.  Il  est, 
je  le  sais,  des  retardataires  dans  la  voie  du  progrès,  des 
hommes  qui  ont  confiance  (jttand  même,  qui  s'eftraient 
moins  des  écarts,  des  déviations  du  pouvoir,  qu'ils  ne  redou- 
tent de  l'ébranler:  leur  conviction  est  respectable,  parce 
qu'on  ne  peut  douter  de  leur  patriotisme  ;  leurs  yeux  s'ou- 
vriront; poumons,  plus  résolus,  ne  relardous  pas  notre 
marche,  bientôt  ils  doubleront  la  leur  pour  se  retrouver  avec 
nous.  Oui,  patience,  car,  s'ils  hésitent,  c'est  qu'on  les 
effraie  en  montrant  autour  de  nous  des  périls,  des  dan- 
gers. 

Des  dangers!  lesquels?  Les  prétendants?  Les  royalistes! 
Ah  I  oui,  dangereux  peut-être  tant  qu'on  ne  voudra  pas  faire 
sincèrement  de  la  République.  Mais  du  moment  qu'on  le 
vaudra,  ils  disparaîtront  au  soufQedu  vent  populaire. 
{Bravos.) 

Ces  prétendants,  qne  peuvent-ils  dire  en  effet?  Qu'ils 
veulent  la  monarchie?  Quoi  I  Us  diraient  cela  à  un  peuple 
qui  en  dix-huit  ans  a  renversé  deux  fois  la  monarchie  I 
qui  en  i$30  a  chassé  deux  générations  de  prétendantset 
deux  générations  en  1848  ?  Ce  peuple  n'a-t-il  plus  le  même 
cœur,  les  mêmes  bras,  les  mêmes  armesl  {Àppl(mdis$&' 
ments.) 

Non,  non,  ce  n'est  pas  cela  qu'ils  peuvent  dire,  mais  ils 
parleront  au  peuple  de  ses  intérêts  sacrifiés,  de  ses  droits 
méconnus.  Et  si,  après  tout,  ses  droits  ont  été  sanctionnés,  ' 
sises  intérêts  sont  sauvegardés  par  une  République  sincère. 
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véritablement  démocratique,  au  nom  de  quelle  idée  pourra 
parler  le  prétendant?  Où  sera  son  levier,  son  point  d'ap- 
pui? Il  ne  pourra  plus  être  qu'un  simple  citoyen,  obligé  de 
se  perdre  obscurément  dans  la  foule  commune,  comptant 
moins  qu'un  autre,  parce  que  moins  qu'un  autre  il  aura 
rendu  des  services.  {ÀpploMdmementi.) 

Ainsi  donc,  pasdc  danger  possible,  pourvu  qu'on  veuille 
creuser  d'une  main  sûre  et  robuste  le  sillon  de  la  Répu- 
blique. Mais,  si  on  ne  veut  que  l'elUeurer,  incontestablement 
il  y  a  du  danger,  parce  qu'elle  ne  peut  pousser  des  racines 
profondes.  Eh  bien  !  citoyens,  vient  alors  naturellement 
cettequestion  :  Qu'a-t-on  fait  pour  ]epeupledepuisle24  fé- 
vrier 1  (Nombre  de  voix  :  Rien  l  rien  I) 

Ce  qu'on  a  fait?  On  avait  d'abord  pensé  que  l'abolition 
de  l'impAt  du  sel  était  une  satisfaction  due  à  l'opinion 
prèle  à  l'obtenir  même  de  la  monarcbie.  Courte  iltusioot 
il  s'agit  aujourd'hui  de  le  rétablir. 

On  avait  essayé  de  rendre  à  la  santé  publique  un  service 
immense  en  faisant  disparaître  l'impôt  de  l'octroi  sur  la 
viande,  l'impôt  sur  les  boissons,  deux  charges  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  le  pauvre.  Aujourd'hui  on  les  exerce  de 
nouveau.  {C'eitvrail) 

Et  le  laboureur,  cet  homme  dont  la  vie  se  meut  entre  les 
dures  exigences  de  la  terre  et  les  exigences  plus  dures  en- 
core du  capital,  lui  qui  n'a  guère  de  rapports  avec  l'État  et 
la  politique  que  par  l'entremise  du  percepteur,  que  pensera- 
t-il  de  la  République  qui  vient,  au  sein  de  la  paix,  lui  de- 
mander une  aggravation  d'impôt?  {C'ett  celai  Ouil  ouH 
très  bien  I) 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  le  peuple  depuis  le  24  février. 
Obi  je  sais  bien  que  parfois  l'on  estvenu  à  son  secours,  qoe 
parfois  Ton  a  jeté  &  sa  misère  quelques  millions,  à  titre 
d'assistance,  mais  qu'est-ce  que  cela,  en  comparaison  des 
grandes  institutions  de  crédit,  d'association,  de   secours 
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matuels,  d'instruments  de  travail  qu'on  aurait  dû  fonderî 
{Bravos.} 

Non,  non,  rien  de  lai^e,  rien  de  fécond,  rien  de  Térita- 
blement  républicain  ;  toujours  et  toujours  la  vieille  ornière 
dupasse!  {(Tettvrail  c'cjï  vrai! 

Citoyens,  que  répond-on?  «  L'Étatest  pauvre ,  laRépublique 
ne  saurait  faire  de  telles  fondations,  car  l'argent  manque!  > 
J'avoue  que  je  n'ai  jamais  compris  cette  objection  dans  un 
pays  aussi  fertile,  aussi  puissant  que  la  France!  Je  dis, 
moi,  que  les  sources  sont  innombrables,  et  qu'il  ne  faut 
que  savoir  leur  tracer  des  canaux  pour  les  conduire  vers  le 
Trésor,  et  de  là  les  faire  refluer  jusqu'au  pauvre.  Mais  le 
pays  n'était  donc  pas  ruiné  par  les  folies  de  Louis  XIV,  les 
dilapidations  des  cours  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  ?  Et 
cependant,  la  première  révolution ,  pour  accomplir  sa  grande 
œuvre,  a-t-elle  été  arrêtée  par  des  questions  d'ai^nt? 

Comment  I  après  les  énormes  sacrifices  de  nos  guerres 
révolutionnaires,  nous  avons  eu  l'Empire  qui,  par  ses  ré- 
quisitions forcées,  par  ses  impAts  extraordinaires  pour  dé- 
fendre le  territoire,  avait  en  quelque  sorte  tari  toutes  les 
ressources  du  pays.  Nous  le  croyions,  du  moins  ;  et  pourtant 
laRestaurationarrive,  et  pour  payer  la  rançon  de  l'étranger 
la  France  trouve  1500  millions  [C'est  vrai!),  et  à  peu  de 
temps  de  là,  pour  reconstituer  l'aristocratie,  la  monarchie 
arracbe  encore  à  la  France  un  milliard.  (Bravos.) 

Et  quand  cette  France,  aux  larges  et  fécondes  mamelles, 
a  pu  pour  payer  sa  défaite,  a  pu  pour  payer  l'émigré,  trou- 
ver des  sommes  presque  fabuleuses,  .elle  dc  pourrait  pas 
btiuver  de  quoi  alimenter  le  travail?  {Applaudissements  ) 

Non,  cela  n'est  pas  possible,  l'argent  se  retire  et  se  cache, 
l'agent  ne  manque  pas  {C'est  cela!),  il  ne  peut  pas  manquer. 
Réfléchissez-y  bien,  nous  avons  en  trente  ans  de  paix,  et 
malgré  la  perte  de  travail  depuis  le  34  février,  l'argent  est 
quelque  part  (Oui/  oui!)  :  il  doit  donc  y  avoir  dans  des 
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moyens  (înaDciers  la  possibilité  de  le  trouver  là  où  il  se 
«iche,  là  où  il  se  fait  égoïste.  {Ouil  mii!) 

Quoi!  citoyenslla  France  n'aurait  pas  les  ressources  qu'a 
trouvéesl'ÂngleterreTPour  combatlrole  blocus  continental 
et  soutenir  son  commerce,  l'Angleterre  a  pu  solder  contre 
nous  six  coalitions  renaissantes  ;  elle  a  pu  faire  sortir  de 
terre  des  millions  d'hommes  et  des  armées,  elle  a  pu 
dompter  le  génie  de  Napoléon,  elle  a  pu  épuiser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  le  sang  dtinosveinesen  1815,  et  la  France  fon- 
cièrement plus  riche  ne  pourrait  pas  trouver  de  l'argent 
pour  son  peuple  de  travailleurs  !  non,  cela  n'est  pas  pos> 
sible,  et  ceux  qui  tiennent  un  pareil  langage  sont  les  calom- 
niateurs du  pays.  (Salve  d'applaudiisements.) 

Croyei-moi,  citoyens,  le  véritable  danger,  c'est  la  misère, 
le  défaut  de  travail,  l'atonie  du  commerce,  c'est  l'absence 
de  quelque  chose  de  bardi,  de  nouveau,  c'est  la  vieillerou- 
tine  en  matière  de  Unances,  la  question  est  là  et  point 
autre  part.  (Oui  /  oui  /)  Ah  1  sans  doute  elle  peut  se  modiûer, 
s'envenimer,  si  Ik  France,  sincèrement  républicaine,  ne 
s'ingénie  point  à  sortir  de  ce  gouffre  fatal  par  quelque  grande 
mesure  :  la  banque  hypothécaire,  les  billets  anticipés  de 
l'impôt!  que  sais-je,  dix  moyens  sont  proposés  pour  un; 
mais  il  faut  trouver  le  secret  que  la  République  fasse  le 
peuple  heureux  ,  la  nation  grande,  que  non  seulement  elle 
subvienne  au  malaise  intérieur,  mais  qu'elle  ail  des  rcs- 
sources  pour  défendre  au  dehors  ses  principes  de  fraternité 
et  d'émancipation  ;  autrement  toute  ombre  de  danger  peut 
grandir  et  mettre  la  République  en  péril.  Mais  vainement 
disent-ils  que  l'argent  manque,  soyez  persuadés  que  c'est 
bien  plutôt  un  bomme  entreprenant,  résolu,  qui  manque 
au  moyen  de  trouver  l'argent.  {Ouil  ovi!  c'est  vrail]  Nos 
pères,  il  est  vrai,  vivaient  d'expédients,  mais  c'est  ainsi  que 
vivent  les  révolulions,  et,  après  tout,  pourvu  qu'elles  vivent, 
qu' elles  sauvent  rhuraanité,qu'imporle?(i;jp/awdK8em«»*l.J 
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De  Necker  à  Cambon.que  de  financiers  honnêtes,  maïs  se 
traînant  dans  les  vieux  sentiers  du  passé,  ont  essayé  vaine- 
ment de  faire  face  aux  besoins  de  la  révolution!  Cambon 
eat  arrivé,  financier  de  grand  renom  sans  doute  ?nOQ,  mais 
grand  citoyen,  ne  voyant  que  le  but,  ayant  i'audace  de  la 
situation,  et  Cambon  est  arrivé  à  sauver  la  Hépublique:  ne 
trouverons-nous  pas  un  autre  Cambon?  [Bravoi.) 

J'ai  dit,  citoyens,  qu'il  fallait  à  la  France  des  ressources 
pour  soutenir  dans  ses  alliés  ses  principes  de  liberté  et 
d'émancipation  au  dehors.  Est-ce  qu'un  effet  le  cœur  ne 
vous  sai^epas  comme  à  moi  en  comtemplant  l'Italie  livrée 
sous  la  main  des  oppresseurs  à  sa  seule  impuissance?  0ht 
que  ia  marche  de  l'humanité  est  leute,  et  combien  nous 
pouvions  en  hSter  le  cours  !  Plus  de  trois  siècles  déjà  se  sont 
écoulés  depuis  que  Machiavel,  gémissant  sur  les  malheurs 
de  sa  chère  patrie,  nous  la  peignait  séchant  dans  l'attente 
d'un  libérateur  qui  mît  On  aux  dévastations  de  la  Lombardie, 
de  la  Toscane  et  du  royaume  de  Naples.  Il  demandait  au  ciel 
de  susciter  un  bras  vengeur  qui  l'affrancUît  du  joug  hu- 
miliant et  odieux  de  l'étranger.  Ce  bras  pouvait  être  ce- 
lui de  la  France,  l'Italie  avaitle  droitd'ycompter,  et  le  bras 
de  la  France  est  demeuré  immobile I  (Applaudissements.) 

Oui,  l'Italie,  avait  le  droit  d'y  compter,  car.  Milan  pris, 
nos  troupes  devaient  franchir  tes  Alpes;  Milan  est  pris  de- 
puis longtemps  et  leurs  fusils  sont  encore  en  faisceaux,  et 
tes  vaisseaux  de  la  France  assistent  impassibles  au  sac  de 
Messine.  Citoyens,  est-ce  là  de  la  politique  républicaine,  et 
ne  pourrions-nous  pas  nous  tromper  de  date?  (Applaudis- 
sements,) 

Et  -vis-à-vis  de  l'Allemagne,  la  ligne  de  conduite  du  gou- 
vernement est  à  mes  yeux  aussi  inexplicable. 

Évidemment,  ou  il  ne  comprend  pas  le  mouvenu^nt  qui 
s'opère  au  delà  du  Rhin,  ou  il  comprend  mal  les  intérêts 
de  la  France. 
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L'avenirde  i' Allemagne  est  représenté  par  une  démocratie 
jeune,  ardente,  courageuse,  qui  voit  dans  l'unité  du  paysia 
liberté,  l'unilé  de  rAUemagne  ;  c'est  la  démocratie  de  l'Al- 
lemagne, et  qui  dit  démocratie  dit  sympathie  acquise  à  la 
France.  Demandez  à  tous  ceux  qui  sont  bien  informés  si 
cette  appréciation  n'est  pas  vraie.  Ah  I  je  sais  bien  qu'on 
prêle  à  cette  démocratie  des  projets  d'envahissement  contre 
nous  :  c'est  une  ruse  des  vieilles  aristocraties  pour  la  perdre 
dans  notre  esprit  ;  l'Angleterre  ne  manque  pas  d'en  rire  tout 
en  y  jouant  sa  part.  Eh  bien  1  tes  choses  se  passent  de  telle 
fa<;on,  en  Allemagne,  que  nous  ne  ferons  désormais  plus 
rien,  comme  en  Italie,  que  sous  l'inQuence  de  l'Angleterre. 
(Cett  virail]Je  le  démontrerai  plus  amplement  ailleurs.  Ah  I 
je  l'avoue,  mon  âme  est  profondément  émue  des  plaies  de 
l'intérieur.  Les  misères  qui  nous  assiègent  de  toutes  parts 
trouvent  en  moi  de  bien  douloureux  échos  ;  mais  encore 
cela  est-il  chez  nous  sous  le  voile  domestique  *,  nous  souf- 
frons, pour  ainsi  dire,  en  famille;  mais  au  dehors  notre 
gloire  livrée  à  TAngleterre,  mais  au  dehors  l'alliance  avec 
cette  aristocratie  hostile  à  noire  fortune;  mais  au  dehors 
l'alliance  avec  ce  gouvernement  qui,  pendant  dix-huit  ans, 
a  pesé  sur  nos  intérêts  d'une  façon  si  fatale.  C'en  est  trop  I 
Je  le  déclare,  quanta  moi.  {Bravos.) 

C'est  à  tout  cela  qu'il  faut  remédier;  nous  sommes,  pour 
la  plupart,  de  vieux  champions  de  la  liberté  ;  pour  la  plu- 
part, nous  avons  fait  nos  preuves;  eh  bien,  redoublons  d'ef- 
forts. Confondons  les  nuances  républicaines  plus  ou  moins 
avancées,  ne  voyons  qu'une  chose,  la  gloire,  l'intérêt  du 
pays;  n'ayons  qu'un  sentiment:  plus  de  repos,  plus  de 
tranquillité,  jusqu'à  ce  que  la  République,  un  instant  dérayée, 
soit  rentrée  dans  sa  véritable  route.  {Brawt.) 

Non,  plus  de  repos,  car,  si  nouspouvons  dire  justement  en 
invoquant  la  mémoire  de  nos  pères  :  Salut  à  vous,  qui  avei 
intronisé  la  République  1  ah  1  prenons-y  bien  garde,  si  nous 
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ne  suivons  pas  leur  exemple,  si  comme  eux  nous  nu  sommes 
pas  ardents  au  dévouement,  indomptables  dans  la  volonté, 
craignons  que  nos  neveux  ne  maudissent  noire  mémoire,  et 
ne  disent  point  à  leur  tour  :  Salut  atix  hommes  du  24  Février  ! 
{Celte  improvisation  e$t  mtvie  de  longt  applaudissements. 
Le  cri  unanime  de  Vive  la  République  est  plusieurs  fois 
répété.) 


I.EliB0-SOLLI\,   —  I 
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DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


S  INTBHI'KLLMIOKS 


ita  seplciiibrc  tHlH} 


CtTOï»:ss, 

Pour  quiconque  jette  les  yeux  sur  les  différends  de  l'Europe, 
il  se  passe  ua  fait  grave  :  c'est  une  déviation  manifeste  de 
la  politique  posée  par  le  gouvernement  provisoire,  politi- 
que dont  semble  s'éloigner  le  pouvoir  actuel. 

Cette  atténuatioa  frappe  à  première  vue  les  citoyens  qui 
ne  connaissent  que  superGciellement  la  politique  extérieure  : 
mais  elle  prend  un  caractère  beaucoup  plus  tranché  pour 
les  hommes  qui,  ayant  été  au  pouvoir,  ont  connu  \f^ 
instructions  données  h  cette  époque,  et  qui  les  comparent 
aux  instructions  donnéiis  aujourd'hui.  Il  est  incontestable 
qu'il  y  a  changement  complet  dans  la  conduite  tenue  ù 
l'égard  de  l'Italie,  à  l'égard  de  l'Allemagne.  Je  dis  que 
cela  doit  nous  préoccuper  gravement,  et  que  tous,  tant 
que  nous  sommes,  abstraction  faite  des  nuances,  il  faut 
savoir  véritablement  dans  quelle  politique  on  nous  engage, 
et  si  un  jour  nous  n'aurons  pas  à  nous  en  repentir.  C'est 
là  une  chose  qui  intéresse,  non-seulement  l'honneur  de  la 
France,  mais  qui  intéresse  sa  sécurité,  sa  prospérité,  son 
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commerce,  ses  Gnances.  ie  dis  donc  que,  quand  une  telle 
question  se  pose,  il  est  impossible  qu'on  la  repousse  pure- 
ment Et  simplement  par  une  fin  de  non-recevoir,  par  un 
argument  indéfini. 

On  nous  dit  :  la  question  est  pendante.  Eh  !  mon 'Dieu  ! 
jesouFfre  d'avoir  h  entendre  un  langage  que  j'ai  entendu  si 
longtemps.  Toutes  les  fois  que,  sous  un  autre  gouvernement, 
nous  demandions  à  être  renseignés  sur  les  errements  de  la 
diplomatie,  on  nous  répondait  :  le  silence  est  impérieux,  la 
question  est  pendante.  Et,  quand  plus  tard  le  pay^s  é'ail 
engagé  dans  une  voie  fatale,  on  nous  disait  alors  :  les  faits 
sotU  accomplis. 

La  question  pendante  et  les  fuits  accomplis,  ce  sont  les 
deux  points  entre  lesquels  nous  nous  sommes  vainement 
débattus  pendant  dix-huit  ans.  Cela  pouvait  convenir  à  la 
royauté,  cela  ne  peut  convenir  à  la  République.  Sans  don  Le  il 
faut  de  la  réserve,  de  la  mesure  dans  le  langage,  nous  le 
comprenons;  mais  les  principes,  au  moins,  peuvent  être 
discutes  -,  autrement,  c'est  agir  en  aveugles,  et  un  tel  rôle 
ne  saurait  convenir  à  cette  Assemblée. 

Ainsi,  voilà  dès  à  présent  un  fait  sur  lequel  on  ne  peut 
larder  plus  longtemps  à  s'expliquer.  Les  journaux,  nos 
correspondances  particulières  de  l'Europe,  annoncent  que 
la  Russie  et  la  Prusse  veulent  intervenir  dans  les  affaires 
d'Italie,  qu'elles  exigent,  pour  la  solution  de  cette  afTuire, 
un  congrès  européen.  Un  congrès  !..,  sur  quelle  base?  Sur 
la  base  des  traités  de  1815.  Des  traités  de  1815,  entendez-le 
bienl  qui,  dans  le  premier  protocole,  dans  le  manifeste 
qui  a  été  adressé  par  l'honorable  M.  de  Lamartine,  ont  été 
déclarés  déchirés  de  droit.  {Mouvement  prolongé.) 

Quand  il  est  ainsi  constant  que  la  métliiition  acceptée,  il 
y  a  un  mois,  ne  ^pose  plus  sur  les  mêmes  bases,  croyez- 
vous  que  notre  loyauté,  vis-à-vis  de  l'Italie,  dont  cettu 
Chambre  a  voulu  rindé])endance,  soit  ossct  intéressée  pour 


)vGoo<^lc 


que  ce  stiil  un  devoir  de  nous  entendre  7  Nous  pouvons  avoir 
conltancc  dans  la  manière  dont  tes  négoeiations  seront 
menées,  mais  c'est  à  l'Assemblée  qu'il  appartient  d'en  tixer 
les  principes,  d't'D  déterminer  solennellement  les  bases.  ï.n 
Amérique  aussi  le  pouvoir  exécutif  prépare,  fait  les  lniiu''s: 
mais  le  congrès,  le  sénat  le  dirige,  le  guide  de  ses  a\i<. 
Les  Assemblées  de  ce  pays  font  comprendre  leui-s  vœu\, 
elles  posent  les  jalons. 

Eli  bien,  ce  droit  qui,  au  delà  de  l'AtlanLiquc,  eslexercù 
tous  les  jours,  il  faut  enfin  qu'on  consente  à  le  l'ecoii- 
naître  ici. 

Et  je  ne  puis  me  payer  de  celte  raison  que  le  pouvoir 
exécutif,  sorlanl  de  votre  sein,  ne  saurait  vous  engager  ;iu 
delà  de  votre  volonté. 

Supposez  qu'il  voie  mal,  qu'il  apprécie  mal,  si  bononi- 
blcs,  si  pures,  si  patriotiques  que  soient  ses  inspirations. 
Quand  il  aura  engagé  la  France  dans  une  voie  funeste,  ne 
regardcrez-vous  pas  à  deux  fois  pour  le  désavouer?  J'aime 
mieux  avoir  à  prévenir  qu'à  réparer.  Il  y  aura  sa  responsa- 
bilité, direz-vous?  Que  me  fait  une  responsabilité  qu'on 
applique  rarement,  et  qui  ne  remédie  point  aux  fails 
accomplis  !  Revenir  plus  ou  moins  sur  la  marche  du  pou- 
voir qui  vous  représente,  réfléchissez-y  bien,  c'est  toujours 
un  peu  entamer,  déconsidérer  te  pouvoir. 

Citoyens,  croyez-moi,  l'Iiorizon  de  l'Europe  se  diaige  de 
couleurs  sombres,  le  sol  tremble,  les  monarques  essayent 
de  temporiser,  d'entamer  des  négociations  sans  fin,  pour  se 
mieux  préparer.  Ils  espèrent  avoir  raison  des  mouvements 
d'indépendance,  de  liberté  de  l'Atlemagne,  de  l'Ilalic,  pour 
réunir  ensuite  leurs  forces  contre  ce  qu'ils  appellent  le 
loyer  de  la  révolution.  {Mouvement.) 

Tout  homme  bien  informé  des  affaires  de  l'Europe  ne 
saurait  en  douter.  C'est  donc,  plus  que  jamais,  le  moment 
de  raiiv3  comprendre  aux  peuples  l'attitude  fraternelle  que 
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ta  France  saura  garder  vis-à-vis  d'eux.  Ce  surail  vouloir 
s'abdiquer,  abdiquer  la  grandeur,  la  dignité  de  la  France, 
que  de  ne  pas  permettre  en  du  tulles  conjonctures  que  ses 
intentions  soient  fr<inchcment,  nettomeni  expliquées. 
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DISCODRS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


IKÏE«KFJIKM   SI  11    SI    niLITIW  £ 


ri  nrtnbn>  INtRi 


CnovKss, 

Bien  que  chacun  de  ttous  comprenne  quelle  mesure  et 
quelle  prudence  on  doit  apporter  dans  cette  discussion  qui 
intéresse  non-seulement  des  peuples  amis,  mais  l'honneur 
de  la  France  et  l'avenir  de  l'Europe,  celle  prudence  cepen- 
dant a  pour  limites  l'inlérét  de  la  République,  et  ne  peut 
aller  jusqu'à  un  la  conisme  voisin  du  silence. 

Il  serait  vraiment  par  trop  étrange  que  sous  le  gouverne- 
ment républicain,  sous  le  gouvernemenl  dont  la  publicité 
est  le  principe,  on  fût  moins  écbiré  qu'on  ne  l'était  sous 
la  monarchie.  A  cette  époque  en  effet,  quand  le  pouvoir 
exécutif,  te  Roi,  qui  avait  le  droit  de  faire  les  traités  de  paix 
et  de  guerre,  enti'ailen  négociations,  au  moinsconsultail-il 
son  Conseil,  lequel  pouvait  ainsi  peser  d'un  certain  poids 
dans  la  balance  que  tenait  le  monarque. 

Comment,  aujourd'hui,  aiderions  nous  de  nos  avis  le 
pouvoir  exécutif  qui  ne  nous  fait  rien  connaître?  quoi! 
garder  un  inviolable  silence,  non  pas  sur  des  questions  de 
détail,  ce  que  je  comprends,  non  pas  sur  des  communica- 
tions dedocumeuls,  ce  que  je  comprends  encore,  mais  sur 
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dos  questions  du  principes,  ne  pas  répoudi'e  !  ne  pas  dire  sur 
quelles  bases  les  négociations  voni  avoir  lieu!  ne  pas  dire 
quelles  règles,  quels  principes  présideront  au  traité  I  je 
soutiens  que  c'est  contraire  à  l'essence  du  gouvernement 
républicain,  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  du  pays. 
(Interruptùms  dimnes.  — Non!  non! —  Si!  $i!) 

Je  répète  que  cela  est  contraire  à  rinlérôt  bien  entendu 
du  pays,  parce  que,  si  nous  reconnaissions  plus  tard  que  le 
traite  est  une  faute,  quel  sera  le  moyen  de  coaction?  le 
renversement  du  pouvoir  exécutif  par.  le  désavcBu,  c'est-à- 
dire  l'atténuation,  l'avilissement  du  pouvoir,  mesure  toujours 
fort  grave,  surtout  au  début  d'une  république  naissante 
{Mouvement),  tandis  quel'Assemblée, connaissant  à  l'avance 
les  faits,  pourrait  faire  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  en  A.mé~ 
rique  :  elle  poserait  des  principes  dont  le  pouvoir  exécutif 
serait  chargé  de  suivre  l'application. 

Ces  droits  de  l'Assemblée  sauvegardés,  j'entre  rapide- 
menl  dans  la  question. 

Quelle  a  été,  citoyens,  après  la  révolution  de  Févi-ier, 
l'attitude  prise  par  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe  ?  vous  la 
connaissez  tous. 

Nous  avons  déclaré  que,  si  Tbisloire  offrait  deux  sortes 
de  révolutions,  la  révolution  de  la  conquête,  et  la  révolu- 
tion de  l'idée,  la  France  s'arrêterait  à  cette  dernière  forme 
de  propagande.  Et  il  faut  le  reconnaître,  cette  pensée  de 
justice  et  de  paix  a  été  féconde  ;  car,  en  deux  mois  et  demi, 
parlecontre-coupdela  révolution  française,  tous  les  Etats  de 
l'Allemagne,  tous  les  Ëtats  de  l'Italie,  les  grands  comme  les 
petits,  les  ducs  souverains  comme  les  moindres  électeurs, 
tous  ont  passé  sous  la  nécessité  des  chartes  et  des  institu- 
tions libérales. 

Cette  politique  qui  consistait  à  ne  point  soulever  les  peu* 
pies,  mais  à  laisser  rayonner  nos  principes,  et  à  soutenir 
au  besoin,  de  nos  armes,  les  nations  qui  les  pixwlameraient 
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spontanémeni,  cette  politique  n'a  pas  été  seulement  celledu 
gouvernement  provisoire  et  de  la  Commission  executive, 
elle  a  été  la  vôUe,  citoyens  !  {Mouvement.)  Ne  vous  rappelez- 
vous  plus  les  paroles  prononcées  ici  101*5  du  rapport  de  l'ho- 
norableM.  de  Lamartine? 

Ne  vous  souvicnl-il  plus  d'avoir  approuvé  celle  politique 
pacifique,  mais  digne  et  fruLernelle,  qu'il  caractérisait  du 
nom  de  diplomatie  armée?  et  n'avez-vous  pas  couvert  d'ap- 
plaudissements les  nobles  paroles  qu'il  a  prononcées  pour 
bien  faire  comprendre  au  monde  qu'au  premier  cri  d'in- 
dépendance, de  nationalité,  poussé  par  des  peuples  amis,  la 
France  serait  debout?  (Mouvement.)  Qu'elle  ne  prendrait 
nulle  pari  l'initiative  d'intervenir,  mais  que,  du  moment 
où  son  concours  serait  invoqué,  elle  se.  devait  à  elle-même, 
à  son  bonneur,  à  l'intérêt  du  gouvernement  qu'elle  venait  de 
fonder,  de  protéger  des  frères  qui,  plus  tard,  pourraient 
lui  faire  un  rempart  de  leur  propre  indépendance  ?(C'wI 
iTût  /  c'est  vrai  !) 

Ces  paroles  sont  au  Jfontteur,  on  ne  peut  le  contester  ; 
je  le  répète,  elles  ont  été  couvertes  de  vos  bravos. 

11  demeure  donc  bien  avéré  que  vous  avez  adhéré  à  la  po- 
litiquedugouvemementprovisoire disant  :<  Sil'Italieselève, 
qu'elle  reste  libre  à  toujours,  »  comme  vous  avez  adhéré  à 
sa  politique,  quand  il  déclarait  sympathiser  à  l'unité  dn 
l'Allemagne  défendue  si  vaillamment  par  la  démocratie  du 
pays. 

Hais  le  pouvoir  actuel  lui-même,  citoyens,  a  compris 
pendant  un  temps  les  vœux  de  la  France  à  ce  sujet  ;  M.  le 
ministre  des  alTaircs  étrangères,  interpellé  sur  les  errements 
de  la  négocialion,  a  fait  cesser  toute  équivoque.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  médiation  sérieuse  à  nos  yeux,  a-t-il  dit,  que 
celle  qui  aurait  pour  objet  l'affranchissement  complet  de 
l'Italie.  (A gauche:  (Teitvrail  c'eitvrail  Signe d'tùlhésion 
d»  mimttre.) 
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Ainsi,  le  langage  du  gouvernement  provisoire,  de  la  Gotn- 
mission  executive  et  du  gouvernement  actuel,  a  été  celui-ci  : 
Frères  d^Italie,  comptez  sur  notre  concours,  et,  si  votre  bras 
est  impuissant  à  briser  le  joug  de  vos  oppresseurs,  nous 
soutiendrons  votre  cause  de  nos  propres  armes. 

Après  ces  fraternelles  protestations,  quelle  conduite  tient 
aujourd'hui  le  cabinet,  et  quel  spectacle  nous  présente 
l'Europe  ï 

De  partout,  de  l'Italie  et  de  l'Altemagne,  de  toutes  les 
feuilles  officielles  et  censurées,  retentit  cette  incroyable  et 
triste  nouvelle  :  la  Russie  et  la  Prusse  demandent  à  inter- 
venir, et  aujourd'hui  l'Autriche  ne  veut  plus  accepter  la 
médiation  qu'i  la  condition  qu'il  y  aura  un  congrès  euro- 
péen pour  délibérer,  moins  sur  les  affaires  d'Italie,  qu'elle 
soutient  lui  appartenir  plus  que  jamais,  que  sur  ses  diffé- 
rends de  guerre  avec  le  Piémont. 

Ce  bruit  universel  a  trouvé  crédit  jusque  dans  la  feuille 
du  gouvernement,  qui  s'imprime  à  Milan  sous  la  main  des 
oppresseurs  viclorieui.  Cette  feuille,  confidente  des  secrets 
de  l'aristocratie,  nous  dit  que  les  puissances  européennes 
vont  se  réunir  pour  délibérer  ;  et  vous  ne  reconnaîtriez  pas 
dans  ce  projet  unsouvenir  de  la  Sainte  Alliance  !  un  retour  aux 
traités  de  1815  !  Mon  patriotisme  en  est  profondément  ému, 
et  c'est  en  présence  d'une  telle  calamité,  prête  à  fondre 
sur  nos  frères  d'Italie,  que  le  gouvernement  pourrait  im- 
punément s'envelopper  dans  un  dédaigneux  silence  ! 

Citoyens,  je  vous  le  demande  sincèi'ement,  je  fais  un  appel 
à  votre  conscience  ;  quelles  que  soient  les  dissidences  qui 
peuveut  nous  séparer,  nous  sommes  tous  nationaux,  n'est- 
ce  pas?  nous  voulons  tous  la  môme  chose,  la  grandeur  et 
le  respect  des  intérêts  de  la  France  ;  je  fais  un  appel  à  votre 
conscience,  croyez-vous,  dites-le  moi,  que  la  négociation 
serait  compromise,  si  le  gouvernement  venait  répondre 
qu'il  repoussera  toute  négociation  ayant  pour  base  les  trai- 
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tés  de  1815?  [Â  gauche:  C'est  cela!  c'est  cela!)  —  Croyei- 
T0U5,  pour  préciser  davaatâge,  qu6  la  négociation  serait 
compromise,  si  le  gouvernement  disait  qu'il  ne  considérera 
l'Italie  comme  afTranchie  qu'autant  qu'il  ne  restera  point 
en  Italie  un  pouce  de  lerre  qui  appartienne  à  l'Autriche? 
{Mouvement»  diveri.) 

En  posant  ainsi  ta  question,  je  l'ai  posée  volontaire- 
ment. 

Je  veux  qu'on  comprenne  bien  que,  quand  nous  avons 
parlé  de  l'aÎTrancliissement  de  l'Italie,  nous  avons  toujours 
entendu  l'affranchissement  complet,  et  non  pas  un  alTran- 
chissemcnt  bâtard.  {Intcrrupttom  divenes.  —  A  gauche: 
Très  bien!  très  bieni) 

Dans  une  question  de  cette  importance,  notre  honneur 
est  intéressé  à  ce  qu'on  ne  joue  pas  sur  les  mois  ;  et,  si  je 
parle  ainsi,  c'est  que  les  nouvelles  qui  nous  sont  arrivées 
de  Vienne  et  de  Berlin  nous  apprennent  qu'au  Heu  d'une 
indépendance  complète,  absolue,  on  a  simplement  dessein 
de  donner  h  l'Italie  des  institutions  tibiirales  en  la  laissant 
teri'e  autrichienne,  rattachée  à  l'Autriche  par  dos  droits  de 
vassalité.  Ce  qu'on  projette  de  faire,  c'csl  un  royaume  de 
Pologne  (Sensation);  et  nous  savons  ce  que  c'est  qu'un 
royaume  de  Pologne,  et  nous  nous  rappelons,  hélas  !  l'al- 
lentat  de  Cracovie.  {Mouve-uent  prolongé.)  .\u  nom  delà 
parole  de  la  France,  au  nom  du  sang  généreux  versé  par 
les  Lombards,  je  m'élève  de  loute  mon  énergie  contre  cette 
exécution  partielle  de  la  malheureuse  Italie.  {Vire  appro- 
bation à  gauche.) 

Non  !  non  !  quand  l'Italie  a  fait  appel  à  nos  armes,  quand 
nous  nous  sommes  engagés,  dans  le  manifeste  de  M.  de  La- 
martine, à  conlribuer  à  son  indépendance,  nous  n'avons 
pas  pu  entendre  que  nous  lui  ferions  faire  l'aumâne  d'une 
ombre  de  constitution  ;  qu'en  défmitive  la  main  de  l'Au- 
triche pèserait  sur  elle;  non!  cl  qui  songerait  par  un  tel 
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expédient  à  dégagur  la  parole  de  la  France  voudrait  ta 
déshonorer.  [Vive  approbeUion  à  goMcke.) 

Et  c'est  parce  que  je  crains  aujourd'hui  qiio  le  gouverne- 
ment ne  se  laisse  entraîner  sur  cette  pente  funeste,  qae  je 
lui  dois  mon  avis  avec  sincérité. 

Ah  !  pour  ceux  d'entre  vous  qui  trouveraient  ce  misé- 
rable subterfuge  une  satisfaction  sufnsante,  pour  ceux  d'en- 
tre vous  qui  penseraient  que  ce  fantâme  d'institutions  libé- 
rales octroyé  à  l'Italie  est  TaiTranchissement  qu'on  lui  a 
promis,  pour  ceux-là,  qu'ils  s'arrangent  avec  leurs  con- 
sciences ,jen'ai  rien  à  ajouter;  mais  au  moins  pour  les  conscien- 
ces scrupuleusesqui  veulent  leschoses  et  non  lesapparences,  il 
lautqu'il  y  ait  dans  cette  Assemblée  une  minorité  qui  proteste 
nu  nom  delaparolede  la  France.  (Fiveaj);)ro6aJiondr/aucA0.) 

Il  faut  qu'il  y  ait  dans  cette  Assemblée  une  partie  qui  dé- 
clare que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  réalisé  les  espérunces 
qu'il  a  fait  naître  ;  il  faut  qu  il  s'élève  des  voix  patriotiques 
pour  protester  au  nom  de  l'honneur  du  pays,  et  de  sa  parole 
engagée.  {Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Ah  !  jesaisbii-nquu  le  gouvernement  croit  pouvoir  entrer 
ilnns  un  congrès  européen,  en  échappant  à  l'application  des 
traités  de  1815,  maïs  c'est  en  quoi  son  cireur  est  profonde; 
la  logique  fatale  de  la  majorité  des  contractants  l'entraî- 
nera malgré  lui,  ou  il  aura  la  guen'e  avec  tous  ses  désavan- 
tages, c'est-à-dire  après  s'être  compromis. 

En  elTet,  que  lit-on  dans  ces  traités  de  1815?  que  la  paix 
<le  l'Europe  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  que  les  forces 
wront  pjîalcment  équilibrées.  Or,  comme  l'indépendance 
de  l'Italie,  aux  yeux  des  puissances  du  Nord,  change  l'équî- 
Itbrc,  change  la  pondération  de  l'Europe,  il  est  incontes- 
table qu'elles  ne  reconnaîtront  pas  l'indépendance  de  la  terre 
italienne,  car  elles forfai raient  à  leurs  traités  de  181 5  qu'elles 
déclarent  cependant  avoir  toujours  force  et  vigueur. 
,    Uc  l'Autriche  seule  peut-être  auriez  vous  pu  obtenir  cette 
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concession;  mais,  du  moment  que  l'Autriche  fait  interve- 
nir la  Russie  et  la  Prusse,  c'est  qu'elle  veut  se  fortifier  de 
leurs  résistances,  toujours  au  nom  de  la  Sainte-Alliance  et 
des  traités  de  1815.  Oh  !  peut-être  couvrira-t-on  ces  vieilles 
prétenlions  de  quelques  dissimulations  ;  mais,  soyez-en 
convaincus,  au  fond,  la  pensée  capitale,  c'est  de  ne  pas 
briser  les  traités  de  1  SI  5  ;  et  cependant,  comment  concilier 
cela  avec  le  passage  du  manifeste  de  M.  de  Lamartine,  où 
il  s'écriait:  Les  traités  de  1815  iont  déchirés  en  droit! 
(Mouvement.) 

Après  de  telles  paroles,  je  ne  ferai  plus  qu'une  chose, 
rappelei'au  gouvernement  qu'il  y  aurait  pour  lui  bien  grave 
responsabilité  à  ranimer  ce  que  le  sentiment  national  con- 
sidère comme  anéanti,  à  renouer  ce  que  la  révolution  de 
Février  a  brisé;  eL  je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  consente 
à  le  laisser  engager  dans  cette  voie  périlleuse. 

Cette  faiblesse  du  gouvernement  dans  la  question  d'Italie 
se  retrouve  également  dans  notre  politique  en  Allemagne. 

Le  gouvernement  provisoire,  par  l'organe  de  M.  de  La* 
marline,  avait  déclaré  que  la  France  appuierait  en  Allema- 
gne le  mouvement  qui  s'y  opère  vers  l'unité;  vous  savez,  ci- 
toyens, ce  que  c'est  que  l'unité  allemande  ;  les  journauxaris- 
tocratiqnes  l'ont  travestie  ;  mais,  pour  les  hommes  instruits 
des  affaires  de  ce  pays,  c'est  la  démocratie,  c'est  la  liberté  ; 
l'unité  allemande,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  c'est  l'ef- 
facement en  Allemagne  de  la  prépondérance  de  rAutrictie 
et  de  ta  prédominance  de  la  Prusse. 

L'unité  allemande,  c'est  la  conlilion  de  tous  les  Ëtals 
méridionaux  plus  ou  moins  rapprochés  des  rives  du  Rhin, 
qui,  s'ils  n'obtiennent  pas  l'unité  fédérale,  avec  indépen- 
dance de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  se  déclareront  libres 
et  feront  appel,  au  besoin,  à  la  France  pour  soutenir  leur 
communauté  de  principes  démocratiques  contre  les  grandes 
puissances. 
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Voilà,  je  le  répèle,  pour  les  hoitimes  éclairés  sur 
les  affaires  de  ce  pays,  ce  que  c'est  que  l^uoité  alle- 
mande. 

En  youlez-vous  une  preuve,  citoyens?  dans  la  fameuse 
question  de  Sclileswîg,  qui  importe  tant  à  l'honneur  alle- 
mand. Vous  savez  que  la  Prusse,  chargée  par  la  diète  cen- 
trale de  Francfort  de  régler  l'armistice  entre  le  Danemark 
et  TMleinagne,  que  la  ['russe,  dis-je,  excédant  les  limites 
de  son  mandat,  contracta  en  son  nom  personnel.  ^  l'instant 
même,  la  diète  de  Francfort  s'est  émue;  à  Tinstant  même, 
une  démonstration,  et  vous  savez  laquelle,  a  été  faite  dans 
les  rues  contre  la  Prusse,  parce  qu'en  traitant  en  son  nom 
privé  elle  avait  afûché  une  suprématie  dont  l'Allemagne 
ne  veut  plus.  L'unité  allemande,  c'est  donc  la  liberté,  la 
démocratie.  En  soutenant  l'unité,  en  fraternisant  avec  les 
députés  qui  combattent  pour  elle,  nous  servons  donc  les  in- 
térêts de  la  démocratie  française,  et  cependant  le  gouverne- 
ment actuel  revient  aux  errements  de  la  vieille  politique  ; 
il  renonce  à  l'unité  pour  favoriser  la  division  entre  les 
peuples  de  l'Allemagne  ;  il  les  prépare,  en  refoulant  toutes 
leurs  sympathies,  à  porter  un  jour  les  armes  contre  nous 
au  prolîl  de  la  coalition. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'accueillir  avec  empressement 
l'envoyé  de  la  diète  centrale  de  Francfort,  il  a  refusé  de 
Taccrédilér  officiellement. 

I>es  journaux  ont  pu  vous  apprendre  quelle  explosion  de 
colère  et  d'indignation  avait  éclaté  parmi  ces  populations 
allemandes,  pour  la  plupart  amies  de  la  France,  en  voyant 
le  peu  de  compte  qu'on  tenait  du  représentant  de  l'unité, 
de  celui  qui,  par  là  même,  eflaçait  près  de  nous  les  envoyés 
séparés  de  lÂulriche  et  de  la  Prusse. 

Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  citoyens,  de  cette  me- 
sure inconsidérée  pour  nous  aliéner  les  populations  alle- 
mandes, le  gouvernement  vient  d'intervenir  par  une  protcs- 
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talion,  dans  la  question  de  Schteswig  dont  je  vous  parlais 
tout  à  Thenre. 

Sous  prétexte  de  faire  maintenir  uo  traité  de  1720,  qui 
n'a  rien  à  faire  au  débat  actuel  —  une  demi-heure  de  dis- 
cussion, les  textes  à  In  main,  suHîrait  pour  le  démontrer  ■ — 
le  gouvernement  français  sert,  contre  les  légitimes  suscêp- 
tibililés  de  l'Allemagne,  la  politique  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  :  la  première,  qui  vise  au  Danemark  pour  se 
rapprocher  de  nous;  l;i  deuxième,  qui  convoite  sur  la  Bal- 
tique des  ports  qui  lui  manquent. 

Vous  le  voyez,  maintenant,  citoyens,  c'est  en  Allemagne, 
comme  en  lUilie,  la  désertion  des  espérances,  des  paroles 
données.  La  révolution  de  Février  serait-elle  réduite,  comme 
celle  de  Juillet,  à  laisser  lomber  le  mouvement  qu'elle  avait 
communiqué  aux  nations  ? 

Songeons-y  bien,  un  pas  rétrograde  fait  en  France,  c'est 
une  réaction  violente  dans  le  reste  de  l'Europe;  c'est, 
comme  en  1851 ,  une  suite  d'exécutions  sanglantes  de  la  pari 
des  princes  qui  avaient  été  un  instant  effrayés.  {SemtUiott.) 

Oue  le  pouvoir  me  croie,  il  n'a  pas  besoin  de  se  fain: 
petit  pour  se  faire  accepter,  et  le  mot  du  général  Bonaparte 
est  plus  que  jamais  vrai  :  •  La  république  est  comme  le  so- 
leil, aveugle  qui  la  nie.  » 

La  seule  préoccupatinn  vraie,  ce  n'est  pas  ralliance  avec 
les  rois,  c'est  la  solidarité  avec  les  peuples,  de  façon  qu*au 
jour  venu  de  la  bataille  nous  ayons  pour  nous,  non  pus 
25  raillions  de  combattants,  mais,  comme  le  disait  M.  de 
Lamartine,  l'Allemagne  et  l'Italie  teut  enlières.  {Vive  appro- 
bation à  gauche.) 

Citoyens,  dans  notre  politique  extérieure,  il  est  un  mol 
qu'on  ne  jirononce  pas,  mais  qui,  en  définitive,  bruit  sour- 
dement à  nos  oreilles  :  c'est  le  mot  de  guerre.  On  nous  dit  : 
Vous  voulez  donc  la  guerre?  non,  nous  ne  la  voulons  pas 
syslémaliqucnicjit.  {.Ûurinures  à  droite.) 
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Permeltez  !  nous  ne  la  voulons  pas  quaDd-mème  ;  le  parli 
démocratique  y  a  rarement  gagné.  Tacite,  ce  profond  ob- 
servateur, l'avait  dit  :  «  C'est  par  l'éclat  de  la  gloire  et  de 
l'épéequepérissentles  républiijues.  »  Nous  sommes  donc  en 
défiance  contre  la  guerre.  Mais  je  n'accepte  pas  la  question 
comme  on  la  pose.  (Interruption.) 

Non,  personne,  dans  cette  enceinte,  ne  veut  des  calamités 
de  la  guerre  pour  la  guerre  ;  personne,  dans  cette  enjj^ale, 
ncsoumettraità  plaisir,  aux  hasards  des  combats,  le  crédit, 
l'industrie,  le  commerce;  personne  ne  veut  cela.  Mais  si, 
par  suite  du  relâchement  du  gouvernement,  la  guerre  du- 
vait  avoir  lieu  fatalement,  je  ne  me  demande  plus  alors  s'il 
faut  la  guerre,  mais  duns  quelles  conditions,  à  quelle  époque 
et  dans  quelle  situation  nous  ferions  bien  delà  faire,  et  si 
mieux  ne  vaudrait  pas  la  porter  chez  les  autres  que  de  la 
subir  chez  nous.  [Agitation.) 

En  effet,  citoyens,  comme  je  vous  le  disais,  pénélrez- 
vous  des  nouvelles  de  l'étranger;  elles  m'agitent  à  tous  les 
instants,  car  j'y  vois  pour  le  pays  une  grande  mienace;  elle 
ne  m'eifraye  pas,  mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  surprendre. 
Vous  serez  convaincus  que  les  vieilles  monarchies  n'ac- 
ceptent pas  la  révolution;  elles  la  subissent  pour  l'éloufler 
le  jour  où  elles  se  croiront  assez  puissantes. 

Je  dis  qu'elles  n'acceptent  pas  la   République (On 

fait  des  tignet  de  dénégation.)  Si  elles  acceptaient  la  Répu- 
blique, elles  reconnaîtraient  le  principe  de  liberté  chez  les 
nations  qui  leur  étaient  soumises;  le  principe  de  fraternité 
brillerait  à  leurs  yeux  ;  et  quand  des  hommes,  leurs  sem- 
blables, subisseni  tous  les  tourments,  toutes  les  tortures 
pour  s'affranchir,  leurs  entrailles  n'en  seraient^lles  point 
émues? 

Pour  nier  cette  opiniâtreté  des  vieilles  aristocraties,  il 
faut  Être  étranger  aux  spectacles  déchirants  qui  se  déroulent 
devant  nous.  Si  je  pouvais  vous  lire  des  lettres  que  j'ai  là, 
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qu'on  vieat  de  me  remettre,  vous  seriez  indignés  des  trai- 
tements barbares  qui  sont  inQiges  dans  l'Itatie  tout  entière; 
vous  y  verriez  des  maisons  incendiées,  des  femmes  violées, 
des  patriotes  fusillés  en  masse  la  nuit,  puis  d'autres  le  jour 
pour  mieux  effrayer,  puis  un  supplice  plus  ignominieux  ! 
des  héros  de  dévouement  expirant  sous  la  bastonnade;  et 
quand  ces  aristocraties  étrangères  restent  insensibles  à  de 
pareils  forfaits,  quand  elles  ne  sont  pas  touchées  à  l'aspect 
de  ces  peuples  essayant,  par  un  sacrifice  sanglant,  par  un 
dévouement  sans  bornes,  d'assurer  leur  indépendance,  elles 
viendraient  respecter  la  liberté  chez  nous!  (A  gauche:  Très 
bieni)  chez  dous  qu'elles  considèrent  comme  les  artisans  des 
révolutions  1 

Non,  cela  n'est  pns  possible  ;  et  pour  vous  en  convaincre, 
si  jene  craignais  pas  de  prolonger  cette  discussion  {parlez!), 
je  vous  lirais  un  traité  de  1815,  un  traité  secret  où  les 
puissances  déclarent  positivement  que,  tant  que  le  foyer 
révolutionnaire  ne  sera  pas  éteint ,  l'Europe  ne  sera  pas 
tranquille;  je  vous  montrerais  qu'en  donnant,  comme  une 
garantie,  un  monarque  à  la  France,  elles  étaient  convaio' 
eues  que  les  étincelles  se  rallumeraient  ;  et  elles  se  juraient 
entre  elles  de  revenir  en  effacer  jusqu'à  la  trace. 

Vous  croyez  que  ces  monarchies  ont  oublié  leurs  vieilles 
rancunes  ;  vous  croyez  surtout  qu'elles,  qui  posaient  ceci  : 
qu'il  n'y  avait  pas  de  tranquillité  pour  l'Europe,  si  une  fois 
l'équilibre  des  territoires  était  changé,  vous  croyez  que, 
lorsqu'elles  voient  tous  les  jours  le  sable  mouvant  sous  leurs 
pieds,  le  sol  qui  tremble,  et  de  ses  mille  Gssures  la  liberté 

sortir ,  vous  croyez  qu'elles  oublient!  eh  bien,  vous  vous 

trompez  ;  les  rancunes  et  le  ressentiment  sont  contre  nous 
à  l'égal  des  rancunes  et  des  ressentiments  que  nous  avons 
conservés  du  désastre  de  Waterloo  !  (i  gawhe  :  Brwoo  ! 
bravo  !) 

Oui  !  oui  !  c'est  une  question  de  guerre  ;  leurs  journaux 
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le  disent;  leùi's  hommes  d'état  le  disent;  ils  le' disent  ù 
Berlin,  ils  le  disent  à  Vienne.  Ils  disent  :  Finissons-en 
d'abord  avec  les  peuples  qui  sont  sous  notre  main;  éteignons 
dans  leur  sang  les  derniers  germes  de  liberté  ;  et  quand 
nous  les  aurons  comprimés,  alors  notre  vieille  coalition 
marchera  de  nouveau  contre  la  frontiei'e  de  France  pour 
y  extirper  l'expansion  du  -sentiment  réTolutionnairc. 

Ce  ne  sont  pas  des  craintes  chimériques  qui  me  font 
parler  ainsi.  Quand  le  seul  contre-coup  de  fa  révolution  de 
Février  a  fait,  à  l'instant,  bouillonner  l'Italie  et  l'Alle- 
magne,  quand  partout  tes  chefs  stupéfiés  ont  eu  recours 
au  palliatif  des  institutions  libérales,  comment  voulez- 
vous  que  ces  monarchies,  qui  voient  ainsi  les  peuples,  leur 
proie,  s'échapper  successivement,  ne  viennent  pas,  dans 
une  dernière  et  folle  croisade,  en  finir  avec  la  France,  avec 
cet  hydre  sans  cesse  renaissant!  il  faut  être  aveugle  pour 
méconnaître  cette  vérité  I  {À  gauche  :  Oui  I  ouil) 

Je  dis  donc  que,  si  la  guerre  est  imminente  il  faut  revenir 
à  cette  question  :  Esl-il  mieux  de  l'engager  pour  la  défense 
des  autres,  en  la  déclarant  sous  l'invocation  d'un  noble 
principe,  que  d'attendre  stupidement  qu'on  vienne  l'ap- 
porter jusque  chez  nous?  Or,  si  cela  est  cerLiin,  citoyens, 
réfléchissez-y;  engagez  notre  gouvernement  à  sortir  de 
cetle  voie  usée  des  congrtis  et  des  protocoles  avec  les 
vieilles  monarchies.  Soyez  bien  assurés  qu'elles  ne  Teulenl 
qu'une  chose  :  gagner  du  temps,  nous  faire  illusion,  se 
préparer,  et  nous  frapper  quand  elles  croiront  le  moment 
venu. 

A.Tons-nou3  donc,  grand  Dïeul  à  nous  occuper  de  leur 
alliance?  Rester  isolée  et  menaçante  dans  son  isolement  a 
été  pendant  longtemps  la  politique  de  la  France  et  de 
l'Amérique.  1.3  situation  des  deux  pays  n'est  pas  la  même, 
sans  doute,  mais,  quand  on  conseillait  à  Washington  de 
faire  des  alliances,  il  répondait  :  Point  d'alliance  avec  les 
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monarchies  du  continent  ;  et  quand  il  mourait,  il  louait  à 
son  successeur,  dans  une  lettre  admirable,  cette  grande 
pensée  :  point  d'alliances;  car  l'alliance,  pour  une  repu- 
blique, c'est  un  moyen  d'être  trahi  par  tous  ceux  qui  ont 
un  intérêt  contraire;  et  les  monarchies  européennes  ne 
peuvent  avoir  qu'un  intérêt  opposé  à  la  République.  {Mou- 
mtnerU  prolongé.) 

Ainsi,  je  demande  que  le  gouvoroement  s'abstienne  de 
toute  négociation  ;  qu'il  reprenne  un  langage  ferme;  qu'il 
déclare  nellement  que  ce  qu'il  a  voulu  en  février,  il  le 
veut;  qu'il  veut  l'émancipation,  l'affranchissement  com- 
plet t  que  sinon  le  choix  des  armes  décidera.  Et  cela  le  plus 
tdt  possible,  car  bientôt  il  sera  trop  tard.  Les  peuples  que 
vous  aurez  encoi-e  aujourd'hui  pour  auxiliaires,  pouravaol- 
garde,  pour  sentinelles  avancées,  seront  bienlât  opprimés 
de  nouveau  ou  tournés  c(mtre  vous.  Livrés  à  vos  propres 
forces,  vous  serez  victorieux,  j'en  jure  par  le  génie  de  la 
France,  mais  en  déchirant,  par  de  sanglants  eflorts,  Is  sein 
de  la  patrie  que  vous  pouvez  encore  préserver.  [Loagi  bra- 
coià  gaudie.) 
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LV 

DISCODIIS  PKONONCB  A  L'ASSEMBLÉE  SiTIOSALB 

tkfIS    U   DUCOHIOM   ODTKRTI    BDR    LU   llfTERPELLATIOfll    rilTU   lU   SDJIT   BU 
lOOMiU    DS    iOlM    ISU. 


ClTOTEHS, 

Je  ne  viens  point  à  celle  tribune  pour  faire  des  récri- 
minations. Ma  situation  particulière,  situation  de  conve- 
nance, m'oblige  à  de  complets  ménagements. 

On  a  dit  que  la  Commission  executive  n'avait  point  été 
accusée;  c'est  pousser  loin  l'oubli  des  événements,  l'oubli 
des  circoDstaoces. 

Vous  savez  tous  qu'un  membre  en  particulier,  et  ce 
membre,  c'était  moi.  se  trouvait  dans  cette  situation  d'être 
soupçonné  de  conspiration,  d'une  part,  par  la  garde  natio- 
nale, et  d'au]re  part,  de  se  voir  reprocher  par  le  peuple  le 
sang  répandu.  {Mouvements  divers.) 

On  aurait  tort  de  nier;  je  ne  veux  pas  me  poser  en  vic- 
time ni  en  martyr  ;  mais  on  a  pu  savoir  que  la  menace 
avait  été  si  loin  que  des  fusils  avaient  été,  à  plusieurs 
reprises,  dirigés  sur  ma  poitrine.  {Cest  vrai!  c'est  vraïl) 

On  a  dit  que  j'avais  trahi  mes  devoirs,  et  on  l'a  dit  par 
une  raison  fort  simple,  c'est  que,  plus  qu'un  autre ,  j'étais 
resté  au  siège  du  gouvernement  ;  c'est  que,  plus  qu'un 
autre,  j'avais  été,  pendant  de  longues  et  mortelles  heures. 
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mis  en  communication  avec  lous  les  oFQciers  d'élal-major, 
qui  venaient  réclamer  le  concours  de  l'armée  qui  leur 
manquait. 

Le  général  Cavaignac  a  demandé  que  l'on  s'expliquât 
franchement,  je  vais  le  faire. 

J'avouerai  qu'il  reste  dans  mon  esprit  deux  soupçons 
qu'il  pourra  peut-ôtiv  dissiper.  Le  premier,  le  voici  ; 

La  Commission  executive  avait  voulu  que,  du  moment 
où  l'on  menaçait  d'élever  des  barricades,  la  troupe  de  ligne 
se  mêlât  à  la  garde  nationale  pour  empêcher  que  ces  barri- 
cades ne  fussent  élevées,  voulant  ainsi  prévenir,  par  la 
persuasion,  pour  n'avoir  point  à  réprimer. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  le  système  suivi.  Prévenir, 
empêcher  le  mal,  c'était  l'opinion  de  tous  tes  membres 
de  la  Commission;  le  système  du  général  a  prévalu; 
mais,  citoyens,  à  quelles  conditions  ?  Les  procès-verbaux 
sont  là;  et,  au  surplus,  je  fais  un  appel  au  souvenir  de 
mes  collègues  de  la  Commission. 

Le  général  nous  avait  dit  :  «  Vous  aurez  à  Paris  2Q  OUO 
hommes  de  troupes  de  ligne  qui  pourront  être  réunies  au 
premier  coup  de  tambour  ;  vous  aurez  5000  hommes  qui 
se  trouveront  tellement  rapprochés  dans  la  banlieue,  qu'en 
quatre  heures  au  plus  ces  troupes  pourront  être  concen- 
trées dans  Paris.  » 

Or,  voici  ce  que  je  demande  au  général  ;  je  le  répète, 
ceci  a  laissé  un  doute  profond  dans  ma  conscience  ;  et  c'est 
pour  cela  que,  depuis  celte  époque,  je  me  suis  retiré  de 
lui  ;  je  lui  demanderai  ceci  :  son  système  de  concentration 
étant  admis  en  ce  sens,  noa  pas  qu'on  pourrait  attendre 
24  heures,  non  pas  qu'on  livrerait  24  heures  la  cité  à 
l'insurrection,  et  n'ayant  que  la  garde  nationale  pour  la 
dominer,  non,  mais  à  la  condition  que  les  20  000  hommes 
pourraient  être  réunis  au  premier  coup  de  tambour  ; 
eh  bien,  vous  le  savez,  vos   20000   hommes   n'ont  pas 
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éié  réunis  au  premier  coup  de  tambour;  j'ajouterai  même 
que  malgré  les  blessés,  dont  vous  avez  rapporté  les  états, 
TOUS  savez,  comme  moi,  que  les  troupes  n'ont  pas  été 
engagée^  pendant  de  longues  beures  de  la  journée.  Et 
ce  n'est  pas  à  moi  que  vous  pourriez  dire  le  contraire  : 
placé  au  siège  de  la  Commission,  quand  te  général  Ba- 
mesme  m'a  envoyé  jusqu'à  dix  fois  demander  un  seul  ba- 
taillon, en  disant  :  «  Avec  ce  bataillon  frais,  moi,  qui  n'ai 
que  de  la  garde  mobile,  je  pourrai,  avant  que  la  nuit  tombe 
sur  Paris,  enlever  les  barricades  et  me  rendre  maître  du 
faubourg  Saint-Jacques  »;  et  toute  la  journée  il  m'a  fallu  lui 
refuser  ce  bataillon,  parce  que  vos  troupes  n'étaient  pas 
concentrées.  Ce  ne  sont  pas  là  des  phrases;  le  fait  est-il 
vrai,  ou  non?  Le  fait  que  je  signale,  cent  témoins  peuvent 
l'attester. 

Eh  bien,  la  nuit,  quand  le  brave  général  Damesme, 
blessé  déjà,  faisait  réclamer  par  plusieurs  officiers  d'ordon- 
nance, faisait  réclamer  ce  même  bataillon,  en  disant: 
■  Pourvu  que  je  l'aie  demain,  avant  l'aube  du  jour;  j'aurai 
peine  à  tenir  cette  nuit,  car  la  barricade  se  poursuit  avec 
activité,  elle  pullule;  mais  pourvu  que  j'aie  ce  bataillon 
avant  l'aube  du  jour,  je  serai  maître  du  quartier  Saint- 
Jacques;  »  et  l'aube  du  jour  s'est  levée,  et  le  bataillon  n'a 
pas  été  envoyé.  {Sensation.) 

Je  vous  dirai  plus  :  vous  avez  prétendu  que  vous  vouliez  con- 
centrer vos  troupes.  Eh  bien,  j'y  consens,  je  me  suis  rendu  ; 
ma  conscience  a  cédé  h  la  vdtre  ;  mais  je  ne  voulais  pas  que 
Paris  fût  déshérité  de  troupes;  j'acceptais  la  concentration, 
mais  je  ne  voulais  pas  que  cette  concentration  fût  étemelle 
à  se  réaliser;  j'ai  voulu  qu'à  un  moment  donné  on  pût  la 
faire  agir.  Eh  bien,  je  viens  vous  demander  seulement  ceci: 
pourriez-vous  dire  à  quelle  heure  de  la  journée  vous  avez  eu 
vos  troupes  concentrées? 

Vous  dites  que  vous  avez  eu  20000  hommes  concentrés; 
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vousne  les  avezjamais  eus  nulle  pari,  je  vous  déûede  lo  prou- 
ver. (ÀpprobcUion  à  C extrême  gauche.)  Oh\  oui,  je  voua 
déGe  de  le  prouver  ;  car  personne,  j'ose  le  dire,  n'a  soulTert 
cruellement  comme  moi,  dans  des  angoisses  que  je  oe  res- 
sentirai jamais  de  ma  vie,  quand  vous  m'avez  laissé,  pour 
aller  à  un  autre  devoir,  depuis  trois  heures  et  demie  du 
soir  jusqu'à  neul  heures.  Pendant  ce  temps,  j'ai  reçu  trois 
cents,  quatre  cents  oiriciers  d'ordonnance,  tous  venant  me 
dire:  <  On  ^rge  nos  hommes,  vous  nous  trahissez  ;  je 
vous  en  conjure,  un  seul  bataillon  l  »  et  vous  m'avez  laissé, 
en  disant  :  «  Je  reviens  dans  une  demi-heure,  ne  doimez 
pas  d'autres  ordres,  car  ils  pourraient  conlre-cairer  les 
miens.  »  Ab!  si  quelqu'un  pouvait  être  dépopularisé  et  pas- 
ser pour  un  traître,  évidemment  c'était  moi  que  vous  aviez 
placé  dans  cette  situation.  [Agitation.) 

Eb  bien,jo  reviens  sur  une  autre  question,  et  je  vous  dis  : 
j'accepte  le  système  de  concentration  ;  mais  diles-moi  où 
vous  avez  eu  dans  la  journée,  à  un  endroit  quelconque  de 
Paris,des  troupes  concentrées,  je  nedispas  20  mille  hommes, 
je  dis  10  mille  hommes? 

Vous  dites  :  les  états  sont  là  ;  eh  !  que  me  Tont  les  étals  ! 
Se  vais  prouver  autre  chose,  le  voici  :  vous  avez  dit  :  «  On 
me  demandait  des  troupes  de  tous  les  côtés,  et  s'il  avait 
fallu  répondre  à  toutes  les  craintes,  à  toutes  les  peurs,  trois 
cent  mille  hommes  n'auraient  pas  sulfi  ;  »  et  la  Cbambi-e 
s'est  prise  à  sourire.  {Mouvementt  diven  :  C'ett  vrai  !  ) 

Citoyens,  écoutez  bien  ce  mol:  l'hommequi  a  demandé 
un  bataillon  toute  lajournéc.Damesme,  le  glorieux  Damesme, 
éldit-ce  un  homme  qui  avait  peur?  et  ce  bataillon,  il  n'a  pas 
pu  l'obtenir  !  et  celui  qui  tenait  l'Hâtel  de  ville  et  qui  en 
cinq  heures  a  écrit  douze  fois  pourdire  :a  On  me  trahit  I  »  celui 
qui  est  là  et  qui  vous  préside,  avait-il  peur?(^;);>roèalton  à 
gauche.)  Et  le  général  qui  était  auprès  de  lui,  le  brave  géné- 
ral Bedeau,  avaitil  peur? 
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Et  quand  on  demandait  encore  des  troupes  de  !a  pail  du 
général  de  Lamoricière,  que  des  aides  de  camp  arrivaient 
au  si^e  de  l'Assemblée  nationale  et  disaient  :  )e  général 
deLamoricièrefait  des  prouesses,  des  prodiges  de  bravoure, 
mais  on  l'écrase,  on  l'abandonne,  il  n'a  pas  même  de  trou- 
pes; était-ce  encore  un  peureux,  celui-là? 

Eh  bien,  mon  résumé  est  simple.  Oui,  je  le  comprends, 
vous  n'avez  pas  voulu  la  dissémination,  le  rayonnement  des 
troupes;  c'est  un  système  comme  un  autre;  vous  avez 
voulu  la  concentration,  je  comprends  ce  système  ;  oà  l'avez 
vous  faite? 

Vous  aveK  dit  :  «  Je  veux  que  toutes  mes  troupes  soient 
réunies,  de  manière  à  lancer  des  colonnes  d'attaque,  et  que 
si,  par  hasard,  l'une  était  repoussée,  l'autre  puisse  la  rem- 
placer.»  L'avez'vous  pu  pendanL  toute  une  longue  journée? 
non,  vous  ne  l'avez  pas  pu,  car  vous  ne  pouvez  dire  où  vos 
troupes  étaient  concentrées,  à  moi  qui  connaissais  TéUit 
de  Paris. 

Vous  ne  l'avez  pas  pn,  et  je  vous  cite  le  brave  général 
Damesme,  l'Hôtel  de  ville,  le  Luxembourg,  le  général  do 
Lamoricière  réclamant  des  troupes,  et  vous  ne  pouviez  pas 
leur  en  envoyer:  donc,  vous  n'aviez  pas  vos  troupes  concen- 
trées. (Agtiatvm.) 

Eh  bien,  citoyens,  je  le  déclare,  c'est  là  une  des  premiè- 
res raisons,  je  le  répèle,  qui  a  élevé  des  soupçons  dansmon 
esprit.  Il  yen  a  uneautre,  la  voici,  et  j'en  fais  l'Assemblée 
juge. 

A  trois  heures  et  demie,  le  général  part  et  va  aux  barrica- 
des ;  il  nous  déclare  qu'il  sera  revenu  dans  une  demi-heure , 
je  connais  l'emploi  de  son  temps,  je  ne  le  discute  pas;  la 
question  n'était  pas  là  ;  remarquer  bien  ce  qui  se  passe  :  la 
commission  executive  réunie  dans  une  salie  de  l'Assemblée, 
tout  Paris,  toute  In  banlieue  sans  exception,  venant  s'adres- 
ser aux  deux  membres  présents,  M.  Marie  et  moi,  venan 
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nous  demander  des  ordres;  et  pendant  ces  heures,  de  trois 
heures  et  demie  à  neuf  heures  du  soir,  le  généra),  dès  qu'il 
se  battait  à  la  barricade,  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
qu'étant  chef  suprême,  commandant  militaire,  il  devait  se 
trouver  au  siège  même  du  commandement.  {Interruption.) 

Car  la  barricade  pouvait  être  défendue  bravement  par 
d'autres  ;  il  y  avait  assez  d'illustres  etde  braves  généraux  ; 
mais  le  siège  du  commandement  ne  pouvait  pas  être  tenu 
par  un  autre.  Or,  à  mesure  que  ces  demandes  venaient,  que 
fallait-il  répondrefil  fallait  répondre:  le  général  est  absent; 
à  quoi  on  vous  disait:  Vous  trahissez!  la  garde  nationale 
crie  :  A  la  trahison  !  A  bat  la  Commiition  executive  l 

Maintenant  ceci  se  renouvelle  ;  voua  arrivez  à  huit  heures 
et  demie  et  vous  repartez  à  neuf  heures.  Voici,  vous  di&je, 
uoe  longue  liste  des  ordres  qu'on  a  demandés  ;  je  n'ai  pas 
pu  répondre;  je  ne  sais  pas  où  se  trouve  un  seul  de  vos 
bataillons  ;  je  ne  suis  pas  militaire  ;  je  ne  puis  pas  contre- 
carrer vos  ordres. 

.  Vous  repartez  à  neuf  heures,  vous  revenez  à  deuï  heures 
du  matin.  Or,  de  neuf  heures  à  deux  heures  du  matin,  je 
me  trouvais  dans  la  même  situation.  Je  ne  vous  accuse  pas, 
mais  je  vous  dis  :  vous  vous  conduisiez  de  façon  que  la 
garde  nationale  devait  m' accuser;  car  à  mesure  qu'on 
venait,  on  ne  vous  trouvait  pas,  je  ne  pouvais  répondre.  On 
disait  :  Ledru-RoUin  conspire,  Ledru-Rollin  nous  trahit. 
{Ceit  vrai!  Sensation  prolongée!) 

Citoyens,  encore  quelques  mots  et  je  termine.  Je  n'ai 
voulu  faire  que  deux  choses;  bien  faire  comprendre  au 
peuple  qui  avait  été  trompé — je  démontrerai  tout  à  l'heure 
comment,  avec  les  propres  paroles  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  —  faire  bien  comprendre  au  peuple  que  la  Com- 
mission executive  avait  voulu  prévenir  au  lieu  de  réprimer 
violemment,  et  faire  comprendre  à  la  garde  nationale, 
d'autre  part,  qu'elle  pouvait  disposer  de  mon  sort,  mais 
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qu'elle  ne  pouvait  pas  me  tuer  comme  un  lâche  ni  comme 
un  traître.  {Approbation  prolongée.) 

Haintenant,  pour  en  Unir  avec  toutes  ces  questions  de 
personnes,  pour  nous  élever  à  une  considération  plus  haute, 
voulez-vous  me  permettre  de  laisser  parler  un  instant  mon 
cœur?  [Oui!  miil) 

De  tout  ceci  il  résulte  que,  de  part  el  d'auti-e,  on  a  pu 
mal  apprécier  les  choses;  qu'on  a  pu,  avec  ia  meilleure 
intention,  se  Iromper. 

Il  y  a  aussi  un  Tail  certain,  c'est  que  le  peuple  avait  faim, 
c'est  que  l'ouvrier  sans  ouvrage  a  pu  se  laisser  facilement 
entraîner...  {Brm'f  et interruptiom diverse».)  Vermeliez  :  le 
peuple,  sans  ouvrage,  dans  le  besoin,  a  é[é  soulevé  ;  le  général 
Cavaignac  vous  l'a  dit  lui-même,  la  multitude  a  été  trompée 
par  des  conspirateurs  de  la  dynastie  et  de  la  légitimité  ; 
ce  sont  des  paroles  inscrites  au  Moniteur. 

Eh  bien,  si,  comme  nous  le  croyons,  des  hommes  ont 
pu  être  égarés,  si  on  a  pu  abuser  de  leur  misère  pour  les 
conduire  à  la  barricade  (Bruil)^  est-ce  qu'il  no  serait  pas 
temps  de  penser,  alors,  à  des  paroles  de  clémence?  Est-ce 
qu'il  ne  serait  pas  temps  de  donner  satisfaction  à  tant 
d'orphelins,  à  tant  d'épouses,  à  tant  de  mères,  à  tant  de 
fîimilles  qui  souffrent?  On  a  eu  raison,  la  République  n'a 
rien  à  gagner  à  des  luttes  personnelles,  mais  elle  a  tout  à 
gagner  des  sentiments  de  fraternité,  de  réparation  ;  oui, 
rendons  des  défenseurs  à  la  République,  en  proclamant 
l'amnistie  !  [Rumeurs  mr  qtielijues  bancs.  —  A  gavche  : 
Très-bien!  très-bien!)  " 
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LVI 

DISCOURS  PRONONCÉ  K  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

bijts  ik  biiCBKUia  &I1H  LES  «FFxiBEs  d'itauk. 
130  novembre  11148) 


La  ville  de  Rome  est  calme,  aujourd'hui;  telles  sont  les 
dernières  itouvcilt^s  oilïcielles  qui  nous  sout  airivces.  Ce 
calme,  je  crois  qu'il  était  facile  de  le  pi'cvoir  par  les  dépê- 
ches qui  avaient  élé  adressées  au  gouvernement  par  son  am- 
bassadeunà  Rome.  Vous  vous  rappelez  pour  avoir  lu  ces  dépê- 
ches qui  ont  paru  dans  quelques  journaux  d'hier,  vous  vous 
rappelez  qu'elles  contiennent  ceci  :  «  M.  Rossi  a  été  Trappe 
à  mort.  Le  peuple  est  resté  parfaitement  indirrércnl.  I.e 
meurtre  a  été  commis  sur  les  dcgr^^s  de  la  salle  de  l'Assem- 
blée, et  l'Assemblée  a  continué  à  délibérer,  sans  même 
faire  un  incident  de  ce  grave  événement.  (Rumeurs  diver- 
se».) Dans  la  soirée  on  a  demandé  que  le  chef  de  police 
prit  des  mesures  ;  le  chef  de  police  a  déclaré  qu'il  prierait 
se  retirer.  Le  peuple,  le  lendemain,  s'est  présenté  devant 
le  Quirinal;  là,  il  a  voulu  faire  entendre  des  plainles,  des 
griefs,  proposer  un  ministère,  demander  une  constituante; 
on  s'y  est  refusé,  et  le  premier  fou  a  été  de  la  part  di>s 
Suisses  sur  le  peuple.  » 

Ces  dépi^chcs  ajoutent  que  l'ambassadeur  lui-même  a 
été  frappé  d'étonncmcnl,  qu'on   ne  considérait  cela  que 
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comme  un  mouvement  trâM«streint,  mais  que,  tout  i  coup, 
il  a  pris  une  telle  ampleur,  que  l'armée  de  ligne,  que  la 
garde  civique,  que  la  légion  romaine,  que  la  gendarmerie, 
se  sont  réunies  au  peuple,  et  ont  déclaré  que  la  fusillade 
allait  continuer,  si  Ton  ne  ralifiail  pas  les  conditions  pro- 
posées par  le  peuple. 

Je  m'arrâto  ici,  i^  je  constate  ce  fait  :  il  résulte  des  dépê- 
ches que  cela  n'a  pas  été,  comme  on  l'a  dit,  un  simple 
mouvement,  uneémeute;  cela  a  été  quelque  chose  de  plus 
proiood,  de  plus  grave,  de  plus  significatif.  Remarquez 
bien  que  c'est  l'armée  tout  entière,  qui  se  trouvait  à  Rome, 
qui  a  pris  part  à  la  manifestation.  Remarquez  que  c'est 
l'armée  tout  entière  qui,  se  rangeant  en  bataille,  musique 
et  tambours  en  lèle,  ainsi  que  le  dit  notre  ambassadeur,  a 
déclaré  qu'elle  faisait  cause  commune  avec  le  peuple,  qu'elle 
voulait  obtenir  un  changement  de  ministère,  qu'elle  voulait 
une  constitution,  et  qu'elle  voulait,  avant  tout,  pour  faire 
cette  constitution,  une  Chambre  indépendante. 

Voilà  les  faits  vrais;  maintenant  que  s'esl-il  passé? 

L'ambassadeur  ajoutait  ceci  :  «  Jusqu'à  présent  nous  ne 
savons  pas  précisément  quelle  attitude  nous  devons  tenir 
vis-à-vis  du  nouveau  gouvernement.  Nous  sommes  d'accord, 
mes  collègues  et  moi,  d'attendre  ce  qu'il  va  faire  vis-à-visdu 
pape;  nous  allons  voir  quelle  couleur  il  va  prendre;  jus- 
que-là nous  croyons  qu'il  est  bon  de  garder  l'especla- 
tive.  » 

C'est  dans  ces  circonstances,  quand  l'ambassadeur  lui- 
même  ne  pressait  en  rien  une  intervention,  quand  l'ambas- 
sadeur semblait  indiquer  que  le  corps  diplomatique  tout 
entier  attendait  le  premier  acte  du  gouvernement  provisoire, 
la  couleur  qu'il  allait  prendre,  pour  se  décider  à  entrer  en 
rapport  avec  lui,  ou,  au  contraire,  pour  lui  faire  de  l'oppo- 
sition; c'est,  dis-je,  dans  ces  circonstances  qu'a  été  com- 
mandée l'expédition,  et  c'est  deux  jours  après,  par  un  inci- 
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dent,  que  nous  avons  appris  cette  inlervenlion  que  nous 
ignorions  complètement . 

Je  dis,  citoyens,  que  c'est  là  un  acte  grave.  Je  ne  veux 
pas  qu'on  se  méprenne  sur  mes  paroles.  L'autre  jour, 
quelques  membres  ont  paru  penser  que,  quand  j'avais 
demandé  la  pnrole,  je  l'avais  demandée  pour  prolcsler 
contre  la  pensée  qu'on  avait  eue  de  protéger  la  personne  du 
pape.  C'est  là  un  argument  auquel  je  dédaigne  de  répon- 
dre :  il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  pas  vous  atteindre. 
J'ai  défendu,  en  toutes  circonstances,  la  liberté  absolue  de 
conscience,  et  ce  n'est  pas  à  l'égard  du  chef  de  la  chrélienlé, 
de  celui  qui  représente  la  religion  de  la  grande  majorité  de 
mon  pays;  ce  n'est  point,  je  le  répète,  à  l'égard  d'un 
pareil  pontife,  que  je  voudrais  qu'on  pdt  se  méprendre  sur 
mes  sentiments.  (Très-bienI  très-bien  f) 

L'expédition  est  donc  commandée;  nous  l'apprenons.  Je 
vais  examiner  au  point  de  vue  politique  de  la  France  l'in- 
térêt qu'elle  avait;  je  vais  examiner,  au  point  de  Tue  de  la 
papauté,  si  l'expédition  n'était  point  périlleuse:  je  vais 
examiner  si  ce  qu'on  a  considéré  comme  une  simple  mesure 
de  conservation  ne  peut  pas  être,  pour  l'Europe  tout 
entière,  une  occasion  de  conflagration. 

J'ai  dit,  citoyens,  que  l'expédition  me  paraissait  précipi* 
tée,  qu'elle  était,  au  fond,  périlleuse  pour  le  pape,  et  je 
TOUS  le  démontre. 

Quelle  était  la  situation  de  Rome?  à  quel  cri  avait  été 
faite  la  f^volution  ?  au  cri  de  :  A  bas  tétrangerf 

Et,  si  H.  Russi  a  été  frapjié,  il  a  été  frappé  parce  qu'il 
était  étranger  :  Il  fuorestiere!  ils  disaient  aussi  :  Rossi 
veut  enrayer  la  révolution.  Et  l'oigne  qui  le  répète  n'est 
pas  suspect  :  c'est  le  Jovmai  des  débats  dans  lequel  écrivait 
Rossi  à  une  certaine  époque.  Eh  bien  :  «  nous  le  frappons 
comme  étranger  et  comme  apostat  à  sa  cause.  »  Mainte- 
nant, quel  a  été  un  des  premiers  sentiments  du  peuple; 
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son  cri  a  été  celui-ui  :  plus  de  Suisses  !  jilus  de  troupes 
étrangères  autour  du  pape  !  dous  suffisons  à  le  garder, 
nous  ne  voulons  plus  que  les  étrangers  aient  le  pied  dans 
Rome  ;  et  les  Suisses  sont  chassés.  Eh  bien,  c'est  dans  un 
tel  moment  que,  pour  secourir  et  proléger  la  personne  du 
pape,  vous  eovoyeit  des  UDifortnes  français,  piir  conséquent 
étrangers  à  l'Italie!  c'est  dans  un  tel  moment!  quand  la 
personne  du  pape  avait  pour  rempart  les  seotimeols  du 
respect  qu'il  inspire  lui-môme  par  son  caractère  de  man- 
suétude et  de  douceur.  Car  il  faut  le  dire,  dans  cette  révo- 
lution, pas  un  mot  contresa  personne  ;  des  citoyens  traitant 
vis-à-visd'un prince  temporel,  pourenobtenirouen arracher 
des  conditions.  Mais,  je  le  répète,  il  n'a  pas  été  dit  un  mot 
qui  pût  faire  supposer  qu'on  voulait  attenter  à  sa  personne. 
Donc,  votre  expédition  est  ainsi  dirigée  :  des  Français 
s'embarquent  tout  à  coup  et  vont  venir  à  Rome.  Poui-quoi 
faire  ?  s'arrêlent-ils  au  port,  ces  Français  î  Mab  alors  votre 
démonstration  est  frivole,  elle  ne  peut  servir  à  rien,  et  il  - 
faut  lui  chercher  un  autre  prétexte;  ou  vous  voulez  pousser 
jusqu'à  Rome?  Voyez  les  dîflicultés  qui  s'amoncellent  sous 
vos  pas  ! 

Vousavez  envoyé  trois  mille  cinq  cents  Français;  vousavez 
affaire  à  une  population  tout  entière  révolutionnée,  eu 
conséquence  pouvant  écharper  vos  braves  soldats,  avant 
qu'ils  arrivent  dans  la  ville  du  pape.  {MouvemenU  divert.) 

Vous  avez  des  populations  tellement  animées  contre 
l'étranger,  qu'encore  un  coup  —  et  vous  ne  pouvez  pas 
l'oublier,  c'est  là  que  je  vous  ramènerai  toujours  —  leur 
premier  sentiment  était  de  demanda  l'expulsion  de  l'étran- 
ger pour  l'indépendauce  de  leur  pays. 

Eh  bien,  ces  Français  vont  arriver  à  Rome  au  milieu  de 
raille  périls,  s'ils  y  arrivent.  Que  croyez-vous  que  va  penser 
la  population  de  Rome,  quand  elle  verra  le  pape  qui,  par 
son  seul  ascendant,  peut  arriver  à  ressaisir  sa  domination 
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et  son  pouvoir;  que  va-t-elle  penser,  quand  elle  va  voir 
qu'on  veut  lui  imposer  par  la  force  des  armes  autre  chose 
que  ce  qu'elle  veut?  et  qu'après  tout,  oe  jouons  pas  sur  les 
mots,  votre  représentant  n*a  pas  de  soldats  derrière  lui, 
pour  influencer  par  la  force  morale,  mais  bien  pour  appuyer 
par  la  force  des  baïonnettes?  Voilà  la  situation  vraie. 
{ MouvemenU  m  lent  diven.  ) 

En  supposant  que  vous  voulussiez  secourir  le  pape,  je 
la'ois  que  vous  le  placez  dans  la  [dus  futaie  des  situations, 
et  j'ajouterai,  car  je  crois  être  bien  informé,  que  si  vous 
aviez  pris  conseil  du  pape,  il  n'aurait  pas  consenti  à  être 
environné  de  vos  troupes.  Je  crois  être  bien  informé  encore 
en  disant  ici  que,  si  vous  aviez  consulté  le  nonce  a  Paris,  le 
nonceauraitpun'êtrepasd'avisdei'expédilion.(J/out;enienf.) 

Le  pape,  mieux  que  personne,  comprenait  d'une  part 
le  sentiment  de  respect  qui  l'environnait,  et  d'autre  part  la 
lutte  politique  qui  s'établissait  contre  lui.  Il  le  comprenait 
mieux  que  vous,  car  il  est  fort  intelligent  ;  il  l'a  prouvé,  il 
sait  très  bien  que  ce  n'est  pas  par  l'inlervention  étrangère 
qu'on  parvient  à  calmer  un  peuple  en  révolution,  un  peuple 
incandescent  comme  le  sont  les  peuples  d'Italie. 

Je  vous  le  répète,  si  vous  aviez  demandé  le  vœu  du  pape, 
je  suis  convaincu  que,  par  dignité  comme  prince  temporel, 
et  j>ar  dignité  comme  homme,  parce  qu'il  sentait  qu'il  s'c- 
levail  contre  lui  des  haines  qui  ne  pouvaient  s'éteindre,  le 
pape  se  serait  opposé  à  votre  expédition. 

Maintenant,  citoyens,  permettez-moi  d'examiner,  sous  le 
voile  des  phrases,  la  pensée  vraie  qui  se  trouve  au  fond  de 
l'inslruction  donnée  à  M.  de  Gorcelle. 

On  vous  dit  :  nous  n'avons  voulu  défendre  que  l'homme, 
noi»  n'avons  pas  voulu  toucJier  à  la  question  politique:  No- 
tre ambassadeur  a  un  ordre  formel  de  distinguer^ces  deux 
choses  :  la  ligne  est  parfaitement  tracée;  il  est  impossible 
à  notre  ambassadeur  de  la  franchir. 
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EstH%  sérieusement  que  vous  ililcs  celn'.'  Comment  dis- 
tinguerez-vous.dans  Pie  IX,  te  ponlîfedu  prince  temporel? 
où  commence  le  prêtre?  où  commence  l'homme?  Goramenl 
pourrez-vous  savoir  si  c'est  une  question  politique,  quand, 
danscetteréTolution,iln'y  a  pas unmot contre  le  d(^me, pas 
un  mot  contre  la  religion?  Quand  les  translcvérins  eux- 
mêmes,  sVdressant  à  Dieu,  disaient  :  «  Le  papesera  béni  dans 
ses  bonnes  actions  ;  nous  n^avons  point  à  intervenir  ;  romme 
représentant  delà  religion,  il  est  respecté;  nous  ne  pouvons 
que  nous  agenouiller  devant  lui.  »  Ce  n'est  donc  pas  la  ques- 
liim  religieuse,  ce  n'est  que  la  question  politique.  Hais 
comment  nesera-ce  pas  la  question  politique?  Est-ce  qu'au- 
jourd'hui la  pensée  révolutionnaire  n'a  pas  été  formulée? 
Est-ce  que  ce  peuple  ne  vous  a  pas  dit  :  Je  veux  une  indé^ 
pendance?  Est-ce  qu'il  ne  vous  a  pas  dit  :  je  veux  que  vous 
brisiez  le  joug  de  rAutriche  qui,  dans  ce  moment-ci,  pèse 
sur  nous?  Est-ce  que  ce  peuple  n'a  pas  dit  ;  Je  veux  une 
constitutiOD,  et  une  Chambre  indépendante  pour  faire  cette 
constitution  7  où  est  donc  la  question  religieuse?  Or,  quand 
vmts  allez  porter  secours  au  pape  résistant,  vous  ne  portez 
pas  secours  à  l'homme  couronné  d'une  tiare,  vous  portez 
secours  purement  et  simplement  à  un  prince  temporel  se 
débattant  avec  ses  peuples  qui  réclament  contre  lui.  {À 
gauche  :  Très  bien  l) 

Plus  de  doute,  plus  d'hésitation,  la  question  est  là;  et 
pour  nous  autres,  hommes  politiques,  la  question  n'est 
qu'une  question  politique. 

Je  regrettc,je  le  répète,  d'avoir  vu  dans  un  langage  plus 
ou  moins  ambigu  confondre  deux  questions  qui  sont  par*' 
faitement  distinctes  ;  mais  ce  que  vous  dites,  vous  n'avez  pas 
même  eu  la  peine  de  l'inventer  ;  tout  ce  que  nous  voyons 
se  passer  dans  la  péninsule  s'est  passé  en  1831  :  et  vous 
saves  parfaitement  que,  quand  l'Autriche  est  intervenue 
dans  les  Etats  de  l'Église,  l'Autriche  est  intervenue  pouf 
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proUigcr  simplement  le  grince  spiriLuel  et  non  pas  le  princi: 
temporel;  quand  l'Autriche  est  intervenue  dans  les  Léga- 
tions, elle  a  déclaré  qu'elle  ne  voulait  point  autre  diose 
que  de  Taille  respecter  le  chef  du  catholicisme.  El  voussavez 
cependantcommentlaFrance  du  gouvernement  de  Juillet, 
qui  déjà  oubliait  son  origine,  comment  elle  a  cru  qu'elle 
devait  répondre  à  l'intervention  de  l'Autriche  par  la  prise 
d'Ancâne.  (MouventcrU.) 

Ainsi,  je  le  répùle,  plus  de  subterfuges  ;  oe  nous  arrêtons 
plus  aux  mots  ;  nons  avons  été  trop  longtemps  trompés  par 
eux;  allons  au  fond  des  choses,  vous  oe  pouvez  défendre  que 
ceci,  le  prince  temporel,  le  chef  temporel  des  Ëtats  de 
l'Église  luttant  contre  les  peuples  insurgés.  Ce  n'est  pas  le 
prince  spirituel,  je  ne  saurais  trop  le  répéter.  Non,  non, 
respect  au  prince  spirituel,  respect  au  dogme,  à  la  croyance, 
mais  respect  au  peuple  qui  veut  conquérir  ses  libertés  contre 
un  prince.  {Bravo$  à  gauche.) 

Citoyens,  j'ai  dit  que  j'examinerais  la  question  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  du  pays,  et  je  crois  ne  m'ètre  pas  trop 
avancé  eo  disant  que,  si  vous  l'aviez  consulté,  il  n'y  aurait 
pas  consenti. 

J'examine  maintenant  la  question  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  français.  Vous  allez  porter  vos  armes,  pourquoi 
faire?  pour  protéger,  je  l'ai  démontré,  un  prince  luttant, 
à  tort  ou  à  raison,  contre  son  peuple,  qui  veut  en  obtenir 
une  constitution. 

Or,  est-ce  que  ce  n'est  pas  là  quelque  chose  de  grave?  la 
révolution  de  Février,  qu'avaitrelle  dit?  elle  avait  dit  :  pas 
de  violence,  pas  de  conquête;  mais  elle  avait  ajouté  :  tout 
par  l'épanouissement  de  l'idée,  par  le  rayonnement  de  la 
raison.  Elle  avait  dit  :  tout  peuple  qui  veut  conquérir  son 
indépendance,  et  qui  aura  besoin  des  secours  de  la  France 
pour  empêcher  qu'un  gouvernement  plus  fort  ne  s'oppose 
à  la  transformation  intérieure  de  ce  pays,  que  ce  pays  compte 
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—  145  - 
sur  le  patriotisme,  le  courage,  et  sur  tes  armes  de  la  France  ! 
Voici  le  maniresle  du    gouvernement  provisoire    de   la 
France. 

Eh  bien,  Milan  vous  a  appelés  à  son  secours,  y  avez-vous 
couru?  La  Lombardie,  aujourd'hui,  dépouillée  par  Badetzki, 
avez-vous  une  parole  ou  un  geste  pour  elle?  Vous  dites  que 
nous  en  sommes  à  savoiric  lieu  où  nous  nous  réunirons  pour 
traiter  cette  question. 

Abl  TOUS  avez  été  plus  prompts,  plus  expédilifs  quand  il 
s'est  agi  d'envoyer  des  troupesà  Civita  Vecchia.  Ne  pourriez- 
vous  pas  laisser  supposer  qu'il  y  a  là  un  motif  qui  se  rap- 
porte à  un  événement  prochain,  qui  peul-élre  n'est  pas  un 
motif  de  haute  politique  ?  {Rumeurs  divenes,) 

Oui  !  oui  !  l'autre  jour  j'ai  été  profondément  ému  quand 
je  demandai  la  parole;  mon  cœur  ballait  vivement.  £t  si  au- 
jourd'hui l'impression  esl  plus  calme,  je  vous  jure  qu'elle 
est  aussi  profonde. 

Je  vous  rappelais  ce  programme  de  février  et  je  le  compa- 
rais  à  notre  conduite  aujourd'hui  en  Europe.  Je  me  de- 
mandais si  vous  aviez  trouvé  un  motpourcetteAssembléede 
Berlin,  qu'on  traite  aujourd'hui  comme  le  dernier  el  lu 
plus  misérable  des  clubs  ;  si  vous  aviez  trouvé  un  mol  pour 
l'assassinat  de  Robert  Blum,  assassinat  sur  lequel  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  doute,  non  pas  seulement  d'après  les  senti- 
ments élevés  de  l'humanité,  mais  d'après  les  senliments  du 
droit  international  et  du  droit  écrit.  Blum  faisait  partie 
de  celte  diète  de  Francfort.  On  y  avait  déclaré  qu'aucun  de 
sesmembres  ne  pourrait  être  jugé  par  unÉlal  allemand,  qu'il 
ne  pourrait  être  jugé  que  par  ses  propres  pairs.  L'Autriche 
elle-même  avait  reconnu  l'autorité  de  cette  diète,  car  elle 
y  avait  envoyé  229  reprcsenlants,  el  cependant,  malgré  le 
droit  écrit,  Blum  a  été  assassiné.  Je  le  répète,  el  j'invoque, 
en  le  disant,  non-seulement  les  sentiments  d'humanité, 
mais  l'application  du  droit  écrit,  avez-vous  trouvé  un  moi 
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(îfi  protestation?. Avez-vous  davantage  trouvé  un  mot  de 
protestation  pources  provinces  danubiennes  qui  sont  main- 
tenant placées  sous  la  main  de  la  Russie?  Avez-vous  trouvé 
un  mot  de  protestation  pour  Messine  saccagée  et  brûlée? 
Vous  n'avez  rien  trouvé  de  tout  cel;).  Et,  quand  il  s'agit  du 
prince  temporel,  je  le  répide,  (jue  j'acceple  et  divise  du 
prince  spirituel;  quand  il  s'agit  du  pape;  quand  il  s'ngil, 
non  pas  d'aller  secourir  la  cause  d'un  peuple  contro  un 
prince,  mais  la  cause  d  un  prince  contre  un  peuple,  oh! 
alors,  vous  avez  de  la  liiite,  de  l'empressement.  Je  ne  sau- 
i'ais  trop  le  dirc,  le  raolif  ((ue  vous  donnez  ne  peut  pas  ^tn- 
|e  vrai  moti(.  Prenez  garde!  prenez  garde!  il  en  est  un 
autre  qu'on  soupçonne.  (Murmures  et  approbations.) 

J'entre  dans  la  discussion;  je  ne  veux  pas  en  abuser.  Je 
ne  dirai  pins  qu'un  mol;  c'est  relativement  à  l'Autriihe. 

Vous  avez  envoyé  là-bas  5500  hommes;  tous  avez  dû  les 
envoyer,  permellez-moi  de  vous  le  dire,  avec  l'autorisalion 
de  l'Autriche;  vous  avez  dû  tes  envoyer  en  pactisant  avec 
les  princes  absolus  contre  les  peuples  qui  font  appel  à  Tin- 
dépenilance. 

Je  vais  vous  le  démontrer;  car,  si  vous  ne  l'aviez  pas  fait. 
Vous  auriez  commis  une  folle.  CommenLl  3500  Français  à 
Rome,  exposés,  en  présence  d'un  peuple  incandescent,  ex- 
posés, en  présence  de  trois  cent  mille  hommes  appartcoanl 
à  rAulrlchc ,  dont  la  plupart  peuvent  êlre  dirigés  sur 
Rome  !  Alors  vous  auriez  livré  tes  soldats  français  à  une 
véritable  boucherie;  je  ne  puis  pas  le  croire.  {MouoemenU 
divers.)  Je  vous  le  répète,  ou  vous  avez  dû  Olre  sûrs,  à  l'a- 
vauce,  de  la  concession,  de  la  ratification  de  l'Aulriche,  ou. 
autrement,  vous  avez  commis  un  acte  de  démence  ;  choisis- 
sez! {Mouvement.) 

J'ai  dit,  citoyens,  que  je  terminais  par  une  dernière  con- 
sidération, toute  de  droit  constitutionnel,  en  dehoi's  de  la 
passion  et  de  l'émotion  de  la  lutte.  I^e  chef  du  pouvoir  exé- 
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cuiif  3-t-il  pu,  sans  consulter  In  Chambre,  faire  partir  «ne 
expcdilion,  dti  façon  à  rngagcr  le  pays  malgré  Ini,  et  à  le 
jeter  peut-être,  je  l'ai  dit,  dans  une  gucrec  européenne? 
que  si,  une  fuis  le  premier  pas  fnit,  comme  son  instruction 
r.innonce,  il  est  prêt  à  envoyer  d'autres  soldats  pour  appuyer 
lapremîère  brigade,  l'a-t-il  pu?  est-ce  que  la  question  [«Ht 
faire  l'ombre  d'un  doute  d;ms  l'espiit  d'aucun  de  vous? 
rsl-ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  en  fait,  que  nous  nous 
sommes  snusirails  au  gouvernement  coui-litulifinncl  plus  ou 
moins  équivoque,  au  gouvernement  monarchique,  pour  ne 
pas  savoir  comment  on  faisait  mis  nffiiiri's?  Suus  la  monar- 
chie constitutionnelle,  alil  le  mode  était  bien  simple;  on 
agissait;  nous  réclamions,  on  nous  répondait  :  «  Les  faits 
sont  accomplis  ;  n  et  très  souvent  la  honte  de  la  France  était 
accomplie. 

Eh  bien  I  aujourd'hui  que  nous  sommes  en  république, 
nous  avons  dû,  au  moins,  conquérir  ce  principe,  que  rien, 
dans  une  question  oi!t  l'honneur  du  pays,  sa  fortune,  sa  pro- 
priété, pourruienl  titre  engagés,  rien  ne  sernit  fiiit,  sans  que 
la  Chambre  ne  fût  auparavant  prévenue.  Voilà  ce  que  dit 
la  raison;  mais  In  constitution  le  dit  bien  davantage.  Elle 
déclare  que  le  président,  je  ne  dis  pas  le  chef  temporaire  du 
pouvoir  exécutif,  ne  pourra  pas  déclarer  la  guerre  avant  que 
l'Assemblée  n'ait  été  consultée.  Miiis,  en  Amérique,  où  le 
président  peut  commander  personnellement  les  armées, 
interdiction  que  lui  est  faite  ici,  en  Amérique  le  président 
ne  peut  pas  commencer  la  guerre  sans  prévenir  le  sénat  ou 
le  congrès  ;  c'est  écrit  dans  la  constitution.  Eh  bien,  quand 
on  a  écrit  dans  notre  constitution  que  le  président  ne  le 
pourra  pas,  est-ce  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  actuel  le 
peut?  permetlei-moi  de  lui  rappeler  ce  qu'il  est  :  il  est 
purement  et  simplement  l'instrument  d'exécution  des  vo- 
lontés de  la  Chambre.  Il  vous  Ta  dit  lui-même  assez  de  fois  : 
que  la  Chambre  ordonnait,  qu'il  était  le  bras  et  qu'il  exé- 
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cutait.  Eh  bien,  voilà  un  biasqui  agit  avant  que  la  léie  ail 
été  consultée.  Voilà  un  bras  qui  va  compromeltre  la  France 
précipitammeut,  avant  que  la  France  ait  voulu  s'engager. 
Voilà  un  bras  qui  s'en  va  soutenir  un  prince  temporel  contre 
le  peuple,  quand  l'article  7  du  préambule  de  la  constitution 
dit  que  nous  devons  respecter  l'indépendance  de  tous  les 
peuples.  C'est  là  quelque  chose  de  capital.  L'Asseniblée  v 
réfléchira  ;  il  y  a  de  ces  ai^nments  qui  ne  gagnent  pas  à 
être  développés;  je  crois  qu'ils  se  trouvent  dans  tous  les 
esprits.  Ce  n'est  pas  là  une  question  légère,  faites-y  atten- 
tion. 

Quand  une  AssembK^ne  sait  pas,  à  un  mois  de  distance, 
faire  respecter  l'ceuvre  de  sa  constitution,  celte  Assemblée  et 
sa  constitution,  n'en  doutez  pas,  sont  perdues.  {Vwe  appro- 
bation aitx  extrémilét,  —  longue  agitation) . 
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LVII 

DISCOURS  PRONONCÉ  k  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


cnicTRE  LB  cuaui,  l'Ai   LE  gërIiui  c 
s  PMcnoiiH  DR  coKHiHiuirr  u  cntr   des  G.tnDU  RtTiOHiLRt  de  l 
■T  DE  comuHDiiiT  M  u  raïaitaK  ufKioN  kiutuee. 


(30  d«ci<ml>rr  I84f)' 


ClTOÏEHS, 

Il  est  un  acte  gouferoemental  qui  depuis  quelques  jours 
a  ému  la  presse  et  l'opinion  publique  :  je  veux  parler  des 
pouvoirs  inusités  qui  ont  été  confiées  au  généra]  Chan- 
g.irnier.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  l'Assemblée  que,  dans 
la  queslion  que  je  soulève  par  forme  d'interpellation,  il 
ne  peut  y  avoir  rien  de  persounel  ;  la  carrière  militaire 
du  général  Ghangarnier  répond  pour  lui  ;  ainsi  point  d'ar- 
rière-pensée dans  mon  esprit:  la  question  est  une  pure 
question  de  droit  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  constitution  à 
laquelle  le  président  vient  de  prêter  serment,  dont  nous 
voulons  rexécution  sincère,  si  la  constitution  a  été,  ou 
non,  violée,  dans  un  des  premiers  actes  du  gouvernement 
qui  siè^  sur  ces  bancs. 

\a  Moniteur  contient  l'ordonnance  suivante  :  «  Les 
troupes  de  ligne  de  toutes  armes,  en  garnison,  tant  à 
Paris  que  dans  les  autres  places  de  la  1"  division  militaire, 
sont  placées  sous  les  onires  du  général  Changai'uier,  qui 
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conservera  la  commandement  des  gardes  nationales  de  la 
Seine,  aui^ucl  il  réunira  en  outre  les  gardes  nationales 
mobiles,  etc....  » 

L'Assemblée  comprend  Irès-bien  que  je  ne  m'arrêterai 
point  ici  ù  la  question  de  convenance,  celle  de  savoir,  au 
point  de  vuciles|)réséiinces  cl  de  l'étiquette,  si  l'on  peut  être 
à  la  fois  commandant  de  la  garde  nalioniile  et  commandant 
de  l'armée  ;  c'est  quoique  cbose  d'un  plus  baut  intérêt. 

Voici  un  commandant  en  chei'  pouvant  avoir  sous  ses 
ordres,  dans  les  liuit,  ou  neuf,  ou  dix  dcparlemi'nts,  qui 
composent  la  1"  division  militaire,  200  mille  hommes  di' 
trouprs  régulières  ;  qui  coram.'inde  en  outre  àunefrcclifcie 
250  milles  gardes  nationaux,  c'esl-à-dira  à  une  des  armées 
les  plus  formidables;  et  ce  commandant,  dictateur  sans 
contrôle  pendant  24  heures,  n'est  môme  plus  placé  sous 
la  biérarchic  du  ministre  de  la  guerre....  {Vuix  à  droite  : 
Mai*  «/  moii  $il  —  Agitation.) 

Qui  est-ee  qui  me  répond  :  Mais  sil  Si  vous  suivez  ma 
déductiou  jusqu'au  bout,  l'intorruption  ne  vous  parnilra 
même  plus  possible. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  bommc  ayant  entre  les  mains 
450  mille  soldats  pouvant  pendant  24  heures,  entendez- 
vousbien,  pendant  24  beurcs,  prendre  toutes  les  mesures 
que  lui  iui^pireraient  sa  raison,  son  intérêt,  son  caprice, 
que  sais-jo?  et  cela,  sans  être  responsable.  (MouvemeiU.) 
Pendant  24  bcurus,  je  le  répète,  c'est-à-dire,  pendant  plus 
de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  faire  une  révolution.  {Agi- 
tation.) 

£b  bien,  je  ne  demande  même  pas  si  cela  est  prudent; 
je  demande  simplement  si,  sous  le  gouvernement  de  la 
République,  il  peut  y  avoir  un  tel  mortel  dans  une  telle 
situation,  en  dehors  de  la  loi  de  salut  public,  de  la  loi 
de  l'élat  de  siège. 

Mais,  qu'est-ce  donc  que  la  République,   après  tout? 
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qu'avions-noua  sous  la  royauté,  en  face  de  nous?  un 
ministère  responsable;  un  vote  pouvait  le  changer;  mais 
la  racine  môme  de  la  monarchie,  le  roi,  on  ne  pouvait  y 
toucher  que  par  une  révolution.  Pur  la  révolution  qu'avons- 
nous  conquis?  une  responsabilité  de  plus,  celle  du  prési- 
dent. Oui,  celle  du  président  qui,  ainsi  que  la  présidence 
est  faite,  ne  sera  appliquée  que  rarement  et  dilTicilement, 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  Et,  pour  courir  nprès  cette 
responsahilité  plus  ou  moins  illusoire,  nous  perdrions 
celle  du  ministère,  bien  plus  facile  que  l'autre  à  mettre 
à  exécution!  Dti  deux  garanties  que  nous  avons  voulu 
prendre,  la  meilleure  nous  échapperait  I  ah  I  c'est  cela  que 
nous  aurions  gagné  à  la  République! 

Supposez, pour  un  instant,  que  ce clief  abuse  de  sa  force; 
supposez  qu'il  veuille  porter  atteinte  à  une  de  nos  libertés. 
Du  moment  qu'il  n'est  plus  sous  le  commandement  du 
ministre  de  la  guerre,  dont  vous  pourriez  vous  défaire  co 
un  instant  pnr  un  vote;  du  moment  qu'il  est  nommé 
directement  par  le  président  de  la  République,  vous  ne 
pouvez  lui  demander  compte  de  ses  actes,  à  ce  comman- 
dant, que  lorsqu'ils  auront  été  commis;  alors  la  responsa- 
bilité arrivera  trop  tiird;  elle  ne  pourra  plus  l'atteindre; 
la  liberté  aura  été  étouffée  par  un  diciatcur,  en  présence 
d'une  assemblée  impuissanle.  (Très  bien!  très  bien!  — 
Viie  approbation.  — Bravot  à  l' extrême  gawke.) 

Citoyens,  permettez-moi  devons  signaler  un  autre  abus 
qui  s'est  introduit  dans  celle  ordonnance;  je  me  demande 
vraiment  comment  des  hommes  sensés  ont  pu  y  concourir 
et  la  contresigner.  [Réclamations  à  droite.  —  A  gauche  : 
Ouil  (mit) 

Oui;  et  si  vous  voulez  écouter  ma  raisoD,  vous-mêmes 
vouB  en  serez  frappés. 

Voilà  un  commandant  irresponsable  qui  commande  à 
toutes  les  troupes  de  la  division,  et  voilà  qu'à  côté  de  ce 
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ommandant  irresponsable  on  vient  tous  dire  que  le 
commandant  de  la  {"division  militaire  conservera  les  mêmes 
attributions,  si  ce  n'est  qu'il  n'aura  plus  la  disposition  de 
son  personnel  et  de  ses  troupes.  Est-ce  une  dénsion,  oui 
ou  non?  et,  à  son  tour,  cette  ombre  de  commandant  ue 
dépendra  plus  du  ministre  de  la  guerre,  mais  bien  de 
voire  dictateur  irresponsable.  C'est  la  confusion  dans  la  con- 
fusion, et  l'infraclion  aux  notions  les  plus  simples  du  boD 
sens. 

Puissent  cette  légèreté,  ces  contradictions  apparentes, 
ne  pas  cacher  de  bien  sérieux  et  redoutables  projets  1 

Citoyens,  la  question  n'est  pas  seulement  une  question 
de  violation  d'un  principe  constitutionnel,  mais  elle  est  la 
violation  flagrante  d'un  texte  de  loi  écrit,  à  l'occasion  de  la- 
quelle le  doute  n'est  pas  permis. 

Vous  vous  rappelez  bien  l'article  67  de  la  loi  de  1851 
sur  la  garde  nationale,  voici  comment  cet  article  est  conçu: 
«  Aucun  ofQcier  exerçant  un  emploi  actif  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer  ne  pourra  être  nommé  ni  officier,  ni 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire.  » 

Est-ce  clair?  [Mouvement  prolongé.) 

Voici  comment  le  projet  était  rédigé  ;  on  avait  proposé 
cette  forme  :  h  aucun  oflicier  de  l'armée  déterre  ou  de  mer 
en  activité  de  iervice....  •  On  a  trouvé  que  cela  pouvait 
exclure  des  maréchaux  de  France  et  des  officiers  généraux 
qui  se  trouvaient  encore  sur  les  cadres  de  l'armée,  et  on  a 
fait  une  distinction  entre  ceux  qui  sont  sur  les  cadres  de 
l'armée,  mais  qui  n'ont  pas  un  emploi  actif,  et  ceux  au 
contraire  qui  remplissent  un  pareil  emploi.  Vous  com- 
prenez! {Ouil  oui!) 

Eh  bien,  citoyens,  qu'est-ce  que  M.  le  général  Chan- 
garnier,  en  ce  moment?  non  seulement  un  ofGcier  général 
en  activité  de  service,  mats  un  olBcier  général  occupant 
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Vemploi  actif  de  commander  les  troupes  de  ligne  can- 
tonnées dans  les  neuf  ou  di<c  di!partements  de  la  i"  divi- 
sion militaire. 

Donc,  le  général  Changamier  a  été  nommé  inconstllu- 
lionnellement,  illégalement,  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine,  ou  la  logique  n'est  plus 
qu'un  vain  mot.  {Mouvement  protongé.) 

11  est  un  dernier  aspect  de  la  question.  La  loi  n'a  vnulu 
confier  la  disposition  de  la  garde  nationale  qu'à  l'autorité 
civile,  maires,  préfets,  ministre  de  l'intérieur;  vous  en 
changez  te  caractère. 

Gomment  votre  commandant  supérieur,  indépendant, 
dictateur,  relèverait-il  du  ministre  de  l'intérieur,  lui  qui 
ne  doit  plus  aucune  obéissance  au  ministi'c  de  la  guerre, 
son  supérieur  naturel  ? 

L'institution  éminemment  pacilîque  delà  garde  nationale 
se  trouve  donc  altérée  ;  en  ne  la  faisant  plus  obéir  à  ses 
magistrats  civils,  vous  lui  dtez  toute  sa  valeur  morale. 

Citoyens,  faites-y  bien  attention,  ceci  n'est  pas  de  la  dé- 
clamation, ni  de  la  passion,  ni  de  la  colère  ;  c'est  simple- 
ment une  question  de  droit,  dégagée  de  toute  espèce  de 
sentiments  d'animosité  ;  nous  voûtons  tous,  sans  révision, 
le  respect  de  la  constitution  ;  ne  commençons  pas  par  la 
briser:  pour  qu'on  lui  obéisse,  commençons  par  nous  in- 
cliner devant  elle.  Le  chef  du  pouvoir  vient  de  prêter  ser- 
ment à  celte  déclaration  solennelle;  qu'il  commence  d'a- 
bord par  se  bien  pénétrer  de  son  esprit,  et  qu'il  connaisse 
les  lois  protectrices  qu'elle  a  conservées. 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  redire,  quelque  opinion  qu'on 
serve,  à  quelque  nuance  qu'on  appartienne,  pour  peu  qu'on 
puisse  combiner  deux  idées,  porter  ses  yeux  sur  un  texte, 
il  est  certain  qu'il  y  a  eu,  dans  ce  premier  acte  du  gouver- 
nement, violation  de  la  constitution  et  du  texte  de  la  loi 
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Se  jouer  ainsi  de  la  constitution,  dès  te  début,  songez-j 
bien,  c'est  autoriser,  légitimer  bien  des  soupçons,  (mouve- 
ment.) 

N'y  a-t-il  donc  rien  de  grave,  pour  une  n'piiblique  nais- 
sante, pour  des  libcrlés  d'hier,  n  avoir  un  commandant  su* 
périeurqui,  pendant  24  heures,  ne  relève  que  lie  lui  ?Àh  I  j'ai 
pu  le  comprendre,  au  nom  du  salut  public,  j'ai  pu  lo  com- 
prendre sous  la  loi  violente  de  l'étal  de  siège;  mais  dans 
un  élal  normal,  régulier,  quand  dans  voire  maniresle  tous 
nous  parliez  tant  de  l'ordre,  non  !  je  ne  puis  plus  le  com- 
prendi-e.  Commencez  donc  par  obéir  à  l'ordre  vous-même, 
c'est-à-dire  à  la  loi,  et  ne  faites  pas  ce  qui  ne  peut  se  lo- 
lérerque  dnns  les  lem^is  douleureusde  révolution  et  de  guerre 
civile.  {Très  bien!)  Oui,  respectez  le  texte  des  loisl  que  ce 
mot  l'ardre  ne  soit  pas  seulement  sur  vos  lèvres,  qu'il  se 
trouve  dans  vos  actes  ;  que  le  premier  de  vos  actes,  cnfia, 
oe  soit  pas  une  violation  de  la  constitution  qui  est  l'ordre. 
(Trèi  bien!  très  bien  I) 

Oui,  celle  situation  est  grave  et  peut  permettre  toutes  les 
conjectures  quand,  d'un  côté,  au  centre  de  la  révolution, 
vous  avez  un  diclaleiir  qui  dispose  de  forces  immenses,  et 
quand,  de  l'autre,  sous  prétexte  du  l'armée  des  Alpes,  tous 
avez  un  autre  commandant  supérieur  qui,  si  je  suis  bien 
informé,  peut  venir  asseoir  son  quartier  gémTal  jusqu'i 
Bourges!  Oui,  la  situation  est  périlleuse,  car  voici  la  li- 
berté, voici  la  RépubUi]ue  sous  la  pression  formidable  de 
deux  foi'f^ts  de  baïonneitcs.  {À'jitation.) 

Ce  sont  là  des  considéraiions  qu'il  suffit  d'indiquer,  pour 
qu'elles  frappent  les  républicains  simèrcs  et  les  esprits 
sérieux.  (Très  bien I  très  bien I —  Approbation  sur  pla- 
lieurt  bancs.) 
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RÉPONSE  A  LA  nÉPUQCE  FAITE  PAR  ODILON  BARROT 

PlisiDEIT  OC  C0X8BIL  CEI  ■UlMTilËS,  lU   DISCODH*  QDl  tSiciUE. 
ClTOTEWS, 

J'avais  posé  aussi  nettement  que  possible  une  question 
constilutionDtillu',  M.  h  mini'-ti'e  ne  pouvant  répondre  aux 
textes  s'est  jeté  d;ins  dus  développements  oratoires;  per- 
meltoz-moi  d'en  dégager  la  question. 

Cette  lactique,  nous  la  connaissons.  (Mouvements  dieers.) 
Quand,  sous  l'ancien  gouvernement,  nous  reprochions  au 
ministre  de  violer  la  loi,  pour  ëcliappcr  aux  étreintes  de  la 
vérité,  il  cadiait  sa  déraite  sons  la  pompe  des  mois.  Je 
veux  donc,  je  le  répète,  ramener  la  question  sur  son  ter- 
rain, cl  examiner  s'il  est  vrai  que  la  situation  soit  telle 
qu'on  doive  violer  la  constitution  et  la  loi,  pour  sauver 
ta  société,  {[nterruptiom.  —  Quelques  toû  à  droite:  Elle 
n'ett  pas  violée  I) 

J'cnlends  dire,  de  ce  côté,  que  la  constitution  cL  la  loi  ne 
sont  point  violées  :  je  déclare  qu'à  mes  yeux  la  constitution 
et  la  loi  sont  violées,  et  j'ai  le  droit  do  déveluppcr  cette 
opinion. 

Voici  pourquoi  la  constitution  est  violée  : 

M.  le  ministre  s'est  gardé  de  vous  relire  le  décret  qui 
conrère  au  général  Changarnier  les  pouvoirs  exorbitants 
dont  j'ai  parlé;  il  s'est  contenté  de  vous  dire:  le  ministère 
tout  enlicresl  responsable  ;  on  pouiTa  venir  nous  demander 
ici  compte  de  la  conduite  qui  aurait  été  tenue  par  le  géné- 
ral Changarnier.  Je  demandes!  vingt-quatre  heures  après. . . 
(Aon  /  non  /) 

Gomment  I  non  f  relisez  donc  le  décret.  Il  n'y  a  pas  de 
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discussion  possible  avec  de  semblables  iiiterruplions.  (Birex 
à  droite.)  Cette  question  est  des  plus  graves  ;  je  ne  désire 
pas  entretenir  l'Assemblée  pour  mon  plaisir  ;  si  elle  ne  veut 
pas  m'ccouter,  je  descendrai  de  la  tribune,  en  constatant  sa 
violence...  {Non  l  non!  partez  I)  ;  écoutez  alors  ! 

Je  reprends  ma  proposition  et  je  dis  que  la  constilulion 
est  violée  ;  je  demande  à  le  prouver.  Voici  comment  elle  est 
violée:  vous  avez  dans  la  constitutiondeux  garanties:  la  res- 
ponsabilité du  président  de  la  République,  la  responsabilité 
du  ministère.  Eh  bien,  voici  un  commandant  ayant  entre 
les  mains  neuf  à  dix  départements  et  les  troupes  que  vous 
savez  ;  qui  peut  prendre  les  mesures  que  bon  lui  semblera  ;  qui 
n'a  qu'à  aviser  le  ministre  de  la  guerre,  sans  prendre  ses  or- 
dres, sans  même  avoir  à  y  déférer,  et  cela,  dans  les  34  heures. 

Comment!  vous  ne  comprenez  pas  que  la  responsabilité 
utile  du  ministre  de  la  guerre  nous  échappe  complète- 
ment? 

Citoyens,  pour  rendre  mon  raisonnement  plus  sensible, 
voulez- vous  mepermettre  de  vous  indiquer  un  exeraple?llne 
armée  est  constituée  avec  un  commandant  en  chef,  ayant 
des  pouvoirs  exorbitants  ;  celte  armée  a  pour  mission  de 

défendre  l'Assemblée.  Supposez c'est  une  hypothèse,  je 

veux  faire  saisir  mon  raisonnement;  supposez  que  l'armée 
manquant  à  sa  mission,  envahisse  et  dissolve  l'Assemblée... 
(Expiation  de  murmures  :  Oh  I  oh  I). 

Vingt-quatre  heures  après,  que  ferez-vous  de  la  respon- 
sabilité du  ministre  de  la  guerre?  {A  textrème  gauche:  Cett 
vrai  I  c'etl  vrai  !) 

M.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  dit,  sur  ma  seconde 
objection,  qu'il  ne  i-épondrait  point  au  teile;  c'est  facile, 
assurément  (rires)  ;  qu'il  avouait  même  que  le  ministre, 
en  nommant  le  général  Changarnicr,  n'avait  pas  pensé  à  la 
toi  de  1831.... 

Est-ce  sérieux,  ce  langage?  vous  demanderai-je  encoi'e. 
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Est-ce  (tigiie  d'hommes  d  LUI?  Ce  texte  ceitendant  se  dresso 
contpe  TOUS. 

Le  gouvernement  répond  :  nous  ne  sommes  pas  dans  des 
temps  ordinaires,  IL  comprend  bien  que  ce  texte  soit  appli- 
cable dans  une  situation  normale;  mais  aujourd'hui  il  y  a 
des  dangers,  et  mieux  vaut  les  prévenir  que  d'avoir  à  les 
réprimer. 

Alors  vous  sortez  de  la  légalité  :  ayez  le  courage  de  le 
dire. 

En  efTet  la  loi  sur  la  garde  nationale  a  des  dispositions 
parfaitement  distinctes  :  les  temps  ordinaires,  et  les  temps 
eiceptionnels. 

Dans  les  temps  ordinaires,  le  texte  est  formel  :  «  le 
commandement  ne  pourra  pas  être  accordé  à  un  ofQcier 
qui  aura  un  service  actif.  » 

Quel  est  maintenant  le  cas  exceptionnel?  le  voici,  il  est 
prévu  par  la  toi  :  on  dit  que,  pour  le  cas  où  les  gardes  na- 
tionales devront  défendre  les  places  fortes,  les  cdtes,  les 
frontières,  il  y  aura  des  corps  détachés  ;  et,  dans  ce  cas,  oti 
indique  quelles  sont  les  conditions  du  commandement. 

Ainsi  donc,  dans  la  loi  de  1851 ,  il  est  incontestable  que 
vous  avez  deux  circonstances  prévues  :  la  premièi-e,  celle 
des  temps  ordinaires,  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  et  que 
TOUS  avez  enfreinte;  la  seconde  condition,  celle  des  corps 
détachés,  dans  laquelle  vous  ne  vous  trouvez  pas.  Il  ne  faut 
donc4>as  jeter  tant  de  dédain  sur  la  loi  de  i831,  et  soute- 
nir qu'aujourd'hui  vous  vous  trouvez  placés  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle.  Je  ne  sache  qu'une  chose  pour  une 
situation  exceptionnelle,  c'est  l'état  de  siège.  {C'est  cela  f) 

Ayez  le  courage  de  déclarer,  si  vous  le  voulez,  que  le 
pays  estfin  danger,  que  la  patrie  est  en  péril,  et  demandez 
l'état  de  siège.  A  Uieu  ne  plaise  !  nous  n'en  sommes  pas 
là.  Mais  cependant,  citoyens,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
on  ne  peut  gouverner  un  pays  que  de  deux  façons  :  ou  hvcc 
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les  lois  et  la  conslitufinn,  ou  en  dehors  de  la  constitution 
et àesloh.  {Très-bien t  très-bien I) 

On  ne  peut  gouverner  un  p;iys  qu'en  se  montrant  fidèle  à 
la  conslitulion  de  ce  pays,  on  en  dL-cIanint  qu'on  agit  au 
nom  du  salut  public,  et  rju'on  voite  pour  un  instant  la 
constitution  elle-même.  [Très-bien!  très-bien!) 

Et  comment  le  ministère  pcul-il  concilier  ce  danger 
qu'il  nous  indique  au  loin,  à  l'horizon;  comment  peut-il 
concilier  lespérilsilontil  nous  menaçait  avec  ces  promesses, 
CCS  gages  de  Iranquiltité,  d'ordre,  dont  il  nous  faisait, 
il  ya  un  instant,  le  tableau? 

Dans  l'ex[H)sc  de  la  situation  du  pays,  on  tous  a  déclaré 
qu'on  n'en  éL-iil  mémo  plus  à  l'état  d'espoir  ;  que  la  con- 
ûance renaissait;  quu  le  commerce  paraissait  reprendre;  et 
c'est  quand  vous  venez  de  déclarer  cela  que  vous  êles 
obligés  de  vous  jeter  dans  les  hasards  de  l'arbitraire  ou  de 
la  peur  I 

Ou  votre  tableau  n'est  pas  fidèle,  ou  vos  pouvoirs  é:(or- 
bitants  cachent  une  redoutable  intrigue. 

Oui  1  j'avouerai  que  je  me  suis  ému  de  ce  mépris  de  la 
loi,  et  qu'il  m'a  donné  à  réfléchir,  dès  que  je  n'ai  pas  pu 
le  considérer  comme  Icrésulliitdc  Tignoitince  ou  do  l'oubli. 
Le  ministère  a,  ii  sa  tête,  un  des  émincnts  juriscoiisulles  de 
France'  :  la  violaLion  avait  donc  été  volontaire,  sysfcma- 
tique,  et  nous  n'avons  pas  pu  rester  muets.  Notre  constitu- 
tion, c'est  noire  force  comme  la  vôtre;  si  vous  l'eatameE 
aujourd'liui,  je  ne  sais  pas  où  vous  vous  arrêterez  demain. 
{A  gatuke  :  Très  bien!  très  bien  !) 

Et  quand,  après  tout,  vous  êtes  obligés,  au  milieu  de 
raisons  difficiles  à  saisir,  de  venir  reconnaître  qu'il  y  a  eu 
infraction  h  ta  loi;  quand  vous  éles  obligés  de  venir  dire 
que  celte  loi,  son  teite,  ne  s'est  même  pas  pi-ësentée  à  votre 

|.  rtHilon  BanM. 
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esprit,  vous  comprenez  que  la  coofiance  est  difficile,  pour 
ne  pas  dli-e  qu'elle  est  impossible. 

Un  rainiblère,  pour  ôlre  respeclc,  doit  faire,  avant  tout, 
des  actes  sérieux  et  constiliUionncls  ;  un  minislère  qui  in- 
augure ainsi  son  avènement  doit  inspirer  de  graves  inquié- 
tudes. Je  dis  que  quand  le  texte  de  la  loi  est  violé  à  ce  point 
quevousncpouveircpondre,  et  que,  pour  donner  le  cltangc, 
vous  cherchez  à  [ilacer  la  question  sur  un  autre  terrain,  ce- 
lui de  la  passion  el  de  la  peur,  vous  êtes  jugés  dès  votre 
premier  pas.  Vous  avez  été  incon'-titutionnels;  selon  vous, 
c'est  par  légèreté;  selon  nous,  c'est  de  propos  délibiTé;  mais 
de  quelque  façon  qu'on  le  prenne,  vous  n'en  éles  pas  moins, 
dès  aujourd'hui,  le  ministère  de  l'arlii traire.  Triste!  bien 
triste  début!  {Vive  approbation  à  gauche.) 
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LVIII 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Citoyens, 

Les  dernières  purales  prononcées  par  M.  le  ministre  des 
affaires  élrangères  m'avaient,  pour  mon  compte,  appelé  à 
la  tribune.  Il  avait  parlé  de  deux  politiques  :  une  politique 
officielle,  une  politique  souterraine;  la  première  voulant 
la  paix,  l'autre  appelant  la  guerre.  A  mes  yeux,  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire,  el  le  Gouvernement  provisoire  n'en  a 
qu'une,  celle  exprimée  dans  son  manifeste. 

M.  de  Lamartine  vient  de  vous  la  rappeler,  et  tout  à 
l'heure  j'insisterai  sur  les  termes  mêmes  el  sur  la  base  de 
la  déclaration  faîte  le  o  mars  par  le  Gouvernement  provi- 
soire. Si  par  politique  souterraine  on  a  voulu  par  hasard 
faire  une  allusion  à  l'affaire  belge,  eh  bien,  voyons!  qu'on 
ait  une  bonne  fois  le  courage  de  venir  à  cette  tribune  et  de 
traiter  cette  question  en  règle.  Je  suis  prêt,  et,  je  le  repèle 
pour  la  dixième  fois,  ma  conscience  n'a  rien  à  redouter. 
Oui,  plus  de  sourdes  rumeurs,  de  mensongers  murmures  : 
s'il  y  a  quelqu'un  dans  cette  Assemblée  qui  veuille  m'accu- 
ser  pour  l'affaire  de  Ritqitont-tout,  qu'il  monte  à  cette  Iri- 
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bune....  Je  lui  cède  In  parole,  et  je  lui  répondrai  après. 
{Silence  générai) 

(Je  silence  m'est  la  preuve  que  M.  de  Lamartioe  a  eu  rai- 
son de  le  dire  :  oui,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  politique  ac- 
ceptée par  tous  les  membres  du  gouvernement  sans  excep- 
tion :  politique  de  paix,  de  propagande  par  l'idée,  mais  en 
même  temps  politique  de  fraternité  pour  les  peuples  qui 
proclamaient  leur  délivrance.  Quels  ont  été  les  principes 
déposés  dans  le  manifeste  du  o  mars?  les  voici.  La  Répu- 
blique ne  veut  rien  que  parle  raisonnement,  par  l'expansion 
de  l'idée,  par  le  prosélytisme  de  la  sympathie;  mais  en 
même  (emps  elle  considère,  en  droit,  les  traités  de  1815 
comme  lacérés.  {Trè$  bien!,  très  bien!)  Seulement,  les  dc- 
limilations  territoriales  aciuelles  devront  servir  de  point  de 
départ  aux  rapports  qu'elle  aura  avec  les  différentes  puis- 
.sances.  Qu'il  soit,  en  outre,  bien  constaté  qu'elle  a  pour 
droit  et  pour  mission  d'arriver  régulièrement  aux  modifi- 
cations que  réclament  les  nationalités. 

Cette  déclaration,  nous  pouvions  l'avouer  tout  haut;  et 
]e  ne  craindrais  pas  de  demander  si,  non-seulement  dans 
cette  enceinte,  mais  si,  dans  le  pays  tout  entier,  il  est  un 
cœur  français  qui  ne  considère  pas  les  traités  imposés  par 
la  trahison  et  la  lutte  terrible  et  inégale  de  Waterloo 
comme  étant  déchirés  par  la  révolution  de  Février.  (^;>- 
"proboAion  générale.  —  Trh  btenl  très  bien  !) 

Si  telle  est  la  signiûcation  de  la  révolution  de  Février,  — 
cl  vos  acclamations  me  prouvent  que  je  suis  dans  le  vrai  — 
je  viens  demander  au  gouvernement  comment  il  demeure 
fidèle  à  cette  politique,  et  quelles  mesures  il  prend  pour  la 
faire  exécuter. 

Que  votre  attention  ne  s'elTraye  pas  :  je  bornerai  ma  dis- 
cussion à  trois  questions  seulement. 

Où  en  étes-vous  en  ce  moment  dans  l'affaire  de  la  Sicile? 
Vous  déclarez  que  vous  négociez  I  C'est  une  réponse  que 
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nous  connaissoDs;  elle  est  de  vieille  date.  Sous  le  gouver- 
nement décbu,  quand  le  drapeau  de  la  France  était  abaissé, 
et  que  nous  eu  demandions  compte,  on  disait  :  Silence  !od 
négocie.  Puis,  quand  le  fait  était  consommé,  on  nous  ré- 
pondait :  Les  faits  sont  accomplis.  A  quoi  tert  d'interroger 
et  de  perdre  un  t«mps  précieux? 

De  cette  politique  monarchique,  nous  n'en  voulons  plus. 
{Vive  approbation  à  gaitche.) 

Nous  avons  le  droit  d'intervenir  dans  nos  afTaircs,  ri 
quand,  au  travers  des  journaux  étrangers,  il  nous  arrire 
quelques  nouvelles  importantes,  nous  avons  le  droit  de  vous 
demander  ce  qu'elles  ont  de  véridique,  de  fondé. 

Or,  sur  la  question  sicilienne,  voici  ce  que  nous  savons. 
Il  y  avait  une  conférence,  une  médiation  anglo-lrançaise 
ouverte.  Celte  médiation  avait  pour  objet  d'intervenir  entre 
la  Sicile  insurgée  et  le  roi  qui  s'était  rendu  coupable  d'abo> 
minables  massacres  dans  Messine.  Ëb  bien,  où  en  étes-vons 
de  vos  protocoles? 

Si  je  suis  bien  informé,  et  je  crois  l'être,  le  roi  de  Naples 
vous  a  dit  :  La  négociation  ne  saurait  plus  se  borner  aux 
puissances  aujourd'bui  en  négociation.  Une  nouvelle  puis- 
sance est  intervenue,  l'Espagne,  qui  peut  avoir  des  droiLs 
éventuels  sur  le  trâne  de  Naples,  et  elle  exige  que  rien  ne 
soit  réglé  qu'en  présence  de  tontes  les  parties  signataires 
des  traités  de  1815.  {Mouvement.) 

Si  je  suis  bien  instruitencore,  l'empereur  de  Russie,  qui 
prête  son  concours  au  roi  de  Naples,  aurait  fait  exprimer 
que  non-seulement  il  voulait  qu'on  prit  pour  base  de  la  né- 
gociation les  traités  de  1815,  mais  que,  s'il  arrivait  qu'on 
cilt  la  pensée  de  faire  un  cbangement  territorial  quelconque 
aux  délimitations  ou  aux  formes  de  gouvernement  de  celte 
époque,  il  soutiendrait  de  son  cpée  le  maintien  des  traités 
de  1815.  {Nonvewu  mouvement.) 

Oui,  mon  information  est  exacte,  et  si  vous  étés  bien  ren- 
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seignés  sur  ce  qui  s'est  passé  en  deroier  lieu,  je  vous  défie 
de  la  contester.  {Sm$ati(m marquée.) 

Est-ce  que,  par  hasard,  on  peut  soutenir  que  nous  sommes 
encore  dans  les  principes  exposés  dans  le  manifcstedu  5  mars, 
oô  l'on  considérait  en  droit  les  traités  de  1815  comme  anéan- 
tis, quand  l'empereur  de  Russie  peut  impunément  dire  :  «  Je 
veux  appuyer  les  traités  de  la  lorce  de  mes  armes,  >  et  que 
les  autres  puissances,  qui  ont  posé  le  pied  sur  le  cœur  de 
la  France  en  1815,  viennent  crier  en  chœur  :  «  Vous  ne 
toucherez  point  à  ces  traités  sans  notre  bon  plaisir,  n  Ah  I 
je  demande  alors  ce  que  l'on  fait  de  l'honneur  de  la  France  ; 
je  demande  quelle  dérérence  on  peut  avoir  pour  son  nom  ; 
je  demande  quel  rang  elle  occupe  encore  dans  le  respect  de 
l'Europe  ;  je  demande  ce  qu'on  veut  faire  de  son  mflle  génie, 
quand,  après  une  négociation  infructueuse  de  trois  mois, 
on  en  arrive  à  cette  situation  de  vous  mettre  en  contradic- 
tion avec  votre  manifeste  du  5  mars.  (Agitation.) 
Voilà  votre  situation  en  Sicile. 

jetterons -nous  un  regard  sur  la  question  romaine? 
Voyons  ! 

A  Rome,  il  y  a  un  peuple  qui  se  soulève  ;  ce  peuple  ré- 
clame son  indépendance.  Le  pape,  mal  conseillé,  fuit  du 
Rome  ;  et  pendant  qu'il  croit  se  rendre  à  Civita,  des  intrigues 
diplomatiques  l'entraînent  à  Gaëte  ;  c'est  le  P.  Ventura  qui 
nous  l'apprend. 

Que  fait  le  peuple?  Il  négocie,  il  redemande  son  souve- 
rain ;  le  souverain  proteste  et  déclare  que  la  conduite  du 
peuple  est  illégale  et  condamnable  ;  alors  le  pouvoir  suprême, 
le  gouvernement  provisoire  de  Rome,  fait  appel  au  pays,  au 
peuple  tout  entier,  pour  se  prononcer  sur  la  forme  à  donner 
au  gouvernement,  et  la  CorutUttante  va  bientôt  être  réunie. 
Vous,  dans  cette  situation,  que  faites-vous? 
Vous  le  savez  comme  moi,  à  l'heure  qu'il  est,  les  armées 
autrichiennes  s'échelonnent,  elles  marchent  dans  les  Léga- 
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lions,  elles  s'avancent  vers  Rome;  on  ajoute  qu'il  y  a  un 
pacte  entre  le  roi  de  Naples,  l'Autriche,  et  quelques-uns  di- 
sent la  France,  qui  y  consentirait. 

(Un  membre  :  C'ett  impossible!) 

Four  mon  compte,  je  le  déclnrc,  ma  conscience  se  soulève 
à  ce  point  que  je  ne  veux  point  y  croire  ;  mais  la  nouvelle 
est  tellement  répandue  que  j'ai  le  droit,  cependant,  de  tous 
en  demander  compte. 

Ici  encore,  si  Ton  a  dit  la  vérilé,  dans  un  des  derniers 
jours  du  mois  de  décembre,  vous  avez  eu  un  conseil  de  ca- 
binet, et  là  vous  avez  décidé  qu'on  laisserait  proposer  Tinler- 
vention  de  l'Autriche  et  de  Naples  pour  ramener  forcémeol 
le  pape  dans  ses  Étals.  (Sourires  tur  les  banci  des  minittra.) 
Gela  vous  fait  sourire  !  le  bruit  a  cependant  un  certain  fon- 
dement. 

(Au  banc  des  ministres  :  Cela  est  inexact.) 

Cela  est  inexact,  dites-vous?  je  le  souhaite.  £h  bien, 
tâchez  d'accorder  votre  réponse  avec  les  paroles  que  j'ai 
lues  au  Moniteur.  Le  jour  du  1"  de  l'an,  quand  le  corps 
diplomatique  défilait  devant  le  premier  magistrat  de  la  Ré- 
publique, il  s'avança  vers  le  nonce  du  pape,  et  il  lui  dé- 
clara qu'il  avait  l'espérance  que  bientôt  le  pape  serait  rétabli 
dans  ses  États. 

(Bruits;  réclamations  dimr ses ^ interruption.) 

Se  croyais  traiter  sérieusement  une  question  sérieuse,  je 
suis  étonné  de  ces  cris. 

Vous  dites  que  vous  l'espérez  ;  moi  aussi  je  pourrais  dé- 
sirer une  solution  pacifique,  mais  comment  la  faire  ac- 
corder avec  l'état  des  choses  et  la  déclaration  manifeste  du 
5  mars? 

Qu'y  disiez-vous ,  justement  à  propos  de  la  question 
italienne? 

«  Nous  voulons  que  l'indépendance  des  peuples  soit  res- 
pectée; et  s'il  arrivait  que  les  États  italiens  voulussent  se 
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réunir  par  un  lien  Ti-aternel  et  déclarer  leur  unité,  s'il 
s'opérait  dans  le  sein  de  leurs  gouvernements  des  trans- 
formations intérieures,  ot  qu'une  intervention  étrangère 
voulût  s'y  opposer,  la  France  se  lèverait  pour  défendre  les 
droits  légitimes  des  peuples.  »  (Sen$aiion  prolongée.) 

Voilà  le  point  de  départ  de  la  République;  quels  sont 
aujourd'hui  vos  actes?  vous  répondez  que  vous  n'êtes  pour 
rien  dans  l'intervention,  et  cependant  vous  savez  comme 
moi  que  l'A u triche,  que  Naples,  méditent  de  restaurer  vio- 
lemment, par  les  armes,  le  pouvoir  temporel  du  pape. 
Vous  savez,  comme  Dioi.queVarmée  autrichienne,  poussée 
par  le  dernier  manifeste  de  l'empereur  de  Russie,  cchelonnt! 
ses  troupes  pour  marcher  sur  Rome.  Que  faites  vous  ? 

(Le  ministre  Pasiy  :  Voui  ne  le  savez  pas?) 

Comment  protestez-vous?  vous  dites  que  vous  négociez; 
mais  la  seule  protestation 

{Le  Mim$tre  :  Nou$  ne  vous  disons  rien  du  tout.  )     . 

Si  M.  Passy  veut  prendre  la  parole,  je  suis  prêt  à  lui  céder 
la  tribune. 

{LeMivistre  :  Du  tout.)  ■ 

Qu'il  veuille  bien  alors  ne  pas  m'interrompre  ;  voilà  la 
quatrième  fois,  et  ce  n'est  pas  tolérable. 

Je  vous  dis:  vous  prétendez  que  vous  négociez  ;  la  négo- 
ciation n'est  pas  possible,  ce  n'est  plus  négocier  qu'il  faut, 
c'est  agir!  agir  en  faveur  de  ce  peuple  à  qui  vous  l'avez 
promis  dans  le  manifeste  du  5  mars.  Car  ce  mouvemeat  si 
éminemment  national  de  Rome,  ce  n'est  pas  l'anarchie  ;  on 
l'a  dit  pendant  quelque  temps,  on  ne  peut  plus  le  soutenir 
aujourd'hui. 

(Pltmeun  voix:  Pourqvm  donc?) 

Pourquoi!  quand  des  provinces  tout  entières  envoientdes. 
adresses  au  gouvernement,  lesquelles  saaclionneut  ce  gou- 
vernement i  quand  on  reconnaît  les  'ordres  de  la  junte, 
suprême,  quand  elle  lève  des  armées,  quand  elle  frap|ie  des 
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impôts;  quand  le  peuple  non-seulement  accepte,  mais  qu'il 
bat  des  mains,  vous  dites  que  c'est  là  de  ranarchie  ;  il  faut 
alors  dire  que  la  révolution  de  Février  est  de  l'anardtie 
égalemenl  I 

11  faut  enfin  lever  les  voiles  et  dire  les  choses  par  leur 
nom  :  que  ceux  qui  protestent  contre  la  légitimité  de  ta 
révolution  de  Rome,  que  ceux-là  aient  le  courage  de  se  lev» 
et  de  prolester  aussi  contre  la  légitimité  de  la  révolution  de 
février  !  (ApplafltdiêaemerUs  et  bravo$  mrwi  grand  nombre  de 
bana.) 

Afa  I  nous  savons  bieo  ce  qui  peut  être  au  cœur  de  tels  ou 
tels;  eh  hien,  nous  voulons  que  leur  pensée  secrète  ose  se 

produire  sur  leui>s  lèvres  ici,  à  cette  tribune.  J'attends 

{Mouvement  prolongé.) 

Oui,  ces  révolutions  sont  sœurs;  il  n'y  a  que  les  despotes 
ou  les  aristocrates  qui  puissent  déclarer  le  conbitire.  {Trèt- 
bien!  très-Hen  !) 

Une  voÙB  :  Ett-ce  que  celle  de  France  a  commence  par  un 
attattmat  comme  à  Rome  ?  {Bruit.) 

Je  n'ai  pas  entendu,  voulez-vous  monter  à  la  tribune,  je 
TOUS  céderai  la  place? 

La  même  txnx  :  Je  mus  demande  n  celle  de  France  a  eom. 
mencé  par  un  a$sauinat  comme  celle  de  Borne, 

Je  répète  que  le  caractère  de  ces  deux  révolutions  est 
anssi  Intime,  et  je  réponds  à  l'interrupteur  qui  croit 
m'embarrasser  qu'un  fait  isolé  n'est  point  imputable  à  un 
peuple   tout  entier.  {Longue  intemtptioh.) 

Je  me  résume  d'un  mot  sur  la  question  romaine  :  Mon, 
il  ne  s'agit  pas  de  parler  élemetlement  de  négociations  et 
d'envelopper  sous  des  nuages  une  réponse  qu'on  peut  faire 
aisément.  Mon  interpellation  est  nette  ;  qu'on  y  réponde,  la 
voici:Oui,  lecaractère  de  la  révolution  romaineest  an  carac- 
tère légitime  ;  oni,  un  peuple  qui  s'est  insurgé  contre  un 
prince  temporel  pour  conquérir  son  indépendance  est  dans 
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son  droit  ;  je  l'ai  dit  et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter  ,  je 
ne  touche  pas  à  la  question  spirituelle  -,  à  ce  sujet,  j'ai  mes 
croyances,  je  reux  qu'on  les  respecte  comme  je  respecte 
celles  des  autres  ;  mais  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un 
pape  est  reste  longtemps  éloigné  de  ses  Ëtats  sans  que  la 
religion  ait  eu  à  en  soufirir.  Ainsi,  ne  confondons  pas 
deux  questions  parfaitement  distinctes  :  je  ne  suis  pas  dans 
un  comité,  je  sais  à  une  tribune  politique,  je  traite  une 
question  politique  ;  je  dis  que  la  révolution  romaine  a  une 
source,  une  origine  respectable;  on  a  fait  appel  au  sufTrage 
nniverset  comme  chez  nous,  il  faut  le  respecter  ;  voilà  le 
fait  dans  sa  simplicité.  Quelle  politique  y  appliquer? celle 
du  manifeste  du  5  mars,  à  peine  de  déshonneur,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  s'opposer,  même  par  la  force,  à  toute  inter- 
vention étrangère. 

En  d'autres  termes,  au  lieu  de  vous  faire  tromper  par 
les  ruses  dé  la  diplomatie,  vous  préparez-vous  à  l'action  ? 
ôtes-vous  prêts? 

Voilà  ce  que  je  vous  demande.  {Approbation  à  gauche.  ) 

Et  de  la  question  lombarde,  où  en  étes-vous?  Une  confé- 
rence va  s'ouvrira  Bruxelles  ;  soit:  qu'y traitera-t-on ?  l'As- 
semblée a  bien  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'on  y  résou- 
drait la  question  de  l'indépendance  des  Étals  Lombards- 
Vénitiens.  Oui,  voilà  ce  qu'a  voulu  l'Assemblée;  mais  nu 
sarez-vous  pas  que  déjà  ce  prétendu  congrès  ne  peut  plus 
f'ire,  passez-moi  l'expression,  qu'une  vaine  parade  où  la 
considération  de  la  France  ne  peut  que  perdre* 

Vous  savez  mieux  quemoi  que  l'Autriche  adéclaréqu'ellu 
n'acceptait  pour  base  de  la  discussion  que  la  difTiculté  sur 
les  frais  de  guerre  entre  elle  et  le  Piémont.  (Semation.) 

De  l'indépendance  des  États  lombards,  il  ne  doit  même 
plus  en  être  question.  Ah  !  sans  doute  ce  n'est  pas  là  ce  que 
nous  avons  voulu. 

J'adjure  ici  le  ministre  des  affaires  étrangères  pi'écédent 
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de  répondre.  Quand  on  lui  a  parlé  à  plusieurs  reprise  des 
affaires  de  la  Lombardie,  ne  lui  disait-on  pas  :  Pas  d'ambage, 
pas  de  réponse  double;  ceqne  nous  voulons,  c'est  l'indépen- 
dance du  royaume  Lombard- Vénitien?  Oui,  nous  a-t-il  ré- 
pondu, ilncpeutyavoir  de  conférence  qu'àcettecotidition. 
Eh  bien,  la  condition  n'existe  plus. L'Autriche  a  protesté; 
votre  médiation  n'est  qu'une  compromission  morale  de  la 
France.  Les  rois  n'ont  qu'un  dessein,  vous  entraîner  dans 
le  congrès  pour  vous  faire  ratifier  les  décisions  qui  seront 
prises  contre  les  intérêts  sacrés  du  peuple.  (Vive  appro- 
bation à  gaw^e.) 

Citoyens, en  terminant,  me  pennetlrez-vous  de  dire  loule 
ma  pensée?  {Parlez!  parlez!) 

Cette  question  étrangère,  qui,  en  commençant,  ne  parais- 
sait pas  solliciter  vivement  l'attention  de  l'Assemblée,  est 
cependant  une  des  choses  qui  préoccupent  le  plus  conslam- 
ment  mon  esprit.  Je  vois  dans  cette  Assemblée  d'honorables 
représentants  del'armée.  Ëh  bien,  abstraction  failede  toute 
opinion,  je  leur  demande  si,  pour  eux  aussi,  ce  n'est  pas 
une  préoccupation  constante. 

Jetons  un  instant  les  regards  sur  la  carte  de  l'Europe,  el 
voyons  ce  qui  s'y  passe. 

I^a  Russie  vient  de  déclarer  positivement  qu'elle  voulait 
fairerespeclerlestraitésdelSiS.  Se  borne-t-elle  par  hasard 
à  cette  audacieuse  déclaration  ?  Ne  connaissez-vous  pas  au- 
jourd'hui toutes  les  évolutions  de  troupes  qui  se  font  jusque 
sur  tes  frontières  de  Belgique?  ne  savez^v^us  pas  que  dans 
l'Adriatique,  à  l'heure  qu'il  est,  l'empereur  de  Russie  a 
une  flotte?  Ne  savez-vous  pas  qu'à  celte  flotte  touchent 
presque  les  80,000  hommes  de  l'armée  moldo-valaque?  Ne 
snvez-vous  pas  que  la  lisière  allemande,  depuis  Calich  jus- 
qu'aux bords  de  la  mer,  est  occupée  par  l'armée  russe,  prêle 
à  envahir  la  frontière  prussienne  ?  Ne  savez-vous  pas  quela 
Prusse,  alliée  de  la  Russie,  fait  grouper  chaque  jour  des  trou- 
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pos  nouvelles  aux  confins  de  la  Belgique;  que  ces  troupes 
elles-mêmes  peuvent  être  ftppuyées  promptement  par  des 
batiillons  russes  qui  se  trouvent  à  bord  d'une  escadre  dans  la 
Baltique,  sous  pretexte  de  terminer  la  question  en  Schles- 
wig?  Ne  savez-vous  pas  qu'un  général  prussien,  portant 
dernièrement  un  toastà  Berlin,  a  dit  à  ses  officiers  :  «  Mes- 
sieurs, à  notre  réunion  prochaine  sur  les  bords  du  Rbin  !  » 

Eh  bien,  quand  la  Russie,  la  seule  puissance  peut-être 
aujourd'hui  qui  puisse  mettre  sur  pied  200000  hommes, 
avec  les  ressources  nécessaires  en  argent  pour  les  conduire 
à  une  frontière  éloignée,  sans  faire  payer  une  étape  aux  po- 
pulationsqu'ilstraverseraient.vouscroyezque,  pourpeu  que 
nous  portions  un  cœur  français,  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion qui  soit  digne  de  nos  méditations,  de  nos  soins,  qui 
doive  sans  cesse  assiéger  nos  esprits  1  Gomment  I  vous  ne 
comprenez  pas  que  nous  vous  demandions  compte  de  ces 
troupes  amoncelées  jusque  sur  la  frontière  belge  !  J'ai  \k  des 
lettres  sur  moi  qui  constatent  que  la  Belgique  elle-même 
s'enémeut. 

Citoyens,  je  ne  veux  pasqu*on  se  méprenne  sur  ma  pensée. 
Ce  que  je  redoute,  ce  n'est  pas  le  danger  connu,  c'est  la 
trahison.  Oh,  non  !  je  n'ai  pas  peur  pour  la  République, 
pourvu  qu'elle  connaisse  à  l'avance  ses  ennemis.  Peur  pour 
elle  !  ne  le  croyez  pas,  je  connais  trop  l'impétuosité  de  son 
clan,  son  invincible  dévouement;  je  sais,  en  un  mut,  que 
l'Empire  a  été  vaincu,  que  la  République  ne  l'a  été  jamais. 
{Très  bien  !  trèl  bien  I)  Non  que  je  veuille  dire  que  la  Répu- 
bliquen'apassubidedéfaites partielles  (car  presque  toujours 
ses  défaites  mêmes  ont  éié  la  source  de  ses  victoires),  mais 
elle  ne  s'est  vu  enlever  aucunedc  ses  conquêtes  dont  l'Empire 
a  été  dépouillé.  (Longtte  approbation.)  Oui,  que  l'étranger 
m'entende  bien  d'ici,  rien  ne  pourrajamais  résister  au  formi- 
dable et  gigantesque  effort  de  la  levéi;  en  masse.  {Trè»  bien  ! 
trèx  bien  !) 
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Je  sais  tout  cela,  maisje  me  rappelle  un  mot  qui  a  sa  gra- 
vité, le  mot  de  Napoléon  :  «  Dans  cinquante  ans  l'Europe 
sera  cosaque  ou  républicaine.  » 

Etquaad,dan8cedemi-cercleimmense  qui  s'étend  depuis 
l'Adriatique  jusqu'à  lamer  Baltique,  je  vois  des  troupes  qui 
s'amoncellent;  quand  je  me  dis  que  vous  avez  abandonné  les 
nationalités  amies  qui  nous  servaient  d'avant-^arde  ;  quand 
j'entends  ces  insolents  défls jetés  au  nom  des  honteux  traités 
de  i SI 5,  je  n'ai  pas  le  droit  de  penser  au  mot  de  Napoiéoo! 
Mais  que  sont  donc  ces  Croates,  aux  longs  manteaux  rougt-s, 
qui  se  sont  baignés  dans  le  sang  à  Vienne,  sinon  des  bar- 
bares? que  sont  donc  ces  troupes  qui  ont  envahi  la  Moldo- 
Valachie,  sinon  des  barbares?  et  ne  sont-ce  pas  des  barbares 
aussi  que  ces  Cosaques  qui,  avec  leur  hetmiinn,  campent 
déjà  sur  la  frontièi-e  allemande?  El  peutdoncy  avoir  encore 
un  horrible  conflitentre  l'idée  et  la  barbarie,  entrela  lumière 
et  l'obscurité  ;  et  je  ne  serais  point  ému  à  ce  spectacle  du 
danger,nonde  ta  République , mais  de  la  civilisation  même! 
Non,  non,  vous  ne  pouvez  plus  vous  contenter  de  dire  que 
vous  négociez,  vous  devez  agir.  Autrement,  vous  irabiriex 
le  pajs.  [Vive  approbation  et  applaudissements  sur plusieitn 
bancs.) 
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LIX 

DI8G0DR8  PRONONCE  A  L'ISSEHBLËB  MTIONALE 

sua  u  gnuTioN  di  Buiroi  a  l*  biote  cour  dk  idsticb 

1  DD  13  HAÏ  IStS. 


ClTOÎENS, 

On  disait  tout  à  l'heure  que  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise estgrave.  Oui,  elle  est  grave  en  ce  sens,  je  vous  le  dé- 
montrerai tout  à  l'heure,  qu'elle  est  une  atteinte  à  la  loi 
existante  et  à  la  constitution. 

Si  elle  est  grave,  est-elle  délicate,  comme  on  le  prétend? 
Je  crois  pouvoir,  en  quelques  minutes,  vous  montrer  que 
cette  question,  par  deux  ou  trois  éléments  seulement,  est 
facile  à  résoudre,  et  que  la  voie  dans  laquelle  on  veut  vous 
entraîner  est  une  voie  funeste.  Je  tâcherai  d'être  aussi  pré- 
cis que  possible,  et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  comme 
je  ne  parle  pas  devant  un  tribunal,  mais  devant  une  Assem- 
blée, je  tâcherai  d'éviter  toute  espèce  de  subtilité,  passeit- 
moi  l'expression,  toute  espèce  d'argutie. 

Il  est  pour  tous  les  hommes  de  sens  qui  n'ont  point  étu- 
dié le  droit  un  principe  certain,  c'est  que  la  loi  ne  peut 
frapper  que  les  actes  qui  seront  cortimis  postérieurement  à 
sa  promulgation  ;  autrement,  il  en  a  été  ainsi  dans  toutes  les 
sociétés,  autrement,  la  peine  manquerait  de  moralité. 

Que  veut-on,  quand  on  frappe  le  coupable?  Qu'avant  la 
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perpétralion  de  son  crime,  qu'avant  la  consommation  de 
son  acte,  il  ait  eu  présente  à  la  p<;ns<'>e  la  loi  qui  pouvait  le 
frapper,  et  qu'il  ail  su,  au  moment  oii  il  allait  s'insui-ger 
contre  la  société,  quel  serait  le  châtiment  qui  allait  tomber 
sur  lui. 

Voilà  un  élément  simple,  voilà  un  principe  de  raison 
qui,  jelerépète,est  déposé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes; 
sans  cela,  encore  un  coup,  la  loi  manque  de  moralité,  elle 
manque  de  puissance;  elle  aurait  dans  son  sein  ce  qu'il 
n'est  pas  permis  à  une  loi  de  renfermer,  elle  aurait  un 
caractère  de  perfidie. 

Le  principe  ainsi  posé,  voyons  si  ce  principe  si  simple 
n'a  pas  toujours  été  respecté. 

On  vous  dit  :  Il  y  a  deux  choses  :  il  y  a  la  loi  pénale. 
celle  qui  frappe  ;  puis  il  y  a  la  loi  de  procédure.  I^  loi  <lc 
procédure,  la  loi  de  forme,  la  loi  d'instruction,  cette  loi 
peut  se  modifier,  cl  à  l'instant  oij  elle  est  rendue,  elle  sai- 
sit l'accusé.  Quant  à  la  loi  pénale,  au  contraire,  il  estincoo- 
testable  que  celle-là  ne  peut  frapper  qu'autant  qu'elle  exis- 
tait nu  moment  où  le  crime  a  été  accompli. 

Il  y  a  une  chose  qu'on  ne  distingue  pas  assez,  et  ici  j'en 
appelle  encore  à  la  raison  de  l'Assemblée  :  c'est  ce  qui  est 
l'attribution  de  juridiction  en  dehors  de  la  loi  de  procédure. 
Ainsi, la  loi  de  procédure,  c'est  l'instruction;  la  loi  de  juri- 
diction, c'est  le  tribunal,  le  personnel  de  ce  tribunal;  la 
loi  pénale,  celle  qui  frappe  d'un  châtiment  le  coupable. 

Eh  bien,  la  loi  d'attribution  de  juridiction  est-elle  une 
loi  qui  ne  puisse  pas  être  changée?  et  celui  qui  a  commis 
un  crime  ne  peut-il  ôtre  frappé  qu'en  vertu  de  la  loi  pi-o- 
mulguée,  quand  le  crime  a  été  commis  ?  Je  dis  oui  avec  le 
bon  sens,  je  dis  oui  avec  les  juristes,  je  dis  oui  avec  las 
hommes  éminenls  qui  siègent  dans  celte  enceinte. 

Citoyens,  est-cequc  vous  croyez,  par  hasanl,  que  ce  n'est 
qu'une  loi  de  forme,  celle  qui  va  me  renvoyer  impunément 
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devant  un  conseil  de  guerre?  Mais  il  j  a  des  eiiconslanccs 
dans  lesquelles  je  préférerais  qu'on  changeât  la  loi  pénale 
et  qu'on  l'aggravât,  mais  qu'on  ne  changeât  pas  la  loi  d'at- 
Iribution,  la  ioi  de  juridiction.  Ainsi,  il  y  a  des  cas  où  je 
préférerais  èlre  frappé  par  iin  jury  en  verlu  d'une  loi  dra- 
conienne, car  devant  ce  jury  je  serais  devant  mes  pairs,  et 
je  pourrais  me  défendre.  Je  préférerais  cela  à  un  renvoi 
devant  telle  ou  telle  commission  qui,  en  m'appliquaat  une 
loi  moins  sévère  et  moins  rigoureuse,  me  condamnera  d'une 
façon  certaine. 

Je  no  crains  donc  pas  d'avoncer,  parce  que  j'ai  le  bon 
sens  et  la  raison  pour  moi,  que  la  question  d'attribution  de 
juridiction  est  fondamenlale,  que  ses  racines  touchent  à  ta 
IH-nalité  elle-mOme,  el  j'c  ne  puis  pas  considérer  comoïc 
une  chose  indifférente,  de  pure  procédure,  de  pure  forme, 
qu'on  me  renvoie  devant  un  conseil  de  guerre  ou  devant 
un  tribunal  où  il  n'y  aurait  pas  de  jury,  par  exemple, 
devant  un  tribunal  d'inquisition,  devant  une  commission 
composée  do  mes  ennemis.  Je  le  répèle,  et  ici  je  fais  uu 
appel  ù  vos  consciences,  vous  ne  pouvez  pas  méconnaître 
que  ce  ne  soit  quelque  chose  qui  se  mêle  aux  racines  m<>mes 
de  la  loi  pénale,  qui  fait  partie  de  la  loi  pénale  elle-même. 

Kt  maintenant  que  vient-on  nous  repondre?  On  vient 
nous  dire  :  Il  y  a  une  haute  cour  ;  il  y  a  une  Assemblée  qui 
a  le  droit  d'y  renvoyer.  Celte  question  d'attributions,  mais 
elle  n'existe  pas,  car  un  arrêt  de  la  Chambic  d'accusation 
n'est  pas  quelque  chose  de  défmiLiri  un  arrêt  de  la  Cham- 
bre d'accusation  ne  contient  que  la  qualiGcation  du  crime, 
mais  il  ne  contient  pas  l'attribution  nécessaire  à  la  cour  à 
laquelle  il  renvoie. 

Qui  est-ce  qui  a  osé  dire  cela?  Qui  est-ce  qui  a  osé  dire 
que  ce  principe  élait  tellement  vrai  qu'on  trouvait  deux 
exceptions  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  où  il  était 
permis  de  renvoyer  à  un  autre  tribunal? 
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Vous  auriez  dû  eomjjreudre  que  les  deux  exceplions  que 
vous  citiez  corroboraient,  fortifiaient  la  règle  générale. 
Comment  !  on  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que,  quand  une 
procédure  est  purgée  par  un  arrêt,  cet  arrêt-là  n'est  pas  dé- 
finitif! Comment!  on  pourrait  dire  qu'un  pouvoir  politique 
qui  viendrait  le  briser,  qui  ordonnerait  une  déviation  de  la 
justice,  qui  viendrait  dire  :  Je  renvoie  de  ta  cour  d'assises 
qui  est  ici  à  la  cour  d'assises  qui  est  là!  Comment!  on  pour- 
rait dire  que  ce  pouvoir  politique  ne  devient  point  un  pou- 
voir judiciaire  !  Ob  !  il  faut  n'avoir  pas  étudié  les  éléments 
du  droit  pour  soutenir  une  pareille  thèse  1(4  gauche:  Très- 
bien!) 

Il  y  a  autre  chose  :  vous  reconnaissez  que  le  procureur 
général,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  que  le  procu- 
reur général,  pour  cause  de  sûreté  de  l'État,  peut  deqian- 
der  le  renvoi, devant  quoi?devant  une  juridiction  exception- 
nelle peut-être?  non,  il  peut  demander  le  renvoi  devant 
une  autre  cour  d'assises.  Je  le  comprends  ;  oui,  je  le  com- 
prends, la  sûreté  de  l'État  est  la  loi  impérieuse  devant  la- 
quelle tout  doit  s'incliner. 

Mais  on  ne  peut  pas  pour  cela  être  renvoyé  devant  une 
juridiction  exceptionnelle,  on  ne  peut  renvoyer  que  devant 
une  autre  cour  d'assises. 

Ainsi  les  exceptions  confirment  la  règle  ;  c'est  que, quand 
une  juridiction  a  été  saisie,  elle  ne  peut  être  dessaisie 
que  par  un  pouvoir  judiciaire.  En  dehors  de  cela,  il  n'y 
a  queconilit,  il  n'y  a  que  chaos,  parce  que  les  pouvoirs 
entrent  en  lutte  l'un  contre  l'autre,  et  la  justice  n'existe 
plus. 

Citoyens,  si  l'on  n'avait  pas  traité  cette  quesUon  avec  une 
idée  préconçue,  on  aurait  pris  la  peine  de  lire  le  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

Voici  ce  qui  y  est  dit,  et  pour  le  cas  même  de  la  haute 
cour,  car  elle  a  existé;  l'art.  220  dit  : 
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<  Si  l'aflîaire  est  de  la  nature  de  celtes  qui  sont  ré- 
servées à  la  haute  cour  ou  à  la  cour  de  cassation,  le  pro- 
cureur général  est  tenu  d*en  requérir  la  suspension  et  le 
renvoi.  » 

Citoyens,  voici  ce  que  je  disais  en  thèse  :  Quand  une  ju- 
ridiction est  saisie,  il  faut  qu'on  aille  jusqu'au  hout  de 
cette  ligne  droite.  Il  faut  que  la  cour  supérieure  vienne 
purger  la  procédure.  En  dehors  de  là  il  n'y  a  que  conflit, 
et  la  preuve,  c'est  que  vous  trouvez  dans  l'art.  220,  pour 
le  cas  d'une  haute  cour  nationale,  cette  disposition  : 

«  Avant  que  l'arrêt  soit  rendu  parla  chambre  desmises  en 
accusation  (vous  entendez  bien  ceci),  le  procureur  général 
devra  se  pour^'oir  (pourquoi  iaire?)  pour  empêcher  la  cham- 
bre d'accusation  de  statuer,  et  renvoyer  directement  devant 
la  haute  cour.  » 

Je  vais  maintenant  vous  en  dire  la  cause. 

On  a  parfaitement  senti  qu'il  y  avait  une  distinction  à 
faire.  Tant  que  la  procédure  n'est  qu'à  l'état  de  procédure, 
on  peut  toujours  dessaisir  pour  renvoyer  devant  une  autre 
juridiction  ;  mais  quand  une  procédure  a  été  vidée  par  un 
arrêt,  il  n'y  a  pas  de  puissance  humaine,  si  ce  n'est  en  vio- 
lant la  constitution,  qui  puisse  faire  qu'un  pouvoir  quel- 
conque renvoie  devant  un  antre  pouvoir  en  dehors  du  cas 
de  suspicion  pour  la  sûreté  de  l'État,  et  de  l'autre  cas  pré- 
vu par  la  loi. 

Ainsi,  ne  confondons  pas.  Vous  le  voyiez  tous  les  jours 
devant  la  cour  des  pairs  :  pour  cause  d'attentat,  quelquefois 
cette  cour  faisait  l'instruction,  le  plus  souvent  c'étaient  tes 
magistrats  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  Laissait-on  rendre  un 
arrêt  par  la  chambre  d'accusation?  Du  tout  :  tant  que  la 
procédure  n'était  qu'à  l'état  de  procédure,  on  pouvait  ren- 
voyer devant  telle  ou  telle  juridiction.  Mais,  ai  la  chambre 
d'accusation  avait  une  fois  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
on  n'aurait  pas  pu  la  dessaisir; 
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Oui  !  s'il  )'  avait  un  arrêt  de  la  coui'  d'appel  de  Paris,  il 
fallait  le  respecter  et  renvoyer  devant  la  cour  d'assises,  el 
on  l'a  si  bien  senti,  que,  dans  cette  procédure  spéciale,  on 
nous  dit  :  Le  procureur  général,  quand  la  procédure  sera 
instruite,  quand  il  verra  qu'une  hnutc  juridiction  va  ôlre 
saisie  fatalement  et  définitivement,  avant  que  l'arrêt  soit 
prononcé,  le  procureur  général  se  pourvoira  devant  la 
chambre  d'accusation  pour  saisir  la  haute  cour. 

Vous  avez  donc  un  lexte,  et  je  défie  qu'on  y  i-éponde,  un 
texte  qui  est  fait  justement  pour  une  situation  identique, 
pour  le  cas  de  la  haute  cour.  Vous  ne  pouvez  renvoyer. 
Assemblée  nationale  comme  procureur  général,  vous  ne 
pouvez  renvoyer  qu'autant  que  l'urrèt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ji'a  pas  saisi  déjà  une  autre  juridic- 
tion. 

Giloyeiis,  permettez-moi  donc,  en  dehors  de  la  défense, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  constitution,  permettez-moi  de 
vous  demander  si  vous  ne  vous  arrêterez  pas  sur  cette  pente. 
Qu'avez-vous  déclaré  dans  la  constitution?  Qu'il  y  avait  un 
souverain,  le  peuple;  trois  pouvoirs  parfaitement  distincts: 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  ad- 
ministratif. Il  doivent  agir  chacun  dans  sa  sphère  d'une 
façon  complètement  indépendante;  autrement  ils  seraient 
détruits.  Eh  bien,  qu'allez-vous  faire  ici  ?  Vous  allez,  quand 
le  pouvoir  judiciaire  est  saisi  par  un  arrêt  incommutabic, 
vous  allez  saisir  une  haute  cour,  c'est-à-dire  que  vous. 
Assemblée  nationale,  brisant  la  constitution,  confondant 
tous  les  principes,  devenant  comme  la  Convention,  qui, 
elle,  l'était  par  nécessité,  devenant  à  la  fois  pouvoir  politi- 
que, pouvoir  judiciaire,  pouvoir  administratif,  vous  allez 
juger,  car  vous  ne  ferez  pas  autre  chose. 

Croyez-moi  :  c'est  là  pour  les  esprits  sérieux  une  objec- 
lion  qui  vaut  la  peine  de  tes  préoccuper;  je  dis  qu'au  dé- 
but de  la  mise  à  exécution  d'une  conslitution,  il  faut  réflé- 
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chir  à  deux  fois,  avant  de  venir  ainsi  jeter  le  trouble  dans 
une  oi^anisation  que  tous  avez  décrétée  hier,  avant  de 
Tenir  ainsi  jeter  une  perturbation  dans  les  différentes  sphè- 
res que  vous  avez  vous-mêmes  I racées.  Je  dis  que  c'est  là 
une  objection  grave  qui  doit  vous  préoccuper  ;  ce  n'est  pas 
la  seule.  Il  y  en  a  une  seconde  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, au  point  de  vue  de  la  Constitution  devant  laquelle 
nous  devons  nous  incliner.  Je  vais  la  si<^naler  en  répondant 
rapidement  à  quelques  autres  objections  qui  ont  été  faites. 

On  a  dit  :  Il  faut  distinguer  entre  la  question  d'instruc- 
tion et  la  question  de  peines;  la  non-rétroactivité  ne  s'ap- 
plique que  pour  le  cas  de  la  peine  qui  frappe,  et  non  pour  le 
cis  de  la  loi  qui  r^le  l'instruction. 

Citons  un  jurisconsulte  à  qui  chacun  rend  hommage, 
Merlin,  et  voyons  dans  une  situation  identique,  dans  l'affaire 
Cailoudal,  où  les  accusés,  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  apprenant  qu'une  haute  cour  venait  d'être  con- 
stituée, demandaient  à  être  renvoyés  devant  celte  haute 
cour;  voyons  les  principes  qui  ont  été  posés  et  l'an-èt  qui 
a  été  rendu.  Voici  ce  que  disait  Merlin  :  «  Pour  prouver 
que  la  cour  d'assises  a  dA  se  dessaisir,  on  peut  invoquer  le 
principe  universellement  reconnu,  constamment  pratiqué, 
et  rappelé  mâme  dans  un  arrêté  du  gouvernement  du 
j  fructidor  an  9  :  que  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des 
affaires,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle 
d'après  les  formes  nouvelles,  sans  blesser  le  principe  de 
non-rétroactivilé.  «  Voilà  la  question  telle  qu'elle  doit  être 
posée;  voici  maintenant  ce  que  dit  Merlin  :  <  Mais,  h  côté 
de  eu  principe,  il  en  est  un  autre  qui  n'est  pas  moins  con- 
stant, et  que  la  législation  de  l'ancienne  Rome  avait  pris 
soin  de  consacrer  par  une  disposition  formelle  :  c'est  que 
tout  proues  doit  être  terminé  là  où  il  a  été  commencé  : 
nbi  acceptum  est  x&nel  judicium,  ibi  et  finem  acdperc 
débet.  » 
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«  Ainsi,  qu'un  Iribunal  saisi  d'une  affaire  doive  U  juger 
dans  la  forme  nouvelle  que  prescrit  une  toi  survenue  pen- 
dant l'instruction,  à  la  bonne  heure  ;  mais  que  ce  tribunal 
ne  puisse  plus  la  juger  parce  qu'une  toi  nouvelle  sanenue 
pendant  l'instruction  aura  changé  à  cet  égard  les  règles  de 
la  compétence,  c'est  ce  qui  répugne  à  toutes  tes  iâée^ 
reçues  ;  c'est  un  système  que  la  raison  et  le  droit  romaÎD 
condamnent  égalemenl.  » 

Et,  le  24  messidor  an  12,  la  cour  de  cassation  conOrme 
la  doctrine  de  Merlin,  en  déclarant  ceci,  que  <c  la  toi  qui 
peut  touclier  aux  procédures  ne  peut  toucher  aux  juridic- 
tions, et  que  ta  cour  d'assises  de  ia  Seine,  étant  saisie  du 
procès  de  Gadoudal,  devra  juger  le  procès  jusqu'à  sot 
terme,  n  Voilà  ce  qui  a  été  décidé. 

£slK»  ta  quelque  chose  de  clair?  Est-ce  là  une  situation 
semblable,  identique?  Veuillez  faire  cette  distinction  dont 
j'ai  posé  le  principe  en  commençant  :  c'est  que  dans  t*at- 
tribution  de  juridiction  il  ;  avait  quelque  chose  qui  ne 
pouvait  être  vidé  que  par  le  pouvoir  judiciaire.  De  là,  la 
preuve  que  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  peut  être 
changé,  mais  que  ce  qui  touche  à  la  juridiction,  au  fond 
même  du  tribunal,  à  son  personnel,  ne  pourra  être  changé 
sans  violer  ta  moralité  de  la  loi  qui  ne  peut  frapper  qu'en 
vertu  d'uD  décret,  d'un  dédit  qu'elle  a  fait  connaître  à 
l'avance. 

C'est  donc  vainement  qu'on  a  essayé  d'ébranler  cette  doc- 
trine en  vous  citant  des  arrêts  parfaitement  inutiles,  par 
la  raison  que  voici  :  pour  comprendre  la  plupart  de  ces  arrêts, 
il  faudrait  en  lire  les  faits  ;  vous  ne  savez  pas  jusqu'à  quel 
point  les  circonstances  ont  pu  influer  sur  les  décisions. 

{Le  citoyen  Dupin  aîné  demande  la  parole.) 

Vousnesavez  pas  jusqu'à  quel  pointlescirconstancesont  pu 
influer  surlesdécisions.  EtpuisqueM.leprocureur  général 
Dupin  demande  ta  parole,  qu'il  me  permette  de  lui  citer  une 
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opinion  de  lui  sur  la  queslion  que  nous  traitons  dans  ce 
moment,  et  qui  csl  complètement  fuvorabte  à  cette  thèse, 
que  la  question  d'attribution  de  juridiction  estune  question 
à  laquelle  il  ne  peut  être  touché  par  une  loi  réiroactive. 

Dans  ses  observations  sur  la  législation  criminelle, 
M.  Dupindit  : 

a  Les  formes,  quelles  qu'elles  soient,  doivent  être  réglées 
(l'avance,  puisqu'il  est  de  l'essence  des  lois  de  n'être  point 
rétroactives,  et  ce  serait  une  monstruosité  que  de  voir  créer 
et  instituer  des  formes  nouvelles  dans  le  cours  d'une  accu- 
sation :  Ne  in  medto  litis  fant  iocrx  formx.  » 

Eh  bien,  puisque  tout  à  l'heure  l'on  entendra  la  parole 
éloquente  de  M.  Dupin,  je  le  prierai,  entre  autres  choses^ 
de  répondre  formellement  à  ceci  :  Il  s'agissait,  dans  le  pro- 
cès qu'il  plaidait,  d'une  autre  juridiction  qu'on  voulait  sai- 
sir, et  M.  Dupin  vous  disait  :  «  Les  fomies  elles-mêmes 
doivent  être  créées  avant  le  procès;  car,  en  matière  crimi- 
nelle, les  formes  sont  une  partie  de  la  défense;  elles  sont 
tutélaires,  et  ces  formes  sont  sacrées.  » 

Si  elles  étaient  sacrées  à  cette  époque,  M.  Dupin  voudra 
bien  nous  expliquer  comment,  depuis,  elles  ont  pu  perdre 
Icnr  eaipîre,  et  comment,  aujourd'hui,  elles  ne  sauraient 
plus,  dans  un  procès ])olitique,  être  appliquées  par  l'Assem- 
blée  nationale.  {Approbation  à  gauche.) 

Citoyens,  encore  une  citation,  et  bientâl  j'achèverai. 

Cette  question,  dans  les  mêmes  termes,  s'est  présentée 
lurs  des  événements  de  juin  1S52  et  des  journées  de  la  rue 
Transnonain  ;  à  ce  moment  les  conseils  de  guerre  étaient 
saisis,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'état  de  siège  ;  et  les  procu- 
reurs généraux,  comme  souvent,  prétendaient  que  la  loi 
devait  avoir  un  effet  rétroactif;  ils  soutenaient  que  les  cri- 
mes qui  avaient  été  commis  avant  le  6  juin,  date  de  la  dé- 
claration de  l'état  de  siège,  devaient  être  renvoyés  devant  la 
juridiction  militaire. 
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Voici  les  principes  qui  ont  été  pusés  par  un  jurisconsulte 
éminenl*,  et  comment  il  parlait  : 

«  Reste  une  troisième  question  :  en  supposant  que  l'état 
de  siège  soit  légal,  et  en  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  déplacement  de  juridicLion,  quelle  pourrait  être  l'applica- 
tion, et  quelle  serait  la  limite  de  cette  mesure?  Pourrait- 
elle  être  restrictive  et  s'nppliquer  Indéfiniment  à  tous  les 
faits  antérieurs  à  l'ordonnance  du  6  juin,  dans  laquelle  on 
voudrait  voir  un  rapport  avec  les  événements  du  5  ?  Pour- 
rait-on poursuivre,  dans  les  termes  de  l'élat  de  siège,  et 
devant  la  justice  militaire,  les  faits  qui  se  seraient  passés 
antérieurement  au  6?  »  Voici  bien  la  question. 

Et  comment  essaye-t-on  d'échapper  à  ce  raisonnement 
dicté  par  le  bon  sens  sur  la  non-rétroactîvité  en  matière 
criminelle  ?  On  dit  :  Il  ne  s'agit  que  de  la  forme,  (comme 
ici)  —  et  qu'à  l'égard  de  la  forme  il  peut  y  avoir  rétro- 
activité ;  que  ce  n'est  que  quand  il  y  a  aggravation  dans  la 
pénalité  que  la  rétroactivité  est  interdite.  Une  telle  dis- 
tinction est  repoussée  par  la  conscience  et  par  le  principe 
qu'en  matière  criminelle  la  non-rétroactivité  est  proscrite 
par  la  loi.  Ce  principe,  si  moral,  ne  s'applique-l-il  que 
rétroactivement  et  à  l'égard  des  peines?  Messieurs,  la  non- 
rétroactivité  a  une  acception  et  une  application  plus  géné- 
rales; elle  doit  être  consacrée  toutes  les  fois  qu'un  droit 
préexistant  serait  violé,  «  si  elle  était  méconmie...  »  Et 
voici  comment  l'habile  avocat  termine  sa  plaidoirie.  Écou- 
tez bien  ce  résumé  : 

«  \insi  tous  les  monuments  de  la  législation,  tous  les 
monuments  de  la  jurisprudence  concourent  à  établir  celle 
vérité  de  droit  et  de  moralité,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git de  priver  les  citoyens  de  garanties,  la  rétroactivité  est 
inadmissible,  s 

I.  0.)ilun  Biii'i'ul. 
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Voilà  tes  paroles  que  prononçait  l'honorable  M.  Odilon 
fiarrot.  {MmamaetU.) 

Je  comprends  parfaitement  qu'on  essayera  de  faire  des 
distinctions  ;  mais,  pour  que  la  Chambre  soit  prévenue  à 
l'avance  et  qu'on  ne  change  pas  le  terrain  même  de  la  dis- 
cussion, je  le  lui  rappelle  et  je  le  fixeen  deux  mots:  iadécla- 
ralion  de  l'éUil  de  siège  était  du  6,  et  on  voulait,  pour  des 
délits  qu'on  poui'suivait,  englober  tout  devant  la  juridic- 
tion militaire,  même  pour  les  délits  du  5,  du  4,  pour  des 
délits  précédents,  car,  pour  Carrel,  on  remontait  à  plu- 
sieurs mois. 

Kh  bien,  M.  Odiloo  Barrol  tous  disait  :  Vous  ne  pouvez 
pas  saisir  une  autre  juridiction,  vous  ne  pouvez  pas  pi-é- 
tendre  qu'il  y  ait  rétroactivité,  vous  ne  pouvez  pas  confon- 
dre la  forme  et  le  fond  j  le  mot  était  souligné  dans  la  plai- 
doirie, parce  que  le  fond  et  la  formeseconfondenttellemenl, 
quand  il  s'agit  d'attributions  de  juridiction,  que  c'est  une 
seule  et  même  chose. 

■  Voilà  le  terrain  fixé;  j'attendrai  les  explications  qu'on 
peut  fournir.  Mais,  quant  à  moi,  je  prétends  que  la  situa- 
tion est  identique;  que  vous  avez  soutenu  avec  moi,  à  celte 
époque,  qu'attribution  de  juridiction  et  lois  pénales  sont 
une  seule  et  même  chose  ;  vous  l'avez  soutenu,  parce  que 
la  loi  vous  y  autorisait,  parce  que  votre  conscience  vous  y 
forçait,  parce  quek  logique  l'exigeait,  parce  que,  encore  un 
coup,  être  renvoyé  devant  une  commission,  devant  un  tri- 
bunal sans  jury,  ou  être  renvoyé  devant  un  jury,  ce  n'est 
pas  là  une  question  de  forme,  c'est  une  question  de  péna- 
lité au  premier  chef. 

Citoyens,  je  n'ai  plus  qu'un  mol  à  dire. 

On  a  prétendu  que  la  question  était  jugée  par  te  rejet  de 
l'amendement  de  mon  honorable  ami  le  citoyen  Deville.  On 
vous  a  dit  :  Lorsque  la  Constitution  a  été  débattue,  on  a 
présenté  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  dire  que 


)vGoo<^lc 


les  crimes  aiUérieurs  à  la  promulgation  de  la  Constitution 
ne  seraient  pas  renvoyés  devant  la  haute  cour  ;  le  citoyen 
Dupin  a  répondu  :  L'amendement  a  été  rejeté  ;  donc  il  est 
jugé  souverainement  que  tout  ce  qui  sera  antérieur  à  la 
promulgation  de  la  Constitution,  pourra  être  compris  dans 
la  juridiction  extraordinaire. 

En  matière  criminelle,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
c'est  là  un  argument  qui  ferait  sourire  s'il  n'inspirait  poirsl 
un  autre  sentiment.  {A  gauche:  Trè$  bien!) 

Comment!  des  tribunaux  exceptionnels,  cr^s  sans  dis- 
cussion, par  un  rejet  d'amendement  !  Est-ce  que  vous  pou- 
vez descendre  dans  la  conscience  de  tous  ces  membres  qui 
m'écoutenl?  Esl-ce  que  vous  pnuvez  savoir  par  quelles  con- 
sidérations tel  ou  tel  .1  rejeté  l'amendement?  Est-ce  que 
Yous  pouvez  savoirs!  moi,  par  exemple,  je  ne  l'ai  pas  rejeté 
parce  que  j'avais  la  conscience  que  le  droit  était  te!  :  qu'in- 
sérer l'amendeiiienl,  c'était  atTaiblir  le  principe.  (^  gauche: 
Trèi  bien!)  Comment  pourrez-vous  le  savoir? 

Ab  I  vous  vous  armez  du  raisonnement  de  M.  Dupin  ; 
ce  raisonnement,  le  voici;  M.  Dupin  vous  disait  :  Prenez 
bien  garde  que  dans  toutes  les  révolutions,  que  dans  toutes 
les  transformations  sociales,  quand  une  juridiction  a  été 
anéantie,  il  a  bien  fallu  que  la  juridiction  qui  lui  succédait 
saisît  les  accusés  dans  les  prisons.  Quel  rapport  ceci  a-t-il 
avec  la  situation  actuelle?  Est-ce  que  par  hasard  les  cours 
d'assises  sont  supprimées? 

{A  gauche  :  Très  bien  !  —  Cest  là  la  question.) 

Est-ce  que,  par  hasard,  il  n'y  a  pas  un  principe  devant 
lequel  la  faiblesse  humaine  doit  céder,  celui  de  la  néces- 
sité? Oui,  certainement.  Quand  une  juridiction,  comme 
celle  du  parlement,  a  été  anéantie  et  remplacée  par  d'au- 
tres juges,  on  ne  peut  |pas  ressusciter,  galvaniser  cette 
vieille  juridiction  tombée,  pour  faire  juger  les  accusés.  Hais 
quand  une  juridiction  Végulière  coexiste,  quand  la  cour 
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d'assises  n'a  pas  été  anéantie,  quand  elle  est  dans  sa  vi- 
gueur, quand  elle  est  le  droit  commun,  et  le  reste  l'excep- 
tion, je  vous  demande  ce  que  peut  valoir  votre  argumenta- 
tion aux  yeus  des  hommes  vérilablemeiit  sérieux?  (Har- 
que$  d'approbation.) 

Oui,  sans  doute  ;  si,  par  exemple,  vous  vouliez  dessaisir 
une  juridiction  exceptionnelle,  pour  jeter  les  accusés  dans 
le  plein  courant  du  droit  commun  et  de  la  justice  ordinaire, 
je  dirais  :  Vous  avez  raison,  car  il  y  a  un  autre  principe  de 
droit,  c'est  que  tout  ce  qui  est  favorable  aux  accusés  leur  est 
acquis. 

Mais,  quand,  au  contraire,  vous  voulez  sortir  du  droit 
commun,  pour  vous  jeter  dans  Télroitesse  de  l'exception, 
vous  dites  que  vous  pouvez  raisonner  ainsi  !  Je  ferai  appel 
à  vous-mêmes,  et,  mieux  inspirés,  vous  déclarerez  que  cet 
argument  ne  peut  pas  se  soutenir. 

Voilà  donc  tout  ce  qui  reste  de  ce  fameux  amendement 
proposé  :  des  raisons,  qui  ne  sont  pas  soutenablcs,  jetées 
dans  une  improvisation;  en  présence  de  cet  amendement, 
une  Assemblée  non  préparée  pour  une  discussion  si  solen^ 
nelle;  un  résultat  obtenu  par  ce  qui  est  spécieux,  ce  qui 
frappe  l'esprit,  ce  qui  brille  aux  yeux. 

Et,  maintenant,  vous  viendrez  me  direqu'un  droit  sacré, 
qu'un  droit  éternel,  qu'un  droit  impérissable,  que  le  droit 
de  non-rétroactivité  a  été  jugé  par  là  1  Vous  ne  pouvez  pas 
le  soutenir  sans  tomber,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
dans  le  dédain  ou  dans  le  mépris  de  vous-mêmes. 

Citoyens,  réfléchissez-y,  cette  question  est  des  plus  graves. 
Oh  !  je  vous  te  disais  en  commençant,  c'est  la  pensée  qui 
me  préoccupe,  quand  une  Constitution  est  faite,  il  faut  ta 
respecter  tant  que  d'autres  n'en  sortent  pas. 

11  ne  faut  pas  donner  cet  exemple  d'un  conflit  que  vous 
avez  voulu  éviter  entre  les  divers  pouvoirs  de  l'État. 

Lisez  l'histoire  :  Qu'est-ce  qui  pèse  davantage,  et  d'un 
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]joids  bien  lourd,  contre  les  gouTernements?  Soatrce  les 
iniquités  politiques?  Non,  ce  sont  les  iniquités  judiciaires, 
ce  sont  les  attentats  contre  la  justice.  (Très  bieni) 

Napoléon  s'est  souvent  trompé  ;  il  y  avait  politiqueinenl 
de  graves  accusations  à  lancer  contre  lui.  Eh  bien,  un  des 
plus  grands  griefs  qui  soit  resté  contre  lui,  c'est  que,  dans 
son  omnipotence  et  dans  son  arbitraire,  Frappant  un  jour 
une  cour  d'assises  qui  avait  acquité,  il  ordonna  par  son  Sé- 
nat que  les  accusés  fussent  conduits  devant  une  autre  cour 
d'assises. 

Et  ce  grief  est  resté  comme  «ne  tache  ineffaçable.  Savez- 
vous  pourquoi  ?  C'est  que  les  peuples  ont  â  un  haut  degré 
le  sentiment  et  le  respect  du  droit.  {Longw$  marquée 
d'adhésion.) 

Voyez  donc,  en  effet,  l'empire  du  droit,  d'après  cette  loi 
romaineque  je  vous  citais  en  commençant,  qui  dit  que  le 
tribunal  saisi  doit  jugT,  et  que,  une  fois  saisi,  il  l'est  in- 
commutablemcnt. 

Eh  bien,  cette  loi  romaine,  qui  est  l'expression  de  la  C(Hi- 
science  humaine,  qui  est  l'expression  de  la  raison,  elle  a 
traversé  des  empires,  elle  a  survécu  à  des  religions,  oui  !  à 
des  religions  mêmes;  car,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  est  im- 
périssable par-dessus  tout,  c'est  le  sentiment  profond  du 
droit,  c'est  le  sentiment  de  la  justice  ;  et  je  ne  saurais  trop 
vous  le  dire,  en  décrétant  la  loi  qu'on  vous  demande,  c'est 
ce  sentiment,  c'est  cette  longue  tradition  de  la  conscience 
humaine  que  vous  fouleriez  aux  pieds.  {Bra/vot  à  gatiche- 
—  Longue  agitation.) 
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IX 

DISCOURS  PROKONGl!  A  L'ASSEHBLÉË  NITIONALË 

rODH    HEMUSSBB    LA    DKUIIDE   PlITE   PAR   LE   HIHISTËBB, 
DR  DiCLinER  l'dRGIIICE  SDK  M  ?B0FOSITIOR  Dl  FIRNIH  Utt  CLUBS. 

[il  jmyitr  IU9) 


Cl  TOTEMS 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  appuyer  les  conclusions  de 
la  commission. 

Le  ministère  se  plaint  qu'une  question  aussi  brûlante, 
selon  lui,  ayant  été  posée,  elle  ne  soit  pas  i-ésolue  à  l'instant 
mâme.  Nous  n'avons  qu'un  motà  répondre,  qui  est  celui-ci: 
La  question,  ce  n*e&t  pas  la  Chambre  qui  l'a  posée,  c'est 
le  gouremement.  En  conséquence,  si  la  responsabilité 
doit  peser  sur  quelqu'un,  ce  n'est  pas  sur  la  Chambre,  à 
cause  de  la  maturité  qu'elle  veut  y  mettre,  mais  sur  le 
gouvernement,  qui,  bien  qu'aucun  trouble  ne  soit  arrivé, 
a  cru,  par  des  raisons  que  je  ne  veui  pas  qualifier,  pour 
ne  pas  jeter  d*irritation  dans  ce  débat,  devoir  saisir  l'As- 
semblée à  ce  moment  plutôt  qu'à  tout  autre.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  sur  le  droit  en  lui-même.  On  prétend,  et  tous 
t'avez  bien  jugé  à  l'avance,  que  ce  droit  se  juge  tous  les 
jours  devant  l'opinion  publique.  Ce  qui  se  juge  tous  les  jours 
devant  l'opinion  publique,  c'est  qu'il  faut  respecter  le  droit 
et  la  Constitution.  Or  je  n'ai  pas  besoin  de  venir  défendre 
les  clubs  ;  chacun,  à  cet  égard,  peut  penser  ce  que  bon 
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lui  semble;  la  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si 
la  Constitution  peut  ou  non  être  violée.  Voilà  la  véritable 
question.  {Mouvements  divers.  — Pltm-eur»  roi*  :  Cesl  le 
fondf) 

Je  dit  qne  cela  ne  peut  faire  l'ombre  d'un  doute  pour 
personne.  On  me  répond  que  cela  sera  traité  plus  (ard; 
permeltez-moi  de  répondre  à  ce  qui.  a  été  dit,  en  un 
mot.  Le  chef  du  mioislère  vient  de  vous  dire  :  La  queslioD 
est  jugée.  Ce  qu'il  y  a  de  jugé,  le  voici  :  c'est  que  le  droit 
de  réunion,  le  droit  de  liberté  de  la  presse,  le  droit 
de  pétition  sont  des  droits  sacrés,  leur  exercice  seul  a  des 
limites  dans  ta  sécurité  publique. 

Eh  bien,  je  demande  à  (ont  homme  de  bonne  foi  si  ré- 
glementer un  droit  ressemble  à  étoufler  le  droit;  je  demande 
si,  quand  on  vient  vous  dire  que  tes  clubs  doivent  non  pas 
être  suspendus,  mais  fermés,  il  y  a  une  conscience  ici  qui 
puisse  dire  que  ce  ne  soit  pas  la  violation  de  la  Constitu- 
tion. 

La  presse  cause  aussi  de  l'efTiroi  à  certaines  personnes  qui 
veulent  l'obscurité.  {Rires  à  gauche).  Pourra-t-on  prétoulre 
la  r^lementer,  si  l'on  vient  dire  qu'on  l'éteindra  d'une 
manière  absolue? 

Ainsi,  sur  le  fond,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute;  je  fais 
appel  à  toutes  les  consciences;  qu'on  prenne]»  GonstitutioD, 
et  la  question  est  jugée. 

Je  termine  par  ces  mots.  Quand  vous  avez  une  commis- 
sion qui  vient  d'entendre  le  ministère,  qui  à  lu  les  docu- 
ments qu'il  lui  a  produîtSj  et  que  cette  commission  déclare 
que  ces  documents  ne  sont  pas  d'une  nature  telle  qne  l'ur- 
gence doive  être  déclarée,  est-ce  que,  vous,  Assemblée, 
qui  ne  pouvez  pas  voir  ces  documents,  qui  ne  les  avez  pas 
eus  sous  les  yeux,  vous  ne  devez  pas  en  croire  les  commis- 
saires que  vous  avez  nommés?  {Exclamationx  à  droite.) 

Prenez-y  bien  garde,  citoyens  ;  on  ne  vote  pas  d'urgence 
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—  187  — 
des  lois  qui  peuvent  être  la  destruclion  de  la  Constitution  ; 
la  sécurité  publique  est  plus  intéressée  qu'oa  ne  croit  à  la 
maturité  dans  une  semblable  délibération. 

Je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'beure,  et  personne  ne  peut  le 
contester  :  c'est  le  texte  même  de  la  Constitution  qu'on  veut 
radier,  anéantir;  et  venir  demander  une  déclaration  d'ur- 
«:ence  quand  le  danger  n'est  point  à  nos  portes,  quand  votn> 
commission,  en  grande  majorité,  vit:nt  déclarer  que  lesdo- 
cumentsqui  ontétéproduit  ne  l'ont  pas  sufTisamment  éclai- 
rée, prenez-y  garde  il  y  a  quelque  choseqiii,  aux  yeux  mêmes 
desgenslesplus  mal  inspirés,  peut  être  plus  funeste  que  les 
clubs,  c'est  h  violation  do  la  ConsLitutîon.  Je  suis  convaincu 
que  vous  vous  respecterez  assez,  que  vous  respecterez  assez 
votredignité  pour  ne  pas  passer  à  la  déclaration  d'urgence. 
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LXI 

INTERPELLATIONS  FAITES  AU  MINISTRE 

DES  AFFAinES  ËTRANGÈhES 


EDK  il  PflOJItT  S IRTEBVBHU  DAMS  LES  «FFIIBBS 

u'iiALiE,  D*iu  L'uninËT  na  tA?t.,  contre  li  rëpobliqde  bomjure, 

ET   niSCOm»    M  BÉIHIBaS  AK  PKOTESIATIOKS  DC  «I-IISIIIB. 


ClTOTEKS, 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  lequel  j'ai 
eu  l'honneur  de  ra'enlendre,  accepte  les  interpellations 
pour  aujourd'hui,  et  par  conséquent,  la  question  restée  in- 
décise hier  est  maintenant  décidée.  Si  l'Assemhlée  veut 
bien  m'entendre  de  suite...  (Ouil  oui  !  —  Parlez!  par- 
lez!) 

Citoyens,  un  fait  capital,  qui  laissera  une  longue  trace 
dans  l'histoire,  vient  de  s'accomplir  en  Italie.  La  Répu- 
blique vient  d'y  être  proclamée,  le  pouvoir  temporel  des 
papes  y  a  été  frappé  de  déchéance.  C'est  là,  pour  les  amis 
de  la  liberté  une  bonne  nouvelle. 

{Marques  d'adhésionà  gauche  — Béclamations  à  droite.) 

Je  dis  que  la  proclamation  de  la  République  à  Rome  doit 
être  pour  les  amis  de  la  liberté  une  heureuse  et  granile 
nouvelle  {Oui!  oui!  —  Rumeurs  à  droite),  et  je  m'étonne 
d'entendre  des  récbimalions  .si  nombreuses  de  ce  coté  de 
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l'Assemblée  {la  droite),  où,  à  taiil  de  reprises,  on  a  crié  : 
vive  la  République  I 

{Rires  d'ironie  et  bruyante  approbation  à  gauche.) 

Si  le  gouvernement  y  avait  vu,  ainsi  que  nous,  une 
nouvelle  force  pour  nos  principes  et  nos  idées,  nous  aurions 
outcndu  celte  nouvelle,  si  heureuse  et  si  inattendue  il  y  a 
quelques  mois  encore,  annoncée  oriiciellement  hier  à  cette 
tribune.  C'est  là  un  de  ces  événements  qui  pèsent  tellement 
dans  la  politique  européenne,  que  peut-être  avions-nous  le 
droil  de  ne  pas  l'apprendre  par  quelques  articles  de  jour- 
naux. 

Loin  de  là  cependant,  car  il  circule  depuis  hier  des 
bruits  sinistres  qui  émeuvent  les  républicains  sincères 
{Bruit),  et  qui  par  là  même  faisaient  hausser  un  instant  la 
renie...  {Rires  à  droite.) 

Je  veux  parler  d'un  projet  d'intervention.  C'est  là  un 
objet  assez  grave  pour  que  la  Chambre  veuille  bien  m'é- 
couler  avec  quelque  attention  ;  je  serai  trèi<  bref  dans  la 
simple  question  que  je  veux  adresser  au  ministère. 

Cette  intervention  est  présentée  avec  plusieurs  versions; 
mais  il  en  est  une  sur  laquelle  je  crois  être  exactement  in- 
formé. 

On  a  pensé  que,  faire  intervenir  l'Autriche,  ce  serait,  à 
l'inslant  même,  déchaîner  un  juste  sentiment  d'indignation 
en  Italie;  ce  serait  intéresser  les  nationnalités,et  faire  crier 
}iiis  à  rétranger.  C'est  alors  qu'on  a  imaginé  l'intervention 
indirecte  dont  je  vais  parler. 

Le  Piémont  franchirait  la  Homagne,  rétablirait  le  pape 
sur  son  trdne  temporel  ;  les  choses  se  passeraient  entre  Ita- 
liens, et  pour  ainsi  dire  en  fami.lle;  le  prétexte  serait  la 
question  Tcdérale  des  États  Italiens  contre  la  question  uni- 
taire; en  d'autres  termes,  pour  échapper  à  l'odieux  d'une 
intervention  et  donner  le  change  à  ceux  qui  n'y  regardent 
que  de  loin,  on  tournerait  la  di^iculté  par  une  manœuvre 


)vGoo<^lc 


machiavélique,  au  Hou  de  t'aboider  de  face.  La  Républîquu 
serait  étouffée,  seulement  elle  léserait  par  des  çiains  ita- 
liennes. (Mouœment.)  Voilà  ce  que  les  habiles  sont  par- 
venus à  trouver  comme  beau  idéal  delà  grande  politique. 
Et,  pendant  ce  temps,  que  ferait  la  France?  La  France  au- 
rait une  flotte  combinée  avec  celle  de  l'Angleterre  dans 
les  eaux  deCivita-Vecchia,  pour  appuyer,  par  sa  prépondé- 
rance morale,  les  démonstrations  du  Piémont  et  l'anéantis- 
seraent  de  la  liberté  en  Italie.  [Mouvement.)  Elle  aurait 
une  autre  escadre  à  Gènes,  car  on  a  bien  pensé  que,  si  le 
Piémont  intervenait,  les  Génois  courraient  aux  armes  pour 
Goutenir  la  cause  de  l'indépendance  romaine;  c'était  donc 
un  foyerde  révolution  àobserver,  pour  concourir  à  l'éloufier 
au  besoin. 

Tous  les  peuples  du  littoral  apprendraient  ainsi  que,  si 
le  Piémont  agit  tout  seul,  il  agit  au  moins  sons  le  patro- 
nagedes  grandes  puissances  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
et  qu'il  n'y  a  point  à  lui  résister. 

Voilà,  je  pense,  des  questions  bien  neltGs,  bien  précises. 
Quant  à  présent,  je  n'y  ajouterai  rien.  Comme  républicain, 
j'aimerais  à  croire  que  les  bruits  dont  je  viens  d'entretenir 
l'Assemblée  nesont  point  vrais,  car  s'ils  étaient  vrais,  cette 
intervention  détournée,  jésuitique,  qui  n'aurait  pas  le  cou- 
rage de  s'avouer  elle-même,  désbonorerait  à  mes  yeux  le 
gouvernement  français.  {Longue  approbation  à  gauche.) 


i   RipLIQOE   IT    LES   BtM.lClT10flS    DU    CITUÏKI    DRUUn    Dl   L'BDTt,  nniSKlB 
DIS  IfFAlftE*  iTfUNeËBIS. 


CiTOTENS, 

Monsieur  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  ne  ré- 
pondant pas  explicitement  à  mes  questions,  n'a  mulheu- 
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rcusementqtie  trop  répondu.  Il  a  clierché  à  confondre  ce 
que  personne  de  nous  ne  confond  :  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pouvoir  temporel.  Il  a  essayé  de  taire  comprendre  que  la 
prédominance  du  premier,  le  pouvoir  spirituel,  était  ce 
qui  préoccupait  avant  tout  le  gouvernement. 

Je  déclare  que  je  m'en  étonne  au  plus  haut  degré.  Sommes- 
nous  dans  un  synode,  dans  un  concile?  n'y  a-t-il  pas  dans 
ciïtte  enceinte  des  hommes  de  plusieurs  croyauoes  et  de 
plusieurs  religions?  {Interruption.) 

Je  disais  qu'il  y  a  dans  cette  enceinte  des  hommes  de 
toutes  croyances,  «t  que  je  ne  comprenais  pas  que,  sans 
manquer  aux  principes  de  liberté,  on  pût  venir  agiter  ici 
une  question  purement  religieuse.  Gomment  I  Le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  jusqu'ici  indivis  sur  une 
seule  tête  ne  peuvent  pas  se  diviser  !  Vous  n'avez  donc  pas 
voulo  lire,  ou  vous  avez  donc  oublié  le  décret  rendu  par  la 
constituante  romaine?  (Interruption.  —  Rires  à  rextr^ne 
droite.) 

J'entends  un  interrupteur  qui  rit.  Peut-être  a-tril  quelque 
bonne  raison  à  donner?  S'il  le  veut,  je  vais  lui  céder  un 
instant  la  place  ;  sinon,  je  le  prie  de  se  taire. 

Citoyens,  avant  de  reprendre  le  cours  de  ma  discussion, 
permettez-moi  de  faire  ici  un  appel  à  votre  justice  et  k  mon 
droit.  Si  jamais  question  grave  a  été  agitée,  incontestable- 
ment c'est  celle-là;  et  je  ne  comprendrais  pas,  quand  je 
resledansles  limites  de  la  parfaite  convenance,  qu'on  pût 
interrompre  le  cours  de  mes  idées. 

Je  disais  donc  qu'il  y  avait  deux  caractères  dans  le  pape, 
le  prince  spirituel  et  le  prince  temporel.  J'ajoute,  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  prendre  la  peine  de  lire  le 
décret  rendu  par  la  constituante  romaine,  que,  tout  en 
déclarant  déchu  le  prince  temporel,  on  ne  dépose  pas  le 
prince  spirituel.  Loin  de  là,  on  aasure  la  position  du  chef 
visible  de  l'Ëglise.  (Exclamations^  rirei  ironiques.) 
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Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m' écouter {Parle2,  par- 
lez!) 

Alors,  je  demande  qu'on  m'écoule. 

Je  disais  doDC  que  l'Assembce  romaine,  aussi  res- 
pectable que  la  constituante  devant  laquelle  j'ai  Thonneur 
déparier 

{Exclamation  sur  plusieurs  bancs.  A  gauche  :  oui  !  oui  ! 
Lonifm  interruption  !  Le  président  réclame  le  silence.) 

Je  disais  et  je  maintiens,  que  la  consLituanle  italimDe, 
aussi  respectable  qu'aucune  assemblée,  car  elle  est  sortie  du 
suffrage  universel  comme  vous,  car  elle  a  été  régulière- 
ment nommée  comme  vous,  a  fait  acte  de  souveraineté 
comme  vous.  {Nouvelle  interruption.) 

Messieurs,  permettez,  si  c'est  un  système  organisé,  il  faut 
le  dire  ;  jo  crois  énoncer  les  vérités  les  plus  élémentaires  ;  il 
paraît  que  je  me  trompe;  je  préfère  renoncera  la  parole. 
{Non  I  Non  I  Parlez.) 

Alors,  qu'on  m'écoute. 

Je  disais  donc  que  la  consiituanlc  romaine,  faisant  acte 
desouverainetccomme  vous,  avaitdistingué  le  chef  politique 
du  cbefreligieux,et  déclaré  qu'il  seraitpourvu  non  seulemenl 
àsa  sécurité,  à  son  indcpendance,  mais  à  la  splendeurqui  de- 
vait environner  le  pontife  souverain.  Comme  successeur  de 
Pierre,  comme  évéque,  il  peut  asseoir  partout  sa  demeure,  il 
n'en  restera  pas  moins  le  représentant  vivaotde  la  foi  catholi- 
que. Comme  prince,  en  quittant  Rome,  il  a  cessé,  de  régner 
sur  l'Italie.  Voilà  tout.  {Mouvement.) 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  de  faire  à  cet  égard  une 
digression  d'un  mol. 

Je  ne  comprends  pas  les  susceptibilités  de  certaines  con- 
sciences catholiques,  car  il  a  été  si  souvent  soutenu  que  les 
papesauraient  conservé  bien  autrement  pure  et  entière  la 
religion  du  Christ,  s'ils  n'avaient  pas  été  princes  temporels  ; 
l'histoire  constate  d'une  façon  si  irrésistible  que  souvent 
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leur  ambition  a  nui  au  dogme,  que,  loin  de  s'en  alarmer, 
les  véritables  catholiques  devraient  se  réjouir  de  cette  sépa- 
ration entre  les  intérêts  du  monde  et  les  détachements 
mystiques  de  l'âme. 

Pour  preuve  des  dangci'S  de  ce  cumul,  je  ne  citerai  qu'un 
témoignage  assez  récent  : 

Pie  V!,  après  le  traité  de  Tolentino,  qui  lui  avait  retiré 
tant  (le  territoires  (les  arcliivcs  de  la  secrctairerie  en  font  foi). 
Pie  VI  négocia  longtemps  avec  Bonaparte  pour  récupérer  les 
Légations,  et  le  prix  de  ce  grossier  intérêt  temporel  aurait 
été  la  reconnaissance  de  cette  constitution  civile  du  clei^é, 
qu'il  avait  si  longtemps  combattue,  et  qui  avait  Tait  verser 
tant  de  sang  en  France.  [Senmlion.) 

Et  à  combien  de  concessions  Pie  VU  lui-même  n'est-il  pas 
descendu  dans  son  intérêt  de  prince!  Oui,  ouï,  l'ambition 
n'a  que  trop  Fait  ployer  les  règles  prétendues  inflexibles  de 
la  religion,  et,  je  le  répète,  les  consciences  éclairées  de- 
vraient se  réjouir  qu'il  y  soit  mis  un  terme. 

Je  reviens  à  ma  discussion.  Maintenant  qu'il  n'est  plus 
permis  de  confondre  le  prince  déchu  avec  l'évêque  con- 
servé, quelle  conduite  tenir  vis-à-vis  de  la  république  ro- 
maine? 

Vous  êtes  embarrassés,  dites-vous,  et  la  question  est 
d'une  grande  délicatesse.  Erreur!  votre  ligne  est  invaria- 
blement tracée.  La  France  est  engagée.  N'existe-t-il  pas,  en 
effet,  des  précédents  dans  les  annales  mêmes  de  cette  As- 
semblée? Ne  vous  rappelez-vous  pas  que  le  Gouvernement 
provisoire,  dans  le  manifeste  qui  a  été  publié  au  5  mars, 
a  déclaré  nettement  que  si  les  États  de  l'Italie  voulaient 
opérer  leur  transformation  intérieure,  non  seulement  ils 
devaient  être  libres  dans  cette  évolution,  mais  que  la  France 
serait  prête  à  prendre  les  armes  pour  les  défendre  contre 
toute  intervention  oppressive? 

Je  sais  bien  que  depuis  on  a  fait,  en  général,  assez  bon 

LIDRO-RDUIN.    —    Il  13 
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marché  des  actes  du  Gourerneinent  provisoire.  Mais  celui- 
ci  a  été  sanctionné  par  l'Assemblée  elle-même. 

Ne  TOUS  rappelez-Tous  pas,  au  24  mai,  cette  distMis- 
sion  solennelle  à  laquelle  M.  de  Lamartine  prit  une  si 
large  part?  On  y  demandait  quelle  devait  être  la  politique 
de  la  commission  executive  vis-à-vis  de  l'étranger,  et 
voici  Tordre  du  jour  motivé  que  je  remets  sous  vos 
yeux: 

«  L'Assemblée  nationale  invite  la  commission  executive 
à  continuer  de  prendre  pour  règle  le  vœu  de  l'Assemblée, 
résumé  dans  ces  mots  :  Pacte  fraternel  avec  rAllemagne, 
reconstitution  de  la  Pologne  indépendante  et  libre,  afFrao- 
chissement  de  l'Italie.  »(jfou?;e?nent^o/on^^.)  Nevousaoo- 
vient-il  pas  aussi  des  termes  de  l'art.  5  de  votre  propre 
constitution? 

n  Elle  (la  République)  respecte  les  nationalités  étran- 
gères comme  elle  entend  faire  respecter  la  sienne,  n'entre- 
prend aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n'em- 
ploie jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  > 
(jtfoMuemenï  d'approbation  à  gauche.) 

Comment  hésiter  en  présence  d'une  ligne  de  conduite 
aussi  profondément  tracée  I  Suivez  l'enchaînement  del'idée  : 
République  de  Février,  explosion  instantanée  du  peuple, 
qui  fait  appel  à  tous  les  peuples  ses  frères  ;  manifeste  du 
Gouvernement  provisoire,  qui  déclare  sur  la  question  spé- 
ciale de  l'Italie,  que  si  elle  veut  changer  sa  forme  de  gou- 
vernement, non  seulement  elle  a  le  droit  de  repousser  rin- 
tervention  étrangère,  mais  que  la  France,  dans  ce  cas,  doit 
lui  prêter  l'appui  de  ses  armes.  Puis  l'Assemblée  nationale 
s'approprie  les  termes  du  manifeste  ;  elle  décide  que  la 
commission  executive  persévérôra  dans  la  conduite  tracée 
dans  le  manifeste  lui-même  ;  et  elle  ajoute,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  de  doute,  que  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale 
est  rendue  par  trois  mots  :  affranchissement  de  la  PolognCt 
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indépendance  de  l'Italie,  pacte  fraternel  avec  l'Allemagne. 
(Marques  d'approbation  à gœiiche.) 

Déclarations  furent-elles  jamais  plus  claires,  plus  réi- 
térées, plus  solennelles?  Eh  bien,  vous  ne  pouvez  pas  y 
manquer  sans  répudier  T héritage  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier; vous  ne  pouvez  pas  y  manquer,  je  le  disais  en  com- 
mençant, sans  déshonorer  la  révolution,  dont  vous  seriez 
les  indignes  agents.  (Bravos  à  gauche.) 

Et  c'est  à  de  tfils  actes  de  la  souveraineté  du  peuple  qu'on 
vient  répondre  par  des  moyens  évasifs,  par  un  langage 
double  et  ambigu,  par  je  ne  sais  quelle  logomachie  entre 
le  spirituel  et  le  temporel!  Encore  un  coup,  qu'on  respecte, 
au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  le  chef  de  l'Église, 
comme  tous  les  chefs  de  religion  ;  mais  qu'on  respecte  aussi 
le  jugement  porté  contre  le  prince  temporel  qui  a  démérité 
de  son  peuple.  (Allons  donc!  Exclamatvms  à  droite.  — 
À  gauche  :  Oui  I  oui  !) 

Citoyens,  c'est  vainement  que  quelques  voix  réclament 
contre  l'expression  que  j'ai  employée.  Permettez-moi  de 
vous  le  dire,  aujourd'hui  la  cause  est  jugée. 

La  première  fois  que  j'adressai,  il  y  a  quelques  semaines, 
mes  interpellations,  que  me  répondit-on?  «  C'est  une  insur- 
rection sans  racine  dans  le  peuple,  faite  par  quelques  fac- 
tieux; ce  n'est  pas  une  révolution,  c'est  une  émeute  dont 
on  aura  bientôt  raison.  »  Et  je  répliquai,  moi  :  «  C'est 
une  révolution  aussi  sainte  que  la  révolution  de  Février.  » 
L'avenir  s'est  chargé  de  justifier  mes  paroles,  car  l'avenir 
vous  a  appris,  par  l'organe  d'une  assemblée  sortie  du 
peuple  tout  entier,  que  la  révolution  était  dans  les  vœux  de 
la  nation,  el  que  la  république  était  l'objet  de  ses  vœux. 
Oui,  malgré  toutes  les  réclamations,  la  cause  est  souverai- 
nement jugée,  et  c'est  aujourd'hui  de  l'histoire. 

Ah!  oui,  je  comprends  l'embarras  du  ministère;  il  doit 
être  grand,  en  eflet,  puisqu'il  semble  résolu  à  faire  lecon- 
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traire  de  ce  que  veut  la  France.  Ce  qu'elle  voulait,  c'était 
qu'on  portât  au  besoin  la  guerre  au  dehors,  dans  l'inlérèl 
de  la  liberté  des  peuples;  et,  chose  inouïe,  c'est  contre  la 
liberté  des  peuples  qu'on  va  I»  laisser  faire:  car  il  n'y  a 
plus  à  s*y  tromper,  au  travers  des  réticences  du  ministère, 
c'est  la  guerre  qu'on  va  laisser  entreprendre  au  profil  du 
chef  de  la  religion  catholique.  Ah  !  je  le  déclare,  une  guerre 
de  religion  au  dix-neuvième  siècle,  ce  sera  quelque  chose 
de  monstrueux,  et  que  la  postérité  ne  saurait  trop  flétrir. 
{Vive  et  longue  approbation  à  gauche.) 

Une  guerre  de  religion  t  Hais  j'aime  à  croire  que,  si  ce 
pape  que  vous  défendez  si  mal,  avait  au  fond  du  cœur  des 
sentiments  vraiment  chrétiens  (  Vives  exclamations  à  droUe), 
comme  je  le  crois,  il  serait  le  premier  à  vous  dire  :  pasde 
sang,  pas  de  sang  pour  rétablir  mon  pouvoir  temporel! 
(Mouvement  prolongé.) 

ie  termine.  L'Assemblée  se  souvient  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  répondu  sur  la  prétendue  intervention  dont 
'ai  parlé;  il  ne  le  peut  pas,  car  je  dois  être  parfaitement 
renseigné.  On  a  cherché,  par  un  jeu  d'esprit,  si  l'on  pent 
ainsi  parler,  àrépondre  qu'il  n'était  pas  possible  que  du  Pié- 
mont on  passât  directement  en  Romague.  Personne  ne  s'; 
est  mépris;  je  parlais  du  but,  et  non  des  étapes  intermé- 
diaires. 

Je  maintiens  que  Charles-Albert  interviendra,  espérant 
ainsi  assurer  son  trdne  et  se  faire  pardonner  par  l'Autriche 
et  la  Sainte-Alliance  ses  hypocrites  démonstrations  de  libé- 
ralisme. 

Je  maintiensque  le  ministère,  à  l'heure  qu'il  est,  a  décidé 
qu'il  entrerait  dans  cette  intervention  par  un  côté  indi- 
rect, détourné,  honteux,  par  une  observation  des  ports  du 
littoral  italien. 

Je  répète  ces  choses  pour  qu'il  soit  bien  constant  qu'elles 
sont  frappées  à  l'avance  de  protestation. 
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Si  nous  sommes  assez  malheureux  pour  qu'elles  se  réali- 
sent jamais,  il  faut  dire  que  la  France,  je  me  trompe,  que 
le  Gouvernement  français  aura  manque  au  plus  saint  des 
devoirs:  oui,  le  gouvernement  et  non  la  France-,  caria 
France  a  appris  avec  une  profonde  et  universelle  émotion 
que  la  vieille  Rome  avait  secoué,  en  un  jour,  le  joug  de 
toutes  ses  tyrannies.  {Murmures  adroite.  Bravos  à  gauche.) 

Quelles  que  soient,  grand  Dieu  !  les  basses  intrigues  de  la 
diplomatie,  quelles  que  soient  les  armées  qu'on  amoncelle, 
j'en  ai  le  sentiment,  la  république  romaine  triomphera.  {Dé- 
négations adroite.)  La  question  n'est  plus  aujourd'hui,  per- 
mettez-moi de  le  dire  une  fois  pour  toutes,  la  question 
n'est  plus  aujourd'hui  une  queslion  matérielle,  mais  une 
question  d'idée,  et  quand  l'idée  est  parvenue  o  renverser  la 
domination  de  onze  siècles  d'adoration  presque  fanatique, 
cette  idée  est  plus  puissanteque  vos  canons,  que  vos  armées. 
{Longue  approbation  à  yauche.)  Non,  non,  je  ne  crains  pas 
pour  la  république  romaine.  Il  n'y  a  pour  elle  de  l'edou- 
table  que  les  hommes  du  lendemain,  ceux  qui,  repoussant 
le  peuple  la  veille,  ont  ensuite  crié  :  Vive  la  Bépubliqu£l 
plus  haut  que  tout  le  monde;  les  perfides,  les  peureux,  en 
un  mot  {A  gauche  :  Très  bien!  très  bieni),  ne  se  mettent 
tardivement  dans  le  mouvement  que  pour  le  comprimer. 
Oui,  puissent  mes  paroles  être  entendues  sur  tes  bords  du 
Tibre;  puissent  les  vrais  républicains,  nos  frères,  n'avoir 
l>lu3  qu'une  pensée  :  marcher  sans  cesse  au  delà  des  évé- 
nements  pour  n'en  être  pas  surpris,  et  être  assez  auda- 
cieux, assez  téméraires  pour  faire  rentrer  dans  le  néant, 
par  une  inflexible  volonté,  ceux  qui  la  veille  étaient  et  sont 
encore  au  fond  les  ennemis  irréconciliables  de  la  démo- 
cialie  !  {Bravos  à  gauche.  —  Agitation  prolongée.) 
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LXII 

DISCODRS  PRONONCÉ  A  L'ASSEÏBIÊE  NATIONALE 

CONTBE  L*  viounon  Ftn  u  foijci,  DD  BiRoon  DM  icoiaa 

qOI   l'ilÀlT   Biuni    LE   PKEHIEfl    HIBB. 


ClTOTEHS, 

Mon  intention  n'était  pas  de  prendre  la  parole  dans  cetle 
discussion.  La  qnesliou  de  droit,  selon  moi,  était  tellement 
évidente,  qu'elle  avait  été  établie,  je  vais  le  démontrer,  le 
22  février,  à  l'ancienne  Chambre,  par  des  membres  même 
qui  appartenaient  à  ce  qu'on  appelait  l'opposition  modérée. 

Je  n'ai  élé  appelé  à  celte  tribune  que  par  la  citation 
qu'on  a  faite  de  quelques-unes  de  mes  paroles  prononcées 
dans  une  autre  enceinte. 

Ona  cherché  ainsi  à  passionner  la  discussion,  à  détourner 
le  débat  et  à  étoufTer,  sous  des  récriminations  de  partis,  les 
principes  qui  doivent  condamner  la  conduite  du  ministère, 
ou  qui  doivent  l'absoudre. 

On  vous  a  dit  :  «Les  banquets,  it  ne  faut  pas  les  tolérer, 
car  ils  sont  la  cause  de  la  misère  publique,  u  On  vous  a  dit  : 
«  Les  clubs,  il  faut  les  fermer,  car  le  droit  d'association  en- 
tretient la  frayeur,  et,  par  cela  même,  la  détresse.  » 

On  vous  a  dénoncé  un  article  de  journal,  afin  de  vous 
faire  comprendre  apparemment  que  la  prospérité  ne  renaî- 
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—  199  — 
irait  que  quand  la  censure,  plus  ou  moins  directe,  serait 
rétablie. 

Pitoyable  faolasmagorie,  vieux  et  misérables  arguments 
employés  par  le  gouvernement  déchu  contre  M.  Grandin 
lui-même  lorsqu'il  était  dans  l'opposition. 

Quel  était  le  langage  de  M.  Guizot?  Le  même  que  celui 
que  vous  venez  d'entendre  dans  la  bouche  du  ministre  qui 
descend  de  la  tribune.  £t  le  langage  des  chefs  des  banquets, 
de  MH.  Durergier  de  Hauranne,  de  MaleviUe  et  Odilon  Bar- 
rai? absolument  le  même  que  celui  que  nous  tenons  aujour^ 
d'bui.  (Mouvement.) 

Le  citoyen  de  Maleville  :  Noui  n'avons  jamais  contesté 
le  droit  de  présence  ava  banquets  de  l'autorité  pvhlique; 
nous  l'avons  demandée  au  contraire.  Nous  avons  réclamé 
nous-mêmes  la  prétence  des  commissaires  de  police. 

Si  M.  de  Maleville  avait  moins  l'habitude  d'interrompre 
(Nouvelle  interruption) y  M.  de  Maleville  se  serait  évité 
cette  interpellation. 

J'ui  dit  qu'à  l'époque  où  vous  dirigiez  l'agilalion  des  ban- 
quels,  le  gouvernement  vous  adressait,  sur  les  tendances, 
selon  lui,  funestes  de  ces  banquets,  les  mêmes  reproches 
que  nous  fait  le  pouvoir  d'aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  dit  un 
mot  de  plus,  car  je  n'ai  pas  encore  traité  la  question  de 
droit  ;  lorsque  j'y  serai,  je  dirai  exactement  ce  que  vous 
avez  voulu  et  ce  que  permettait  la  lot. 

Récusez- vous,  par  hasard,  vos  paroles  ?  les  voici  ;  un  ami 
vient  de  me  les  remettre  au  moment  où  je  montais  à  la 
tribune  ;  M.  Duvcrgier  de  Hauranne  disait  : 

0  Vous  dites  que  ce  sont  nos  banquets  qui  sont  cause  de 
tovt  le  mal,  qu'un  abîme  se  creuse,  que  sous  nos  pieds 
même  des  idées  fvMstes,  anardiiques,  antisociales,  font 
explosion » 

Oui/  ouil  répondait  la  majorité,  comme  aujourd'hui.... 
[Bires  à  gauche)  ;  ce  qui   n'empêchait  pas,  malgré  cette 
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majorité,  la  révolution  de  Février  de  se  faire,  deux  jours 
aprùs.  {Momemeid  prolongé.) 

«  Nous  disons,  nous,  ajoutait  M.  DuvergierdeHauranne, 
nous  disons  que  ce  sont  les  doctrines  que  vous  professez,  et 
surtout  la  détestable  poHUgue  que  twiu  prtUiquez.  »  {Sour 
rires.) 

Voici  maintenant  ce  qu'ajoutait  M.  de  MalevilJe  : 

«  Je  disais  au  banquet  du  Château-Rouge  :  Nous  seroas 
accusés  d'être  des  fauteurs  de  désordre  et  d'anarchie  :  oppo- 
sons d'avauce  à  ces  déclamations  un  calme  désespérant  ;  et 
si,  comme  on  l'avait  prédit,  l'agitation  des  banquets  avait 
été  l'occasion  de  désordres  dans  la  rue,  je  croîs  qu'on  leur 
pardonnerait  en  secret,  tout  en  les  condamnant  tout  haut.  » 
{Hilarité  à  gtmdte.) 

Je  ne  rappellerai  pas,  pour  le  moment,  les  paroles  de 
M.  Odilon  Barrot,  qui  faisait  éclater  son  indigiiation  au 
nom  de  ta  morale  publique  et  du  droit  sacré  de  réuuioD. 

Vous  le  voyez,  c'est  là  l'histoire  de  tous  les  gouverne- 
ments :ils  sont  incorrigibles;  quand  un  mal  existe,  profond, 
radical,  résultat  d'abus  plus  ou  moins  séculaires,  au  lieu 
d'y  regarder  de  près  et  de  chercher  un  remède,  ils  excitent 
les  passions;  les  partis  s'irritent,  s'accusent  les  uns  les 
autres,  et,  contre  des  principes,  cherchent  à  faire  prévaloir 
des  passions.  [Très  bien!  très  bieni) 

Que  cela  nous  serve  de  leçon  ! 

Vous  dites  que  le  peuple  est  malheureux.  Ah  !  vous  avez 
bien  raison!  mais  quelqu'un  en  eslril  plus  profondément 
touché  que  nous  ? 

Vous  dites,  oh  1  douleur  I  qu'il  a  été  constaté  que  quel- 
ques-uns de  nos  semblables  avaient  été  réduits  à  manger  de 
l'herbe.  Sans  doute,  c'est  à  fendre  le  cœur;  mais  si  la 
république  n'a  point  encoi'e  cicatrisé  cette  plaie,  au  moins 
n'a-t-elle  pas  pour  cause  la  République.  {A  gau<^  :  Cett 
vrail  c'est  vrai!) 
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—  2Ùl  — 

Car,  sous  le  gouveitiemcnt  déchu,  à  la  tribune,  j'apportais 
les  mêmes  faits,  j'en  donnais  les  mêmes  preoves,  je  citais 
comme  tous  ces  lamentables  tableaux. 

Oui,  sans  doute,  ce  gouvernement  avait  contribué  à  ces 
désaslres  des  classes  pauvres  par  ses  prodigalités  de  corrup- 
tion, par  ses  détestables  lois  économiques  ;  mais  la  société 
elle-même,  par  ses  longs  préjugés,  y  était  bien  pour  quel- 
que chose  aussi  ;  ce  sont  là  de  dilTiciles  et  redoutables  pro- 
blèmes, et  vous  ne  voudriez  pas  comprendre  que  nous  nous 
en  entretinssions  dans  nos  banquets,  quand  nous  le  faisons, 
quoique  vous  en  disiez,  sans  violence  ! 

Âh  !  vous  ne  m'avez  pas  embarrassé  en  cïlaot  mon  dis- 
cours. Quel  était  mon  toast?  Le  voici  :  «  Plus  de  force 
brutale,  plus  de  violence!  A  la  puissance  de  l'idée  qui 
seule  désormais  peut  gouverner  le  monde  !  »  (^A  gauche  : 
Bravo  I) 

Voilà  quel  était  le  cadre  de  ma  pensée. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  sincèrement  un  remède  aux  an- 
goisses poignantes,  aux  tortures  cruelles  de  la  faim,  ne 
commencez  pas  par  injurier,  par  calomnier  ceux  qui  vous 
disent  que  le  remède  réside  dans  l'amélioration,  dans  la 
transformation  de  certaines  institutions  sociales. 

Commencez  par  leur  laisser  la  libre  parole  pour  expliquer 
ce  qu'ils  veuleut,  où  ils  s'arrêtent. 

Quand  le  mal  est  constaté,  quand  sa  profondeur  est  son- 
dée, je  le  répète,  ne  flétrissez  pas  ceux  qui,  en  s'intitulant 
socialistes,  n'ont  qu'une  loi  :  Généraliser  le  bien-être,  la 
fraternité,  faire  que  des  plaies  que  n'ont  pu  cicatriser  les 
seules  réformes  politiques  se  ferment  par  des  moyens  écono- 
miques nouveaux. 

Vous  avez  prononce  le  mot  d'anéantissement  1  L'anéan- 
tissement n'est  pas  dans  la  loi  morale,  plus  qu'il  n'est  dans 
la  loi  physique  \  c'est  la  transformation  successive  qui  est 
dans  la  loi  du  monde  physique.  EIi  bien,  c'est  cette  trans- 
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formntion  sociale  que  nous  voulons  aussi.  (Bravot  prolon- 
gé» à  gauche.) 

J'arrive  maintenant  en  quelques  mots  à  la  quesUoD 
légale  ;  je  supplie  l'Assemblée  de  Touloir  bien  m'entendre 
ayec  attention  ;  je  serai  eicessivement  bref,  et  j'ose  espérer 
que  cette  question,  dont  le  débat  a  été  écouté  religieuse- 
ment par  l'ancienne  Chambre,  sera  écoulé  avec  quelque 
intérêt  par  celle-ci. 

On  a  dit  :  Le  doate  n'est  pas  possible. 

La  présence  des  commissaires  de  police  peut  être  imposée 
dans  un  banquet. 

Eh  bien,  je  demande  à  mes  contradicteurs  de  vouloir 
bien  me  produire  un  texte.  {Mouvement.)  Cette  lutte  n'est 
pas  nouvelle,  je  l'ai  soutenue  autrefois  en  ayant  pour  auiî- 
liaires  des  hommes  qui  aujourd'hui  siègent  dans  le  cabinet. 

Vainement  invoque-t-on  la  loi  de  1 790,  qui  déclare  qu'il 
sera  pris  par  les  administrations  municipales,  dans  l'intérêt 
de  la  voie  publique,  toutes  les  mesui^s  qui  seront  néces- 
saires pour  la  libre  circulation.  Cela  a  été  constaté  à  l'en- 
contredeM.  Duchatel.  Quel  rapport  donc  entre  celte  dispo- 
sition et  la  police  intérieure  des  banquets? 

Quelle  est  la  véritable  loi  des  débats? 

Vous  la  connaissez,  mais  il  faut  la  citer  de  nouveau  :  c'est 
la  constitution  de  1791 ,  laquelle  recontuiît  le-  droit  de 
réimon,  pourvu  qu'on  y  soit  paitible  et  sant  armes. 

Voilà  donc  une  constitution  de  1 791  i-econnaissant,  enre- 
gistrant le  droit  de  réunion,  encore  un  coup,  pourvu  qu'on 
y  soit  paisible  et  sans  armes.  Pas  un  mot  de  plus,  pas  un 
mot  de  moins;  pas  d'intervention  de  la  police;  car,  avec 
l'intervention  de  la  police,  vous  comprenez  qu'il  n'y  a  plus 
de  droit  de  réunion.  Pas  d'équivoque  à  cet  égard.  Du  mo- 
ment où  un  commissaire  de  police  peut  à  chaque  instant, 
vous  arrêter,  épiloguer  sur  chaque  mot,  non,  il  n'y  s  plii!' 
de  liberté  de  réunion,  de  liberté  de  tribune. 
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Que  répond-on  7  que  sous  le  gouvernement  déchu  l'oppo- 
sition n'a  pas  résisté  à  ce  qu'on  laissât  intervenir  un  com- 
missaire de  police.  Que  me  fait  l'imprudente  concession  de 
ropp(»ition,si  la  loi  ne  l'exige  pas?  La  question  est  cell&ci  : 
Oii  est  le  lextequi  déclare  que,  dans  un  banquet,  un  offîcior 
de  police  pourra  s'imposer?  il  n'y  a  pas  de  texte.  (Récla- 
mations au  banc  des  ministres.) 

Il  n'y  a  pas  de  texte,  je  vais  vous  le  prouver  : 

(M.  OdiUm  Barrot  :  Allons  donc  I  c'estvulgtàre; personne 
n'a  jamais  conle$té  cela.) 

Mon  Dieul  je  prierai  M.  le  président  du  conseil  de  se 
calmer  un  peu.  {On  lit.)  Tout  à  l'heure,  je  lui  citerai  ses 
propres  paroles;  pas  celles  de  1852  qu'il  a  oabliées;  les 
autres  sont  beaucoup  plus  récentes  :  du  22  février  1848. 

Je  disais  donc  que  je  déâais  qu'on  citât  un  texte  qui  auto- 
risât la  police  à  s'introduire  et  à  assister  à  un  banquet. 

Je  comprends  bien  la  confusion  qu'on  essayera  de  faire, 
mais  je  la  démasque  à  l'avance  pour  ne  point  y  laisser  tom- 
ber l'Assemblée. 

On  vous  parlera  peut-être  d'une  loi  qui  autorise  l'autorité 
à  surveiller  l'extérieur  du  local  où  se  tient  la  réunion.  Gela, 
je  le  comprends,  j'y  souscris  ;  il  faut  faire  respecter  la  voie 
publique,  et  que  si  un  délit  se  manifeste  au  dehors,  il  soit 
à  l'instant  même  réprimé.  {A  gauche  :  C'est  cela  I  c'est  cela  I) 

Ce  qui  prouve,  citoyens,  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  le  rap- 
port même  qui  vient  de  vous  être  fait  sur  la  loi  des  clubs. 

Dans  ce  rapport  on  reconnaît  si  bien  que  la  constitution 
de  1791  a  jusqu'à  présent  maintenu  le  droit  de  réunion 
consacré  de  plus  dans  l'article  8  de  ta  constitution  actuelle, 
qu'on  y  déclare  que  désormais  les  banquets  ne  pourront  plus 
se  tenir  qu'en  présence  d'un  commissaire  de  police.  {Mou- 
vement.) Eh  bien,  je  demande  à  l'Assemblée,  du  moment 
que  les  jurisconsultes  qui  composaient  sa  commission  ont 
pensé  qu'il  fallait  une  disposition  d'avenir,  s'ils  pensaient. 
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eux,  que  la  question  fui  tranchée  par  la  loi  de  1790. 
(i  gauche:  Très-bien!  très-bien!) 

Il  est  donc  impossible  de  répondre  à  cette  déduction 
logique  :  La  loi  de  1790  pour  la  police  de  la  voie  publique; 
la  coDstilulion  de  1791  pour  la  consécration  du  droit  de 
réunion  sans  l'intervention  de  la  police,  la  constitution  de 
1848  acceptant  ce  droit  sans  limites,  le  rapport  de  votre 
commission  sur  les  ciubs  ne  proposant  la  présence  du  com- 
missaire que  pour  l'avenir  ;  et  son  projet  est  loin  encore 
d'être  volé. 

Non,  toutes  les  passions  du  monde  ne  peuvent  rien  chan- 
ger à  ces  textes,  ni  en  altérer  le  sens.  La  question  est  donc  la 
même  aujourd'hui  qu'au  22  février,  [Agitation.) 

Sans  doute,  alors,  on  nous  disait  que  nous  ne  ponvioDS 
nous  réunir  qu'avec  une  autorisation  préalable,  aux  termes 
decetteméme  loide  1790,  notez  ceci.  Oui;  mais  que  répon- 
dait l'opposition  : 

Elle  répondit  :  la  loi  de  1790,  qui  exige  l'autorisatioD, 
est  abrogée. 

Eh  bien,  si  la  loi  de  1790  était  abrc^ée  lorsque  le  gou- 
vernement en  voulait  faire  sortir  la  nécessité  d'intervention 
préalable,  est-elle  moins  abrogée  quand  on  en  veut  faire 
sortir  l'intervention  de  la  police?  là  est  la  question.  Qu'on 
me  réponde  I 

Ainsi,  deux  constitutions  et  un  usage  constant  depuis 
février,  voici  nos  autorités  toutes  puissantes.  Oii  sont  les 
vôtres?  [Vive  approbation  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  de  discours  habiles,  d'insinuations  perfides, 
d'allusions  provoquantes  qui  détruisent  ces  textes  que  je 
viens  de  lier,  d'enchaîner  devant  vous. 

Encore  une  parole,  et  c'est  par  là  que  je  termine. 

Lorsqu'on  agitait  cette  question  sous  le  gouvememenl 
déchu,  quelle  était  la  réponse  de  H.  Odilon  Barrot? 

«  Il  est  bien  incroyable,  disail-il,  que  dans  ce  pays,  après 
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cinquante  ans  de  liberté,  la  main  de  la  police  doive  se 
trouver  partout!  il  est  bien  incroyable  que,  quand  il  s'agit 
de  l'exercice  d'un  droit  naturel,  tous  vouliez  partout  avoir 
pour  ainsi  dire  une  main  mise  sur  la  bouche  de  ceux  qui 
veulent  parler!  » 

A  ces  accusations,  que  répliquait  à  son  tour  M.  Guizol? 
Ceci  : 

«  Prenez  bien  garde  que,  si  vous  étiez  assis  sur  les  mêmes 
bancs  que  nous,  poursuivis  par  les  mêmes  exigences,  vous 
feriez  comme  nous.  »  (Rire$  prolongés.) 

U.  Barrol  de  s'écrier,  alors  : 

«  Je  vous  garantis  te  contraire.  J'en  prends  l'engagement 
formel.  » 

A  quoi  M.  Guizot  répondait,  avec  ce  ton  dédaigneux  que 
vous  savez  : 

«  Je  n'accepte  pas  la  garantie  de  la  parole  de  H.  iBarrol.  » 

Citoyens,  je  n'ajouterai  plus  un  mot;  car,  pour  le  chef 
du  pouvoir  actuel,  avoir  vénûé  ainsi  à  la  lettre  les  soupçons 
de  M.  Guizol,  c'est,  à  mes  yeux,  le  plus  cruel  des  châti- 
ments. (  Vive  approbation  à  gauche.) 
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LXIII 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


.      GlTOTEHS, 

M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères  vient  de  vous  dire 
qu'il  était  superflu  de  demander  une  consécration  nou- 
velle de  l'ordre  du  jour  du  24  mai.  La  raison,  c'est  que  la 
politique  suivie  aujourd'hui  par  le  gouvernement  serait  la 
politique  même  que  l'Assemblée  aurait  adoptée,  proclamée 
le  jour  où  elle  vota  la  résolution  du  24  mai. 

J'entendais  dire  d'un  cvrlain  côté  de  l'Assemblée  :  Pour 
apprécier  si  celte  politique  est  conforme  ou  non  à  cet 
ordre,  il  faudrait  savoirquelleest  la  politique  du  gouverne- 
ment. C'est  là  la  question.  (Otà,  oui!)  Le  gouvemement  ne 
veut  pas  ledire;  je  vais  essayerde  répondre  pour  lui.  {Rires.) 

Oui,  citoyens,  je  vais  essayer  de  répondre  pour  lui,  et 
ce  mot  n'aurait  pas  dû  faire  sourire  une  partie  de  l'Assem- 
blée, car,  malheureusement,  la  question  est  d'une  brûlanle 
actualité;  vous  avez  là  (/'orateur  désigne  une  tribune), 
frappante  vos  portes,  les  ambassadeurs  officiels  de  la  répu- 
blique romaine,  venant  vous  demander  voire,  réponse. 
Vous  avez  reçu  un  manifeste  adressé  à  l'Europe  tout  en* 
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tière,  où  la  constituante  romaine,  poussant  à  la  fois  un 
cri  de  délivraace  et  un  cri  de  secours,  vient  dire  :  Vous  êtes 
responsables  en  face  de  la  postérité  de  la  conduite  que  tous 
allez  tenir  vis-à-vis  de  ce  peuple  romain  qui  vient  de  dé- 
clarer son  émancipation.  {Mouvmient  prolongé.) 

Eh  bien,  que  répond  le  gouvernement?  La  république 
romainel  nous  ne  pouvons  pas  la  reconnaître.  (Sensation.) 
La  république  romaine  !  elle  est  contraire  au  vœu  de  toutes 
les  grandes  puissances  de  l'Europe.  La  république  ro- 
mainel si  elle  est  opprimée  par  une  intervention,  nous  ne 
pouvons  pas  l'empêcher.  Voilà  ce  qu'a  dit  le  gouverne- 
ment. Il  ne  peut  pas  me  démentir.  D  a  ajouté  même  : 
Cette  république,  nous  la  reconnaissons  si  peu,  que  vous 
pouvez  retourner,  vous,  ambassadeurs  officiels,  vers  ceux 
qui  vous  envoient  ;  te  représentant,  l'unique  représentant 
de  l'Italie,  c'est  à  nos  yeux,  le  représentant  du  pape,  le 
nonce  du  pape.  Voilà,  et  je  rougis  à  la  répéter,  voilà  la 
réponse  du  gouvernement.  (Sematûm  prolongée.) 

Ah  !  cette  réponse  ne  s'enveloppe  pas  dans  les  nuages  ; 
elle  n'est  malheureusement  que  trop  saisissable!  Non  seule- 
ment le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  la  liberté, l'indépen- 
dance d'un  peuple  ami,  mais  il  déclare  qu'il  laissera  inter- 
venir, s'il  n'intervient  pas  directement. 

Et  c'est  en  présence  d'une  politique  aussi  libertjcide, 
aussi  impie,  que  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
le  courage  de  vous  dire  :  Celte  politique  est  conséquente  à 
l'ordre  du  jour  du  24  mai;  en  ue  reconnaissant  pas  l'in- 
dépendance de  la  république  romaine,  nous  exécutons 
l'ordre  du  jour  du  24  mai,  qui  déclare  justement  que  cette 
indépendance  doit  être  respectée. 

Ài-je  bien  entendu,  grand  Dieu!  et  ce  langage  est-il  sé- 
rieux? Oui,  je  le  répète,  est-ce  sérieux?  Si  c'est  sérieux,  c'est 
honteux  (A  gauche  :  Oui/  oui  t)  et  indigne  du  nom  français. 
[Brmot  à  gauche.) 
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Peu  m'importe  le  minislère;  mais  vous  tous  qui  m'é- 
coutez  éles-vous  donc  complètement  libres?  le  peuple 
ilalien  nVt-il  pas  pu  compter  sur  ros  engagements?  C'est 
vainement  qu'on  voudrait  aujourd'hui  fouler  aux  pieds, 
jeter  dans  l'oubli  le  manifeste  du  Gouvernement  provi- 
soire; ce  manifeste  déclarait,  que,  pour  le  cas  où  l'Italie 
constituerait  par  une  transformation  intérieure  un  antre 
gouvernement,  non  seulement  la  France  ne  permettrait  pas 
l'interrention,  mais  qu'elle  porterait  à  l'Italie  régénérée  le 
secours  de  ses  armes. 

Permettez-moi  de  le  dire  en  passant  :  je  m'étonne, 
depuis  bientôt  six  mois,  de  défendre,  seul  membre  du 
Gouvernement  provisoire,  celte  politique  à  la  tribune. 
[Trè$  biml  très  bien!  —  AgitaXionl) 

[M-  de  Lamartine  :  Je  demande  la  parole.) 

.\hl  je  suis  heureux  que  ma  parole,  frappant  au  cœur  de 
M.  de  Lamartine,  en  fasse  jaillir  enfin  une  réponse,  une 
défense  au  profit  de  la  politique  qu'il  a  glorieusement  in- 
tronisée avec  nous. 

Non,  vous  n'êtes  plus  libres,  car  ce  manifeste  du  Gou- 
'  vernement  provisoire,  vous  l'avez  adopté,  vous.  Assemblée, 
le  24  mai.  N'avez-vous  point,  en  effet,  encouragé  la  com- 
mission executive  à  persévérer  dans  la  politique  tracée  par 
le  Gouvernement  provisoire,  politique  que  vous  avez  ré- 
sumée en  trois  mots  :  pacte  fraternel  avec  l'Allemagne, 
reconstitution  de  la  Pologne,  indépendance  de  l'Italie. 
{Adhétion.) 

N'est-ce  pas  là  une  foi  jurée,  un  pacte  sur  lequel  le 
peuple  romain  a  pu  et  dû  compter?  Ëcoutez-moi  donc  avec 
attention,  car  votre  parole,  votre  honneur  sont  engagés 
dans  la  question.  (Nouvelle  et  vive  approbation.) 

Hais,  citoyens,  ce  n'est  pas  par  les  actes  seulement  que 
le  peuple  romain  avait  le  droit  de  compter  sur  vous  ;  je 
vais  plus  loin,  c'est  par  la  vie,  par  les  précédents  des 
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hommes  mêmes  qui,  aujourd'hui,  tiennent  le  gouvernail 
des  affaires.  {Àtlention  marquée.) 

Qui  donc  avait  à  répondre  aux  ambassadeurs  romains, 
qui?  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  président  du 
conseil  des  ministres  et  le  président  de  ta  République.  Eh 
bien,  voyons  ce  qu'ils  ont  dit,  voyons  ce  qu'ils  ont  pensé 
sur  la  question  italienne  et  sur  l'affranchissement  de  la 
Péninsule. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  !  Mais  c'est  lui,  vous 
vous  le  rappelez,  qui,  comme  président  du  comité,  comme 
rapporteur,  est  venu  vous  proposer  à  celte  tribune  l'oi-dre 
du  jour  du  24  mai.  (Mouvement.) 

Déplorable  coniradiction  l  C'est  par  sa  bouche  qu'avait 
passé  l'espérance;  les  députés  qui  soat  là,  l'Italie  tout  en- 
tière, devaient  le  regarder  comme  un  soutien,  comme  un 
lulélaire  appui  ;  et  c'est  de  cette  même  bouche  qu'ils  vien- 
nent d'entendre  le  désaveu  de  la  république  romaine  !  (À 
gauche  :  Trè$  bien!  trè$  bien  !) 

Quant  au  président  du  conseil,  qu'il  me  permette  de 
lui  rappeler  ses  sentiments  passés  sur  la  question  italienne 
elleslultesglorieuses'qu'it  asoulenuesà  une  autre  époque. 

£t  qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  circonstances  sont  dilTé- 
renles,  que  la  question  n'est  pas  la  même;  on  n'aurait 
raison  qu'en  un  point  :  c'est  que  les  circonstances  aujour- 
d'hui sont  cent  fois,  mille  fois  plus  favorables.  {À  gauche  : 
Cest  trai  I  c'est  irai  1) 

C'était,  vous  vous  le  rappelez,  en  1851  ;  une  portion  de 
la  Romagne  se  soulevait  contre  le  pouvoir  temporel  du 
pape  et  lui  demandait  des  concessions.  Même  question 
donc.  Séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  unité  des 
Etats  italiens,  affranchissement  du  joug  de  l'Autriche. 
{Oui!  oui  I) 

K  la  nouvelle  de  cette  commotion,  que  disait  M.  Odillon 
Barpot?  Écoulei  : 

UDCt-ROLLIX.  —  Il  14 
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«  Est-il  donc  éUmnant  qu'en  présence  d'un  pareil  ^h;- 
Lacle  nous  demandions  ce  que  sont  devenues  ces  négocia- 
tions, s'il  sera  jamais  permis  au  peuple  italien  de  consencr 
(les  institutions? 

c  Vous  appelez  cela  de  la  propagande,  vous,  ministres. 
vous  dites,  que  le  sang  français  ne  doit  couler  que  pour  la 
France,  Sans  doute,  le  sang  français  nu  doit  couler  que 
pour  la  France;  mais  la  France  a  d'autres  intérêts  que  des 
intérêts  matériels;  elle  est  protégée  par  des  principes,  par 
des  intérêts  moraux,  par  des  sympathies,  par  des  alliance» 
que  nous  ne  pouvons  pas  sacrifier  sans  nous  exposer  à 
sacrifier  aussitôt  nos  intérêts  matériels  eux-mêmes. 

K  Ainsi,  lorsque  nous  pressons  le  ministère  de  ne  pas 
permettre  que  les  baïonnettes  autrichiennes  vi«ineol 
étoufler  en  Italie  la  liberté,  nous  défendons  dans  Modôic, 
dans  la  Romagne  les  mêmes  piincipes  de  liberté  que  ceoi 
qui  ont  triomphé  dans  notre  révolution,  et,  en  définitive, 
nous  défendons  nos  intérêts  matériels  ;  car,  lorsque  nous 
aurons  laissé  flétrir  par  la  force  les  germes  de  la  liberté 
autour  de  nous,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que  toutes  nos 
alliances,  toutes  les  sympatbies  qui  nous  protégeaient 
ayant  disparu,  nous  serons  dégradés,  en  quelque  sorte,  à 
nos  propres  yeux,  nous  n'aurons  plus  de  force  morale 
pour  soutenir  ce  que  nous  avons  fait  chez  nous,  et  alors  «a 
vain  chercherons-nous  à  défendre  nos  intérêts  malâ'iels  : 
car  c'est  au  nom  des  principes  moraux,  que  vous  appelez 
des  abstractions,  vous,  ministres,  qu'on  excite  l'entbou- 
siasme-et  qu'on  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  fortune. 
(Trèsbieti!) 

K  Je  ne  doute  pas,  continuait  l'orateur,  je  ne  doute  pa: 
que  le  ministère  ne  soit  conséquent  avec  le  premier  sysièmi 
politique  que  je  viens  proclamer  à  cette  tribune,  la  non- 
intervention  absolue;  je  ne  puis  croire  qu'il  l'abandonne,  je 
suis  convaincu  qu'il  repoussera  le  principe  de  l'intenen- 
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tîon  étrangère  partout  oit  il  pourra  le  repousser.  Le  prin- 
cipe de  notre  politique  ne  peut  pas  changer  avec  les 
hommes,  —  vous  entendez  bien  ceci  —  (Mouvement)  ;  le 
principe  de  notre  politique  oe  peut  pas  changer  avec 
les  hommes  qui  se  succèdent  au  pouvoir  (On  rit),  car  ce 
serait  désavouer  le  piiocipe  même  en  vertu  duquel  nous 
existons. 

«  Cependant  je  vois  avec  peine  que,  sans  le  désavouer 
d'une  manière  absolue,  le  ministère  cherche  des  moyens 
INDIRECTS  pour  légitimer  à  ses  propres  yeux  l'abandon  de  ce 
principe.  »  [Bires  ironique$  à  gauche.) 

Citoyens,  je  ne  vous  demanderai  pas  pardon  d'abuser  de 
votre  patience,  puisque  c'est  H,  Odilon  Barrol  qui  vous 
entretient  par  mon  organe.  (Rire  prolongé.) 

Ce  que  vous  avez  entendu,  et  qui  vous  impressionne 
vivement,  ce  n'est  rien  encoi'c.  Permettez-moi  de  citer  un 
passage  bien  autrement  décisir.  (Parlez  I  Parles  I) 

«  A  l'intérieur  —  ceci  se  prononçait  six  mois  après  — 
à  l'intérieur,  quelle  est  notre  doctrine  1  Nous  n'écouterons 
pas  l'Europe.  Notre  droit  est  de  nous  constituer,  suivant  le 
degré  de  civilisation  où  notre  population  est  arrivée.  Notre 
droit  est  de  concilier  nos  mœurs  avec  notre  liberté,  sans 
aucune  préoccupation  de  ce  qui  peut  se  passer  au  dehors. 

«  Quant  à  l'extérieur,  notre  doctrine  aussi  est  simple  et 
morale;  elle  se  rattache  à  un  principe  du  justice  éven- 
tuelle, qui  sera  apprécié  partout  où  il  y  a  un  homme  qui 
sent  qu'il  a  une  indépendance  et  un  droit  à  défendre.  Notre 
doctrine  est  que,  sans  précipiter  ni  encourager  les  peuples 
à  faire  des  révolutions  prématurées,  à  cueillir,  comme  le 
disait  M.  Guizot,  le  fruit  avant  qu'il  soit  mûr,  du  moins 
lorsque  le  fruit  est  mâr,  nous  ne  permettrons  jamais 
qu'une  puissance  étrangère  empêche  ce  peuple  de  le 
cueillir.  » 

Et  à  cette  époque,  la  gauche  tout  entière,  la  gauche  qui 
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aujourd'hui  fait  une  notable  fraction  de  la  druim,  de  crier: 
Bravo!  {Rires.) 

a  Nous  ne  permettrons  jamais,  remarquez  bien  ceci  ; 

«  Nous  ne  permettrons  jamais  qu'il  t'interpose  entre  un 
gouvernement  et  la  nation  une  puissance  étrangère  j«i 
MKTTE  SON  ÉPÉE  DA^s  LA  BALANCE.  »  {Très  bien!  — Braco!) 

«  Le  principe  n'est  pas  seulementmoral,  il  est  politique. 
Il  est  politique,  car  il  nous  donne  pour  alliés  les  sympa- 
thies des  peuples  européens,  et  il  garantit  à  jamais  que  les 
peuples  nous  auront  pour  auxiliaires,  pour  appui,  jamais 
pour  ennemis,  jamais  pour  conquérants. 

«  Voici  Messieurs,  quelle  est  noire  doctrine  ;  qu'oD  ne 
cherche  point  à  l'affaiblir  en  la  poussant  à  des  conséquences 
extrêmes,  déraisonnables. 

«  Sans  doute,  si  hors  de  uolre  influence  naturelle,  bors 
de  la  possibilité  de  notre  influence,  il  s'élève  une  aitercalion 
entre  une  puissance  et  un  peuple,  qu'un  puissant  voisin  ; 
prenne  parti,  nous  pourrons  faire  des  vceus  pour  ses  efforts, 
nous  plaçant  dans  l'hypothèse  où  était  l'Amérique  lors  de 
notre  révolution,  nous  pourrons  nous  borner  a  des  vœux 
et  nous  refuser  à  toute  espèce  d'intervention. 

«  Mais  que,  dans  notre  voisinage,  aux  bords  de  nos  froo- 
]ières,  dans  la  sphère  de  notre  influence  Intime  et  de  nos 
intérêts  réels,  une  puissance  s'arroge  le  droit  de  défeiMire 
il  toute  population  que  peuvent  atteindre  ses  armées,  de 
songer  à  se  créer  un  autre  ordre  social  que  celui  sous  le- 
quel elle  existe  ;  que  cette  puissance  intervienne  à  l'instant 
même  avec  ses  armées  et  mette  le  poids  de  cette  interveiH 
lion,  de  cette  force  matérielle  et  brutale,  pour  arrêter  les 
etforts  d'une  civilisation  naissante,  et  qu'elle  condamne  Id 
Péninsuie,  ce  berceau  de  la  civilisation,  ce  foyer  de  tous  les 
Il  rts,  à  rester  sous  le  bon  plaisir  de  quelques  petit*  potenUàf 
ou  dans  les  liens  de  je  ne  sais  quel  gouvernement  moiltr 
théocratiiiue,   moitié  despotique..,    {Bravos  proloagét  à 
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gauche.  —  Un  colloque  assez  vif  s'établit  entre  le  citoyen 
Etienne  Arago  et  le  ministre  président  du  comeil,  Odilon 
Barrot.) 

L'Assemblée,  parsuile  du  mouvement  de  vive  sympathie 
qu'elle  a  manifesté  pour  les  principes  de  M.  Odilon  Barrot, 
m'a  empêché  de  finir  la  phrase  ;  je  la  reprends  : 

«...La  force  à  rester  sous  le  bon  plaisir  de  quelques 
petits  potentats  ou  dans  les  liens  de  je  ne  sais  quel  gou- 
vernement moitié  théocratique,  Tnoitié  despotique,  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  permettre,  sous  peine  de  nous 
déshonorer.  »  (Marques  générales  d'approbation.  —  .S'etf- 
sation  prolongée.) 

[M.  Odilon  Barrot  :  Quel  despote!) 

Mrs  ainsi  face  à  face  avec  lui-même,  je  ne  saurais  vrai- 
ment quelle  pourrait  être  la  réponse  de  M.  le  président  du 
conseil,  si  je  ne  la  prévoyais  à  deux  choses  : 

A  un  mol  d'abord  qu'il  vient  de  prononcer  :  quel  despote  I 
en  parlant  du  pape,  sans  doute  ;  et  à  un  signe  qu'il  a  fail 
au  moment  où  je  lisais  le  passage  dans  lequel  il  disait  lui- 
même,  en  réponse  à  M.  Guizot,  qu'il  fallait  cueillir  le  fruit 
quand  il  était  mâr. 

Oui,  sa  pensée  par  là  s'est  assez  fail  jour  pour  que  j'en- 
trevoie par  quelles  explications  il  s'efforcera  de  concilier  aa 
conduite  actuelle  avec  les  principes  d'autrefois  qui  en  soni 
la  plus  cruelle  condamnation. 

Quand  le  fruit  est  mûr! 

Selon  vous,  apparemment,  il  ne  l'est  pas.  Eh  bien,  vous 
êtes  un  homme  d'État  si  expérimenté...  [Sourires  à  gauche.) 
Je  parle  sérieusement.  {Mouvement  A  droite  et  nouveaux 
rires  à  gamhe.) 

(Le  minisire  :  Chacun  a  son  expérience.  Vous  avez  fait  la 
r4tre,  je  fais  la  mienne.) 

Je  dis  que  je  fais  appel  à  vos  souvenirs  d'homme  d'Etal 
Pïpérimenté.  Sans  doute,  lors  des  événements  de  187)1,  on 
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aurait  pu  comprendre,  h  la  rigueur,  que  vous  eussiez  tenu 
le  langage  d'aujourd'hui;  on  aurait  pu  comprendre,  c'esl 
une  hypothèse,  que  vous  eussiez  dit  :  Mais  les  mauifesUlioDS 
nesontque  locales,  isolées.  Peut-êtresont-ce desturbulents, 
des  instigateurs  de  désordre,  comme  vous  le  disait  Casimir 
Périer.  Oui,  on  aurait  été  jusqu'à  concevoir  que  l'arbre, 
passez-moi  l'expression,  ne  fût  qu'en  boutons,  que  les  fruils 
n'en  fussent  point  encore  mûrs.  Cette  indépendance  de 
l'Italie  tombait,  en  effet,  comme  un  problème  inattendu 
au  milieu  de  la  politique  européenne,  k.  cette  époque,  le 
peuple  tout  entier  ne  s'était  pas  prononcé;  ce  n'était  qu'une 
guerre  de  partisans ,  d'hommes  généreux,  mais  en  petit 
nombre,  protégés  par  PApennin.  Avec  quelque  apparence 
de  raison,  vous  auriez  donc  pu  répondre,  comme  U.  Guizot: 
Le  fruit  n'est  pas  mûr  ;  il  n'y  aura  pas  d'intervention  de  la 
France. 

Mais  aujourd'hui,  combien  les  choses  ne  sont-elles  pas 
changées  !  Sous  la  puissante  fécondation  de  la  France,  que 
de  progrés  ne  se  sont  point  opérés  en  quelques  mois!  Quoi, 
la  France,  ce  foyer  immense,  ce  foyer  ardent,  la  France  pro- 
clame la  république  ;  sa  constitution  est  faite,  elle  a  assis  les 
fondements  de  son  nouvel  édiQce,  el  voilà  que,  par  contre- 
coup, des  nations  que  vous  avez  encouragées  font  elles-mê- 
mes un  appel  à  l'indépendance,  à  l'unité  fraternelle;  elli?!' 
ne  procèdent  pus  par  soubresaut  ni  surprise,  mais  prudem- 
ment, avec  ordre  ;  elles  vous  copient  presque  servilement, 
si  je  puis  ainsi  parler  ;  elles  organisent,  elles  consultent  le 
suffrage  universel;  des  entrailles  mômes  de  la  population 
tout  entière  sort  une  assemblée  nationale  unanimement 
acclamée;  cette  assemblée,  à  son  début,  montre  autant  de 
calme  que  de  force,  autant  d'expérience  que  de  magnani- 
mité; pas  un  de  ses  actes  que  ne  s'approprie  le  peuple 
et  qui  ne  soît  obéi  d'enthousiasme,  et  vous  osez  balbutier 
que  le  fruit  n'est  pas  mûr  ! 
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Ah  !  je  ne  vous  suivrai  pas  dans  ces  indignes  faux-fuyants  ; 
non,  je  ne  vous  répondrai  pas  ;  je  ferai  la  conscience  de 
l'Assemblée  juge  de  la  question,  el  je  me  contenterai  d'en 
appeler  à  la  pudeur  publique.  (Applaudmements  prolongét 
à  gauche.) 

Le  pape,  quel  despotelavez-Tous  dit  ironiquement,  comme 
pour  trouver  dans  ses  premiers  actes  de  libéralisme  un  pré- 
texte à  votre  désertion!  Vous  me  parlez  pape,  el  je  vous 
parle,  moi,  souveraineté  du  peuple.  (A  gaudie  :  Bravo!) 

Comment  I  vous  avez  vu  à  Paris  un  peuple  passant  devant 
vous  pour  chasser  an  roi,  et  vous  ne  voulez  pas  que  l'on 
fasse  là-bas  ce  que  nous  avons  fait  ici  I  Vous  méconnaissez  le 
droit  même  de  notre  révolution  !  Vous  êtes  lié  par  nos 
propres  actes. 

Nier  àRomele  droit  de  chasser  sob  prince  temporel,  c'est 
nier  à  la  France  le  droit  qu'elle  a  eu  de  chasser  Louis-Phi- 
lippe. M.  Guizot  ne  dirait  point  autrement;  faites  place  à 
H.  Guizot.  [Vive  approbation  à  gaticke.) 

Ce  droit  que  vous  contestez  est  la  racine,  le  fondement  et 
le  principe  de  votre  constitution,  et  on  le  comprend  si  bien 
en  Italie,  que  je  lisais  hier  dans  une  lettre  d'un  homme 
éminent  dans  le  clei^é  et  dans  la  politique,  qui  a  joué  le 
rôle  le  plus  important  à  Rome,  après  le  pape,  je  lisais  ceci  : 
«  Prenez-;  bien  garde,  en  laissant  frapper  la  révolution  ro- 
maine, c'est  le  foyer  de  la  révolution  française  qu'on  veut 
rétrécir  h  ce  point  qu'on  puisse  l'étouffer  en  posant  le  pied 
dessus.  {Sentation.) 

Ali  1  laissez  intervenir,  pour  ne  pas  être  infidèles  seule- 
ment à  la  politique  de  la  république,  mais  pour  tomber 
au-dessous  de  la  politique  de  la  monarchie.  Vous  mentirez 
à  trois  siècles  de  combats  soutenus  par  nos  pères  pour  arra- 
cher i  l'Autriche  son  influence  sur  l'Italie. 

Vous  ferez  les  alTaires  de  notre  éternelle  envieuse,  TAngle- 
lerre.  Je  vais  vous  le  démontrer. 
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Ainsi,  celle  même  lettre,  dont  je  vous  entretcDais  tout  à 
l'heure,  me  disait  :  «  Nous  venons  de  déclarer  les  biens  ec- 
clésiastiques biens  de  la  nation  ■  nous  ne  pouvions  pas  faire 
autrement  pour  consacrer  la  rérolutiou.(  C'est  un  prêtre  qui 
parle  !) 

«  Ëli  bien,  en  le  faisant,  nous  avons  donné  un  pied  chez 
nous  à  l'Angtelerre,  car  elle  nous  a  proposé  immédiatement 
de  nous  prêter  15  millions,  en  les  hypothéquant  sur  les 
biens  ecclésiastiques;  elle  s'y  enracinera,  comme  elle  l'a 
fait  en  implantant  des  Irlandais  dans  l'tnde  et  dans  toutes  les 
pnrlies  du  monde  dont  elle  s'est  rendue  maîtresse.  >• 
{A  gauche  :  Très  bien!) 

Comprenez-vous,  maintenant?  {Mouvement  prohngé.) 
'  Citoyens,  je  vous  disais  que  le  peuple  romain  avait  pu 
lion  seulement  compter  surun  acte,  mais  sur  les  engage- 
ments antérieurs,  sur  la  vie  des  hommes  quisont  au  pouvoir. 

J'en  veux  donner  une  dernière  preuve. 

En  1851,  lorsqu'il  s'agissait,  je  le  répète  esprès,  de  la 
même  question,  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel, 
l'unité  (le  l'Italie,  l'affranchissement  du  joug  autrichieii, 
qui  donc  combattait  à  Forli?  qui  donc  avait  un  frère  blessé 
près  de  lui,  qui  mourut  plus  tard,  si  ce  n'est  le  présid«it 
même  de  la  République?  {Approbation  à  gauche.) 

Que  va  donc  penser  l'armée,  qui,  dans  le  vote  du  10  dé- 
cembre, a  voulu  une  chose,  la  lacération  des  traités  de  1S1<>^ 
Que  penseront  ces  paysans  dont  le  sol  a  été  foulé  par  l'o- 
dieuse invasion  de  18 14  et  de  ISilJ'!  {Nouvelle  approb(tiion.] 
Que  va  penser'toul  homme  qui,  en  mettant  un  bulletin  dam 
l'urne,  croyait  qu'il  en  sortirait  gloire  et  honneur  pour  la- 
France?  oui,  que  vont-ils  penser?  [Applaudissementt  à  gav- 
ehe.) 

Quoi,  ce  nom  choisi  par  tant  d'entre  eux,  parcequ'il  avait 
glorieusement  frappé  tous  les  échos  de  l'Italie,  deviendrait 
l'oppresseur  de  l'Italie  !  Ah  !  pauvre  France,  elle  se  seraîi 
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bien  Irompéc.  Chose  inouïe!  ce  nom  pourrait  êlt-edéshonoré 
et  flétri  par  l'histoirel  {A  gauche:  Très  bien!  trèi  bien!) 

Oui,  Rome  a  eu  le  droit  de  compter  sur  vous;  sur  vous, 
Gouvernement  provisoire,  sur  vous,  commission  executive, 
sur  vous.  Assemblée,  sur  les  précédents  de  vous  autres, 
bommesd'£iat  {f  orateur  désigne  les  ministres),  sur  les  pré- 
cédents de  vous,  monsieur  le  président  de  la  République. 
Oui,  Rome  a  eu  le  droit  d'y  compter.  Ëb  bien,  qu'allez-vous 
faire?  Intervenir?  intervenir  pour  étouffer  la  liberté?  Vous 
ne  pouvez  le  faire  sans  violer  la  Constitution  française  (Ex- 
clamation) ;  oui,  sans  violer  la  Constitution  française  !  Que 
dit-elle,  dans  son  article  5?  Ceci  : 

«  LaFrance  respecte  les  nationalités  élrangères;jamais  ses 
forces  neieront  employée*  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

Chercberez-vous  un  échappatoire  pour  vous  tirer  de  ce 
pas  périlleux,  sous  lequel  se  trouve  l'accusation  de  trahison? 
Qu'allez-vous  dire?  Peut-être  ceci  :  que  vous  laisserez  inter- 
venir les  grandes  puissances,  el  que,  vous,  vous  conseillerez. 
Peut-être  encore  que  vous  voulez  entrer  ou  négociations  pour 
prévenir  les  actes  sauvages  qu'on  tenterait  sur  l'Italie. 

Pas  d'ambiguïtés  !  Je  fais  encore  un  appel  à  la  conscience 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Intervenir  directement  par  la  force 
des  baïonnettes,  intervenir  directement  par  des  escadres  qui 
longeront  les  plages  de  l'Italie  !  ou  intervenir,  au  contraire, 
en  prêtant  son  ascendant  moral,  en  conseillant,  en  entrant 
eu  négociations  !  0  citoyens,  ou  les  mots  n'ont  plus  de  si- 
gnification, ou,  quoi  qu'on  fasse,  c'est  toujours  intervenir. 
[Bravos  à  gauche.)  Oui,  c'est  intervenir,  et  la  constitution 
est  là  avec  son  texte  inflexible. 

J'ai  fini  pour  ce  que  j'avais  à  dire  au  point  de  vue  poli- 
tique. Si  quelqu'un  monte  à  ta  tribune  pour  défendre  l'in- 
dissolubilité du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  je 
suisprAt  à  lui  répondre.  Mes  raisons  en  vaudront  bien  d'au- 
tres, car  elles  ont  été  celles  de  Napoléon  pendant  qualoi-ze 
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ans.  Pendant  quatorze  ans,  Napoléon  a  séparé  le  pouvoir 
spirituel  du  pouvoir  temporel,  et  cependant  il  n'ëtail  poiol 
irrégulieux,  puisque  c'est  lui  qui  a  rouvert  les  églises. 

Je  me  contente  de  le  dire  en  passant  pour  rassurer  les  con- 
sciences religieuses  et  leur  faire  bien  comprendre  que  la 
question  de  souveraineté  du  peuple  est  indépendante  dn 
dogme  et  de  lafoi,  qui  n'en  reçoivent  point  d'atteinte  {Àp- 
proèalion);  }e  le  dis  bien  haut,  pour  que  le  pape  médite 
profondément  la  solution  qu*il  va  prendre.  Qu'il  n^branle 
pas  la  religion  qu'il  représente,  pour  reconquérir  une  sou- 
veraineté à  laquelle  ii  n'a  plus  droit  ;  que,  prêtre  du  Ghrisl, 
il  ne  provoque  pas  reffusion  du  sang  pour  des  biens  que  con- 
damnait le  Christ.  {Mouvements  divers.) 

Croyez-moi,  citoyens,  les  considérations  que  j'ai  déve- 
loppées devant  vous  ne  sont  pas  des  considérations  de  parti, 
ce  sont  des  considérations  d'honneur  national.  Dans  les  dis- 
cussions intérieures,  nous  pouvons  être  opposés;  mais  quand 
il  s'agit  de  l'étranger,  quand  il  s'agit  de  l'histoire,  ayons  au 
moins  ce  sentiment  unanime  de  légitime  oi^ueil  que  sait 
trouver  l'Angleterre  pour  se  faire  respecter  vis-à-vis  di 
monde.  L'Angleterre  ne  défend  que  des  principes  matériels; 
vous,  vous  défendez  des  principes  moraux  gardiens  de  ta  ci- 
vilisation. 

Aussi,  pas  de  faiblesses,  pas  de  divisions  ;  n'ayons  qu'un 
sentiment,  la  gloire  de  la  France.  Notre  parole  est  engagée  ; 
toute  boule  qui  pourrait  amener  l'intervention  est  une  boule 
qui  déshonorera  celui  qui  la  posera  dans  l'urne.  {Applau- 
disiements  à  gauche.  —  Longue  agitation.) 
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LXIV 

DISCOURS  PRONONCÉ  K  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Citoyens, 

Pour  les  amis  de  la  liberté,  la  défaite  de  l'armée  pié- 
montaise  est  sans  doute  un  fait  capital,  je  pourrais  dire 
lamentable  ;  cependant  ce  n'est  qu'un  incident  de  la  grande 
question  italienne,  et  cet  événement  deviendrait  à  jamais 
déplorable  si  notre  gouvernement  pouvait  s'en  servir  pour 
donner  le  change  à  l'opinion,  s'il  pouvait,  sous  prélexle 
de  sauvegarder  les  droits  non  attaqués  du  Piémont,  faire 
oublier  à  la  France  les  intérêts  d'honneur,  les  engagements 
qu'elle  a  pris  pour  l'alTraDchissement  de  l'Italie. 

Oui,  dans  la  question  piémontaise,  legouvernement  tient 
UD  langage  qui,  sous  forme  d'une  protection  à  peu  près 
stérile  pour  Turin,  ne  cache  au  fond,  selon  moi,  qu'un 
abandon  à  peu  près  certain  de  la  cause  italienne. 

11  se  crée  une  difûculté  chimérique  pour  en  tirer  avan- 
tage au  préjudice  de  la  dilïiculté  vraie. 

En  effet,  comment  se  faire  un  mérite  de  l'évacuation  du 
Piémont?  car  l'Autriebien  lui-même  déclare  que  saprélcu- 
tion  n'est  pas  de  le  conquérir  ;  et  nous,  gouvernement  de 
France,  nous,  gouvernement  d'une  grande  nation,  avons- 
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nous  des  eiïorls  bien  héroïques  à  tenter  pour  que  la  natio- 
nalité piémonlaisc  soit  respectée,  pour  que  le  pied  de  l'au- 
trichien ne  repose  pas  longtemps  sur  le  sol  piémontais? 

Citoyens,  comme  moi,  vous  aurez  été  étonnés,  je  pourrais 
presque  dire  aflligés  de  rinaoité  de  cette  déclaration,  la 
gouTcrnement  autrichien  vous  dit  qu'il  ne  veut  pas  consec- 
ver,  et  vous  déclareit,  comme  pour  vous  moritrer  forts  cl 
puissants,  dans  les  conseils  de  l'Europe,  que  vous  ne  piT- 
mellrez  pas...  quoi  ?  ce  que  le  gouvernement  autrichien  ne 
veut  pas  faire.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  me  demande  si,  dans  une  question  de  celte  impor- 
tance, c'est  là  un  rôle  sérieux  et  digne  di;  la  France. 

Pour  le  faire  croire,  il  n'aurait  pas  fallu  que  vous  nous 
lussiez  les  dépêches  que  vous  avez  apportées  à  cette  tribune. 
Comment  !  vous  reconnaissez  vous-mêmes  qu'une  fois  le 
Iribut  payé,  les  Autrichiens  se  retireront  !  Toute  la  question 
est  donc,  de  la  part  de  la  France,  de  contribuer  à  alléger 
ce  tribut  le  plus  possible.  Mais,  même  à  cet  égard,  il  lui 
faudrait  une  armée  sur  les  limites  du  Piémool,  pour 
appuyer  sa  parole  ;  car  elle  sait  ce  qu'il  y  a  d'amer  dans  la 
nécessité  de  payer  tribut  à  l'étranger.  Ce  mol  ranime  dans 
le  cœur  de  ses  enfants  de  douloureux  souvenirs. 

Oh  !  je  le  sais  bien,  le  farouche  vainqueur  promet,  dans 
une  dépêche,  d'être  modéré:  mais  à  la  moindre  pulsation 
d*une  artère  qui  battra  dans  le  pays,  on  profitera  d'un  fri- 
vole préteste  pour  l'écraser  ;  puis  on  lui  demande  au  delà 
de  ce  qu*il  peut  donner,  on  lui  demande,  comme  à  la 
France,  ses  munitions,  ses  armes  de  guerre,  et  on  s'éter- 
nisera dans  quelques  places  fortes.  Voilà  ce  qui  attend  le 
Piémont. 

Oui,  l'Autriche  tiendra  garnison  sur  quelques  poinLs  prin- 
cipaux, cardans  la  question  piémontaise,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment pour  elle  la  soumission  de  la  Ijombardie,  il  y  a  la 
lutte  acharnée  de  l'absolutisme  contre  la  liberté,  question 
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Itugrante  à  Kome  el  eu  Toscane  ;  elle  compread  très-bitin 
qu'en  conservant  position  dans  le  Piémont,  elle  domine 
mieux  l'Italie  tout  entière.  Voilà  le  vrai.  (À  gauche  :  Ou'il 
oui  i) 

Mais,  croyez-moi,  citoyens,  la  question  du  Piémont  n'est 
|ilu3  snulement  italienne,  désormais  elle  est  française.  Savez- 
vous  pourquoi  ?  C'est  que  cette  brusque  invasion  démontra 
à  tous  les  hommes  sensés  qu'il  n*y  a  qu'un  bond  à  faire  pour 
qu'en  deux  jours  les  Autrichiens  soient  sur  vos  frontières. 
{Mouvement.) 

Nous  vous  disions,  il  y  a  quelques  semaines  :  Une  guerre 
à  mort  est  encore  engagée  aujourd'hui  entre  la  Révolution 
et  les  derniers  vestiges  du  privilège  et  du  despotisme.  Nous 
vous  montrions  à  cette  tribune  la  Russie  armant,  s'empa- 
rant  des  provinces  Moldo-Va laques,  se  massant  dans  la 
Transylvanie;  nous  vous  disions  :  Elle  se  rapproche  de 
i'.\utriche  pour  la  dégager  el  la  pousser  plus  compacte  sur 
l'Italie.  Eh  bien,  aujourd'hui,  ces  tristes  prédictions, 
menaçantes  pour  la  sécurité  de  notre  pays,  se  sont-elles 
vérifiées? 

Est-il  certain  que  l'Autriche,  en  deux  jours,  peut  se 
trouver  sur  la  cime  des  Alpes,  que  la  Russie,  est  à  quelques 
marches  de  l'Italie  centrale  ?  Si  cela  est  certain,  est-ce  avec 
l'Autriche  qu'il  faut  pactiser?  Non  !  c'est  avec  les  républi- 
ques italiennes  qui  se  forment  et  vous  font  avant-garde. 
{Rires  à  droite.  —  Vive  approbation  à  gauche.) 

Jecroisque  les  membres  qui  m'ont  interrompu  se  seraient 
évité  des  dénégations,  s'ils  uvaient  voulu,  pour  un  instant, 
se  représenter  l'iiistoire  des  cinquante  dernières  années. 

Est-Kie  que  vous  croyez,  par  hasard,  que  quand  vous 
aurez  pactisé  avec  les  puissances  aristocratiques,  tout  sera 
lini  ■?  Est-ce  que  vous  croyez  que  l'idée  révolutionnaire  sera 
élouffée  jusqu'au  germe?  Non,  mille  fois  non  !  Est-ce  que 
de  1792  à  1814,  cela  n'a  pas  été  la  pensée  de  tout  le  con- 


)vGoo<^lc 


tinenl?  El  cependant,  qu 'est-il  arrivé?  Après  1814,  ils 
croynient,  les  insensés,  que  la  France  épuisée,  abattue  soos 
l'avalanche  de  tout  un  monde  qui  fondit  sur  elle,  ne  rCDai- 
trait  plus  à  la  liberté.  Demandez  à  1S30  ce  que  la  Révolu- 
lion  comprimée  a  fait  d'explosion  dans  le  reste  de  l'Europe. 
{Sensation.) 

Oui,  en-1850  comme  aujourd'hui,  tous  les  peuples  sv 
sont  éveillés  à  l'imitation  de  la  France  I  A  ce  moment  solen- 
nel Louis-Philippe  avait  deux  politiques  à  suivre,  l'alliance 
avec  les  peuples,  l'alliance  avec  les  monarchies  :  il  a  pré- 
féré, dans  un  intérêt  dynastique,  se  faire  admettre  dans  h 
politique  des  rois.  Où  cela  l'a-t-il  conduit?  au  24  fé- 
vrier 1848. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  parce  que  vous  pactiseriez  aujour- 
d'hui avec  l'oligarchie  continentale,  avec  les  rois  absolus, 
il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  l'idée  révolution* 
naire,  pût-elle  être  un  instant  comprimée,  serait  à  jamais 
extirpée;  non,  cela  n'est  pas  possible.  L'ordre  des  temps, 
la  destinée  de  l'humanité  ne  le  permettraient  pas.  {Appro^ 
bationà  gauche.) 

Si  cela  n'est  pas  possible,  j'avais  donc  raison  devons  dire  : 
Voire  force  n'est  pas  avec  les  rois,  elle  n'est  qu'avec  les  peu- 
ples; c'est  dans  l'iLalie,  à  Rome,  h  Florence,  à  Turin  qu'il 
faut  la  puiser,  par  une  union  étroite  et  fraternelle.  {Inter- 
ruption à  droite.) 

Qui  conteste  l'histoire  des  cinquante  dernières  années 
quejeviensdeciter?...  Avant  d'être  interrompu,  je  voudrais 
que  quelqu'un  se  levât  pour  s'inscrire  contre  elle. 

Si  l'histoireesl  vraie,  si,  malgrésix  coalitions  soudoyées  par 
l'Angleterre,  les  idées  de  liberté  eni792,enl$21,  en  1850, 
en  1848,  ont  fait  de  nouveau  explosion  dans  le  monde,  que 
cette  marche  ascendante  vous  serve  de  leçon;  et  que  \os 
alliances,  à' jieine  de  perdre,  non  pas  la  République, —  elle 
est  immortel  le, —  mais  de  précipiter  toulcnscmble  le  gouver- 
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iiement  el  le  premier  magistrat  qui  est  à  sa  tête,  oui,  que 
vos  alliances  soient  avec  les  démocraties  !  Agir  autrement, 
c'est  démence,  c'est  éterniser  la  guerre,  non  pas  la  finir. 
{Trè$bienl) 

Eh  bien,  sur  cette  question  italienne  ainsi  agrandie, 
qu'est  venu  vous  dire  le  gouvernement  ? 

J'ai  vu  recommencer  ici  la  comédie  qui,  pendant  dix-huit 
ans,  s'est  déroulée  sous  mes  yeux. 

Nous  disons  au  ministère  :  Changez  de  politique,  elle  est 
mauvaise. 

Que  répond-il  ? 

«  Elle  n'est  pas  pire  que  celle  de  mes  prédécesseurs.  » 
Et  là  dedans  il  trouve  une  excuse  t 

Ce  n'en  est  pas  une.  Si  vos  prédécesseurs  s'étaient  trom- 
pés, s'ils  avaient  méconnu,  compromis  les  intérêts  de  la 
Fraace,  vous  ne  pourriez  pas  vous  retrancher  derrière  leurs 
fautes  pour  couvrir  une  conduite  qui  n'est  ni  nationale  ni 
patriotique. 

Après  tout,  l'assertion  n'est  pas  vraie,  je  vais  le  prouver, 
rapidement. 

On  vous  a  dit  :  Le  Gouvernement  provisoire  n'avait  riea 
promis,  d'une  façon  délinitive,  à  l'Italie  ;  il  avait  parlé  un 
langage  général,  nuageux,  sans  dire  quand  el  comment  l'ar- 
mée française  devrait  inten'enir. 

He  permettrez-vous  de  vous  rappeler  quelques  paroles  du 
manifeste  lui-même  1  Le  voici...  {Interruption  om  fond  de 
latalle.) 

Je  ne  les  répète  que  parce  qu'on  s'obstine  à  les  contes- 
ter; si  je  fatigue  l'Assemblée...  [Non! non I — Parlez! 
parlez  !) 

Voici  les  termes  mêmes  du  manifeste  :  a  Nous  le  disons 
hautement,  si  l'heure  de  la  reconstruclioa  de  quelques 
nationalités  opprimées  en  Europe  ou  ailleurs  nous  paraissait 
avoir  sonné  dans  les  décrets  de  la  Fi'ovidence  ;  si  la  Suisse^ 
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Dolre  fidèle  alliée;  si  les  Étals  indépendants  de  l'iLalit: 
étaient  envahis;  si  l'on  imposait  des  limites  ou  des  obsta- 
cles à  leur  transformation  intérieure  ;  si  on  leur  contestait 
à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consolider 
une  patrie  italienne,  la  République  française  se  croirait  en 
droit  d'armer  elle-mâme  pour  protéger  ces  mouvements 
légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples.  » 

Voici  maintenant  quelque  chose  de  bien  plus  formel. 
M.  de  [.amartine,  répondant  au  nom  du  gouvernement, 
répondant  à  la  députation  italienne  elle-même,  -parlait  en 
ces  termes  :  «  Eh  hien,  puisque  la  France  cl  l'Italie  ne 
font  qu'une  seule  nation,  dans  nos  sentiments  communs 
pour  sa  régénération  libérale,  allez  dire  — écoulez  bien  ceci. 
—  allez  dire  à  l'Italie  qu'elle  a  des  enfants  aussi  de  ce  côté 
des  Alpes  ;  allez  lui  dire  que  si  elle  était  attaquée  dans  son 
sol  ou  dans  son  honneur,  dans  ses  limites  ou  dans  ses  liber- 
lés,  que  si  vos  bras  ne  suffisaient  pas  à  les  défendre,  ce  ne 
sont  plus  des  vœui  seulement,  c'est  l'épce  de  la  France  que 
nous  lui  offririons  pour  la  préserver  de  tout  envahissement.  ■ 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Il  fallait  intervenir.  Vota 
voulez  <jue  nous  fassions  ce  que  vous  n'avez  pas  fait;  vom 
avez  tout  souffert.) 

J'entends  dire  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  II  fallait 
intervenir,  ie  répondrai  tout  à  l'heure.  Il  dit  encore  :  vous, 
Gouvernement  provisoire,  vous  avez  tout  souffert.  Je  répon- 
drai également;  maïs,  avant  tout,  je  ne  veux  pas  interrom- 
pre une  troisième  citation.  Ceci  est  l'extrait  d'un  rapport 
fait  ici,  devant  vous,  et  que  vous  avez  couvert  de  vos  applau- 
dissements : 

«  La  campagne  de  l'indépendance  italique  se  poursuit 
lentement  par  l'Italie  seule.  Mais,  devant  la  Suisse  et  devant 
la  France  armée,  prête  à  agir,  si  l'intérêt  de  leurs  principes, 
ou  la  sûreté  de  leurs  frontières,  leursemblaicnt  compromis, 
dans  leur  vigilance  sur  l'Italie.... 
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Voici  donc,  on  oe  peut  plus  le  contester,  des  engage- 
meots  formels. 

On  peut  dire  que  le  Gouvernement  provisoire  s'est  trompé  ; 
mais  ce  que  je  veux  constater  sans  qu'on  puisse  le  discuter, 
c'est  que  les  engagements  pria  vis-à-vis  de  Tltalie  par  le 
Gouvernement  provisoire  étaient  aussi  formels,  aussi  sacrés 
qu'engagements  puissent  l'êLre. 

{Une  voix  :  Pour  les  ÉUUi  indépendanti  —  Voix  nom- 
breute»  à  gaache  :  N'irUerrompez  pas  I) 

Pour  les  Ëtats  indépendants,  dit-on  ;  mais  c'est  là  une 
misérable  équivoque;  et  si,  au  surplus,  c'est  H.  Thiers  qui 
m'interrompt,  je  lui  répondrai  tout  à  Theure  en  parlant 
de  la  question  d'Âncône. 

Quel  est  donc  le  grand  argument  du  ministère  ?  «  Vous, 
Gouvernement  provisoire,  pour  dire  les  choses  par  leur 
nom,  vous  avez  fait  des  phrases,  et  vous  n'avez  pas  agi.  > 
Voilà  l'accusation  ;  j'y  réponds. 

On  s'est  adressé  au  roi  Gliarles-ÂIbert  pour  lui  deman- 
der  si  l'intervention  des  armées  françaises  lui  était  utile.  Il 
a  répondu  qu'il  n'en  avait  pas  besoin  pour  défendre  la 
cause  lombarde. 

Il  faut  le  reconnaître  maintenant,  il  voulait  conquérir 
une  partie  de  la  Lombardie  pour  lui-même,  et  son  inten- 
tion était  de  faire  la  guerre  seul  pour  se  faire  payer  le  prix 
de  son  concours;  il  craignait  aussi  que  les  soldats  français 
n'allassent  porter  les  sentiments  et  les  principes  républi- 
cains au  delà  des  Alpes.  Voilà  ce  qu'il  redoutait  paivdessus 
tout.  [ApprobMi(m  à  gauche.) 

Notez  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  alors  du  reste  de  l'Italie 
non  encore  affranchie,  mais  du  Piémont  seulement,  et  que 
le  Gouvernement  provisoire,  en  intervenant  forcément, 
craignait  de  réveiller  contre  la  France  des  reproches  d'es- 
prit de  conquête  :  tel  est  le  seul  motif  de  son  inaction  * 
momentanée. 

LEWE-ROUIN,    —    Il  15 
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Voulez-vous  une  preuve  irrécusable?  Je  vais  vous  tire  le 
passage  d'un  discours  de  M.  de  Lamartine  prononcé  à  celtv 
tribune.  Voici  ce  qu'il  disait  le  25  mai  : 

<t  Dès  les  premiers  jours,  nous  avons  fait  communiquer 
aux  puissances  italiennes  la  ferme  volonté  d'intervenir  au 
premier  appel  qui  nous  serait  fait,  et,  par  un  acte  conforme 
à  cette  déclaration,  nous  avons  réuni  à  l'instant  au  pied  des 
Alpes,  d'abord  trente  mille  hommes,  et  puis  soixante  mille 
Nous  avons  attendu  l'appel  de  l'Italie,  nous  l'avons  attendu, 
et,  tachez-le  bien,  malgré  notre  profond  respect  pour  Tii- 
$emblée  nationale,  ii  ce  cri  eût  traserié  les  Alpes,  noui 
w'eusnoïM  peu  attendu  votre  aveu,  nous  aurions  cru  accom- 
plir d'avance  votre  volonté,  vos  prescriptions,  en  noiu  por- 
tant au  secours  de  la  nationalité  itcUienne.  »  (Vive  appro- 
bation sur  presque  tous  les  bancs.) 

Voilà  la  situation  dans  toute  sa  sincérité;  elle  ne  peut 
plus  être  discutée.  Le  Gouvernement  provisoire,  conséquent 
aux  principes  de  la  révolution,  n'avait  point  écrit  une  lettre 
morte  quand  it  avait  dit  aux  peuples  :  «  Si  vous  êtes  mars 
pour  l'indépendance,  et  que  vos  forces  ne  vous  sufQsent  pas, 
faites  appel  à  nous  !  u  Et  il  avait  pris  toutes  les  précautions 
pour  que  cet  appel  ne  demeurât  pas  infructueux. 

Que  répond-on?  Cependant  le  Gouvernement  provisoire 
n'a  point  agi.  Je  vais  vous  démontrer  qu'il  était  sur  le  point 
d'agir.malgréla  résistance  de  Charles-Albert,  et  je  ne  crains 
pas  d'être  démenti. 

II  y  a  eu,  peu  de  temps  avant  le  24  juin  (mes  souvenirs 
sont  fidèles) ,  un  conseil  de  la  commission  executive,  dans 
lequel  M.  de  Lamartine,  voyant  des  mouvements  de  troupes 
s'opérer  dans  une  partie  de  l'Europe,  craignant  pour  les 
frontières  de  la  France,  avait  demandé  qu'on  entrât  frater- 
nellement, i  titre  de  séquestre,  dans  le  comté  de  Nice  et 
dans  les  États  de  Savoie.  Qui  a  empêché  de  décider?  Une 
seule  chose,  les  terribles  événements  de  juin  qui  ont  dissous 


)vGoo<^lc 


la  commission  executive;  mais  je  déclare  qu'en  ce  moment 
la  commission  executive,  en  majorité,  peut^tre  pourraîs-je 
dire  entière,  était  d'avis  que  l'armée  des  Alpes  devait  rece- 
voir la  distination  patriotique  qui  lui  avait  été  donnée.  Voilà 
le  vrai.  Que  répondez-vous? 

Le  ministre  ajoute  immédiatemoit:  La  politiquea  changé, 
et  lorsque  les  peuples  italiens  ont  fait  appel  au  gouvernement 
qui  a  succédé  à  ta  commission  executive,  au  lieu  de  répondre 
par  le  concours  armé,  on  a  répondu  par  l'intervention 
diplomatique. 

Quem*importe  cequiaété  fait  après  le  Gouvernement  pro- 
visoire ou  la  commission  executive  I  Celui  ou  ceux  qui  ont 
tenu  le  pouvoir  après  ellesont  responsables  de  leurs  actes.  Ce 
que  je  ne  puis  pas  me  permettre  de  dire,  c'est  qu'un  appel  a 
été  fait  par  l'Italie  au  Gouvernement  provisoire  ou  la  commis- 
sion qui  l'a  suivi,  etquecetappelesl  demeuré  sanséchol  Ce 
que  j'écarte,c'estlapolitiquequi,  à  une  demanded'interven- 
lion  armée,  a  répondu  par  des  diplomates.  Celle  politique  n'est 
pas  la  nôtre!  (Très  itcn. — Vifassentiment  à  l'extrême  gauche.) 

Et  cette  politique,  telle  quelle,  ne  pouvait  pas  même  vous 
servir  d'égide.  Est-ce  que,  en  elTet,  depuis  ce  temps,  les 
choses  ne  se  sont  pas  encore  modiûées  largement?  Est-ce 
que  nous  en  sommes  encore  aujourd'hui  à  des  efferves- 
cences populaires  qui  auraient  pu  ne  pas  avoir  de  causes 
sérieuses,  nationales?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  depuis  lors, 
deux  grands  faits  accomplis  dans  la  péninsule  italique,  la 
déclaration  légitime  de  ta  république  à  Rome  {Légère 
rumeur),  la  déclaration  légitime  de  la  république  en  Tos- 
cane? Et  c'est  en  présence  de  ces  deux  faits  que  vous 
répondez  :  a  Envoyés  de  la  république  romaine,  envoyés  de 
la  république  florentine,  nous  ne  vous  reconnaissons  pas  ; 
nous  ne  voulons  pas  vous  recevoir.  «  Votre  politique  res- 
sembler à  la  nôtre  !  je  dis  qu'il  y  a  un  abîme  entre  vous  et 
nous.  (ApplattdisiemerUi  à  ^extrême  gawhe.) 
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Est-('«  que  l'appel  que  nous  avons  vainement  atteadu  ne 
TOUS  est  point  parveau,  à  vous?  Est-ce  que  de  Rome  vous 
n'avez  pas  entendu  des  voix,  des  voix  suppliantes  vous  crier: 
Si  l'Autrichien  avance,  France,  viens  nous  défendre,  car 
Jadis  nous  avons  combattu  pour  toi  !  (Mouvement.)  Cette 
])atriotique  cité  de  Florence  ne  tend-elle  pas  vers  vous  les 
mains? 

Et  ce  ne  sont  pas  des  despotes  qui  vous  appellent,  ce  sont 
de>j  frères,  ce  sont  de  petites  républiques,  mais  des  républi- 
ques non  moins  grandes,  non  moins  sacrées  que  la  vôtre 
aux  yeux  du  droit,  qui  viennent  vous  dire  :  Frères  I  à  notre 
secours  [  et  vous  n'y  allez  pas  I  Je  dis  que  votre  politique  est 
anlifrançaise  et  antibumaine.  {Bramt  à  gauche.) 

Hélas  I  il  me  faudra  donc  toujours,  sur  ces  questions,  en 
être  réduit  à  rappeler  l'opinion  passée  de  mes  adversaires 
politiques  d'aujourd'hui! 

Voici  comment,  dans  le  banquet  de  Saint-Quentin,  s'ei- 
primaitM.Udilonfiarrol:  {Exclamaiùms  et  rires  prolongés.) 

«Cependant,  disait-il,  si  poussée  par  un  sentiment  fatal 
de  conservation,  l'Autriche,  se  jetant  de  nouveau  sur  les 
états  indépendants  de  l'Italie,  si  le  conflit  t'engageait  entre 
le  gouïiernemeni  et  les  peuples  de  Cîtalie  combattant  pour 
les  droits  de  leurs  nationalités,  et  l'Autriche  attaquant  pour 
ce  qu'elle  appelle  la  sécurité  de  sa  domination,  la  France, 
je  vous  le  demande  à  tous,  quelque  amis  de  la  paix  que  vous 
puissiez  être,  la  France  pourrait-elle  rester  indifférente  en 
présence  de  celte  lutte?»  Non!  non!  s'écriaït-on  de  toutes 
paris. 

«  Vous  avez  répondu,  ajoutait  l'orateur,  les  canon$ 
commeon  fadit,  partiraient  toutteult.  (Salve  ^appUmdU- 
sements.)  »  (Mouïjemeni  prolongé  en  sem  divers.) 

{Une  voiz:  Il  n'était  pas  alors  président  du  conseil!) 

J'ai  ditque  j'en  étais  réduit  à  citer,  depuis  quelque  temps, 
l'opiiiian  de  mes  adversaires  ;  qu'on  me  permette  en  ce 
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moment  de  ra'adresser  à  cette  portion  àe  l'Assemblée,  la 
droite.  (On  rit.) 

En  1851,  on  se  le  rappelle,  îlyaeu  une  question  qui  avec 
celle-ci  présentait  la  plus  grande  analogie.  Les  Étals  ita- 
liens s'étaient  en  partie  soulevés,  ils  voulaient  secouer  le 
joug  de  la  puissance  temporelle  du  pape,  obtenir  l'indépen- 
dance et  l'unité  de  l'Italie. 

Un  ministre  bien  hardi,  sî  on  le  compare  au  gouverne- 
ment d'aujourd'hui  {Sourires  aux  extrémités) ,  voyant 
l'Autriche  entrer  dans  les  Marches  et  la  RomagnË,jeia,  vous 
le  savez,  quelques  régiments  à  Ancdne. 

Les  conservateurs  les  plus  absolus,  les  plus  fervents  sou- 
tiens de  la  paix  à  tout  prix  louèrent  cette  mesure  comme 
utile  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  de  la  France. 

Sept  ans  plus  tard,  un  minisire,  tombant,  je  veux  le  croire, 
dans  un  piège,  rappela  les  bataillons  d'Ancône.  (Tou^  tes 
regardsse  portentmrM.  Mole.)  A  ce  moment, quels  furent 
les  intrépides  jouteurs  contre  lui?  L'honorable  M.  Odilon 
Barrot  {Bires  marqués  à  gauche),  l'honorable  M.  Duver- 
gicrdeHauranne  (iVburentu;  rïrcj),  l'honorable  M.  Thiers 
qui  sourit  à  l'avance.  Pour  que  le  concert  soit  complet,  il 
n'y  manque  qu'un  homme,  M.  Guizot!...  {Longs  bravos  à 
gaudte.  — Agitation.) 

Eb  bien,  que  disait  cette  phalange  d'hommes  illustres 
au  ministre  d'alors?  Ou  allait  jusqu'à  lui  dire:  Vous  avez 
trahi  les  intérôlsdelaFrance!  Si  vous  relisiez  dans  le^foni- 
le^urles  débats  de  ce  moment,  vous  seriez  étonnés  des  ex- 
pressions passionnés,  ardentes,  presque  injurieuses  qu'on 
s'adressait.  En  retirant  la  garnison  d'Ancônc,  vous  ù\xt. 
fait  perdre  à  la  France,  lui  répélait-on  impiloyahleraenl, 
son  influence  sur  l'Italie  ;  vous  avez  livré  l'Italie  à  la  poli  - 
tique  de  l'Autriche,  contre  laquellela  France  combat  depuis 
deux  cents  ans. 

Au  souvenir  de  ce  triste  spectacle^  je  n'ni  qu'une  chose  à 
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dire;  Ou  tout  cela  n'était  qu'une  misérableguerreJe  porte- 
feuille ;  ou  les  hommes  qui  m'enlendeat  doivent  venir  à  cette 
tribune  défendre  la  même  cause  que  moi.  (Longt  bravot  à 
gawke.) 

Oui  !  la  situation  est  la  même  ;  je  vais  plus  loin,  elle  est 
cent  fois  plus  favorable. 

Â  celte  époque,  vous  pouviez  dire,  en  répétant  un  étemel 
argument  :  TjCS  hommes  qui  combattent  là-bas  sont  des 
factieux.  Aujourd'hui ,  ce  sont  des  droits  consacrés  par  le  suf- 
frage universel .  Vous  pouviez  dire  alors  :  Rien  n'est  promis  ; 
pourquoi  voulez-vous  que  la  France  intervienne?  Non  !  la 
France  n'avait  rien  promis,  car  Ijouis-Philippe  déserlail 
déjà  l'idée  révolutionnaire;  mais  aujourd'hui  la  France  a 
promis,  elle  a  promis  par  la  bouche  du  Gouvernement  pro- 
visoire, elle  a  promis  parla  vôtre,  el,  à  peine  de  manquer 
à  son  honneur,  à  peine  de  se  flétrir,  elle  doit  défendre 
l'Italie,  car  elle  l'a  promis!  [Cett  celai  —  Trh-bien!  — 
Vive  approbation  àgauche.) 

Oui  !  la  position  est  plus  favorable,  car  Àncdne  était  loin 
encore  de  la  frontière  française  ;  mais  Turin  y  touche  ;  mais 
le  Tessin,  on  l'a  franchi!  et,  si  je  ne  me  trompe,  j'aj  lu 
quelque  part,  dans  une  des  histoires  de  M.  Tbiers,  que, 
quand  le  Tessin  était  franchi,  la  France,  voyant  ses  limites 
à  découvert,  considérait  presque  ce  fait  comme  un  cas  de 
guerre.  {Mouvement.) 

Citoyens,  je  neveux  point  abuser  plus  longtemps  desmo- 
ments  de  l'Assemblée.  Je  me  résume  en  deux  mots  :  LeGou- 
veroement  provisoire  a  promis  ;  si  l'on  avait  demandé,  il 
aurait  exécuté,  car  il  avait  à  sa  disposition  tous  les  moyens 
défaire  respecter  sa  parole.  Le  gouvernement  qui  l'a  suivi 
a  négocié,  je  ne  sais  point  dans  quels  termes,  ce  n'est  point 
à  moi  à  le  dire  ni  à  le  défendre.  Quant  au  ministère  actuel, 
non  seulement  il  a  négocié,  mais,  vous  ne  pouvez  le  nier, 
il  a  négocié  dans  de  telles  conditions  que  les  puissances  ont 
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osé  lui  dire  qu'elles  prendraient  pour  base  les  traités 
de  1815.  Or,  esl-ceque  vous  oe  savez  pas  que  la  question 
des  traités  de  1815  n'est  pas  seulement  une  question  de 
droit,  mais  une  question  qui  se  trouvejugéeauplus  profond 
du  cœur  de  chacun?  Allez  donc  dans  les  ateliers,  atlezdonc 
dans  les  champs,  allez  parmi  nos  braves  soldais  demander  si 
les  traités  de  1815  n'ont  pointélé  lacérés  deux  fois,  lacérés 
parla  révolution  de  1850  et  par  la  révolution  de  184SI 
et  vous  verez  ce  que  répondront  l'ouvrier,  le  paysan,  le  sol- 
dat !  (Oui  t  oui!  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  le  répète,  ou  vous  êtes  pour  les  traités  de  1S15  avec  l'é- 
tranger, ou  vous  n'êtes  point  avec  l'étraDgercontre  la  répu- 
blique. Enfin,  montez  à  cette  tribune,  venez  défendre  les  prin- 
cipes que  vous  avez  proclamés  autrefois  ;  ou  bien  vous  êtes 
jugés  par  l'histoire;  la  guerre  que  vous  faisiez  à  H.  Mole 
n'était  qu'une  guerre  de  misérable  ambition,  indigne  et 
odieuse.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Quant  aux  Italiens,  qu'ils  ne  s'y  trompent  pas,  la  France 
est  avec  eux,  non  son  gouvernement.  Cen'est  point  une  rai- 
son de  désespérer,  s'ils  sont  vraiment  dignes  de  la  liberté. 
Que  tout  chei  eux  soit  soldat;  leurs  ancêtres  n'ont  jamais 
négocié  que  victorieux,  et  ils  vendaient  à  l'encan  les  portions 
de  terre  sur  lesquelles  campaient  leurs  ennemis.  {Longue 
agUation.) 
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IXV 
DISCOURS  PRONONCE  A  L'mEïRlËE  NATIONALE 

CONTIBUATlim  DR  U  DISCDSBION    RUK  LU  uwutxt  d'iulib 
(51  mai  ISiD) 

ClTOTENS, 

Bien  que  j'aie  l'iionneur  de  répondre  à  deux  orateurs,  je 
serai  excessivement  bref,  car  dans  les  longs  développemeals 
que  TOUS  avez  entendus,  trois  choses  saillantes  seulement 
m'ont  frappé,  et  je  ne  répondrai  qu'à  ces  (rois  choses. 

Ce  n'est  qu'en  passant  que  je  dirai  quelques  mots  sur  les 
explications  qu'est  venu  vous  apporter  à  la  trihune  H.  le 
général  Cavaignac.  Je  ne  ferai  que  glisser,  car,  en  présence 
de  l'Intérêt  si  grave,  ^  capital,  si  hrùlant  de  la  ques^on 
qui  s'agite,  une  revue  rétrospective  n'est  guère  de  mon 
goût.  Cependant,  je  dois  à  moi-même,  je  dois  aux  fonda- 
teurs de  la  république  de  replacer  sous  son  vrai  jour  la 
politique  du  Gouvernement  provisoire  et  de  la  commission 
executive. 

M.  le  général  prétend  que  c'est  presque  celte  politique 
qu'il  a  suivie.  Hier,  jo  crois  avoir  irrévocablement  établi  le 
contraire;  je  vous  ai  démontré,  par  cinq  citations  dilTc- 
rentes,  et  entre  autres  par  votre  ordre  du  jour  du  24  mai, 
que,  pour  le  cas  où  un  appel  serait  fait  par  les  peuples 
d'Italie,  la  France  avait  déclaré  qu'elle  interviendrait.  En 
prenant  dans  son  ensemble  le  manifeste  de  M.  de  Lanut' 
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iine,  quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  pas  autre  chose.  Or, 
citoyens,  sous  le  Gouveroement  provisoire,  l'appel  n'a  pas 
été  fait  par  l'Italie,  et,  au  contraire,  il  a  été  repoussé 
par  Charles -Albert,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  prouvé  à  votre 
dernière  séance. 

Sous  le  cabinet  du  général  Cavaignac,  en  a-t-il  été  ainsi? 
Loin  de  là.  J'ai  là  entre  les  mains  une  dépêche  dans  laquelle 
il  est  attesté  non  seulement  que  la  Lombardie,  mais  que  la 
Vénétie  ont  demandé  à  la  France  un  concours  armé. 
Qu'a-t-il  été  répondu  par  le  général  Cavaigniic  dans  un 
document  que  voici  : 

«  Le  concours  armé,  nous  ne  vous  le  donnerons  pas.  La 
seule  chose  que  nous  puissions  faire,  c'est  de  négocier.  » 

Et  savez-vous  comment  on  a  négocié?  Les  documents  olU- 
ciels  cités  hier  par  l'honorable  M.  Billaut  et  dont  je  tiens, 
dans  un  journal  allemand,  le  texte  authentique,  établissent 
que  TAutrîtihe  n'acceptait  la  médiation  que  sur  la  base  des 
traités  de  1815,  et  que,  surtout,  elle  ne  voulait  laisser 
engager,  dans  la  négociation  qui  allait  s'ouvrir,  qu'une  seule 
chose  :  la  que$tion  piémontaùe.  Quant  à  la  question  de  l'in- 
dépendance italienne,  elle  ne  voulait  même  pas  qu'il  en  fû; 
parlé. 

Eh  bien,  si  ces  faits  sont  vrais,  et  je  défie  qu'on  les  con- 
teste, il  en  résulte  que,  au  lieu  de  prêter  le  concours  del'in- 
tcrvenlion  armée,  ainsi  que  le  voulait  le  Gouvernement 
provisoire,  le  général  Cavaignac  n'a,  au  contraire,  consenti 
qu'une  médiation  reposant  sur  les  traités  antînationaui  du 
1815. 

Oui,  reconnaître  ces  traités  néfastes  et  écarter  de  la  négo- 
ciation la  question  de  l'indépendance  italienne,  c'était  faire 
une  chose  antipathique  au  vœu  du  pays. 

Ou  les  documents  que  je  viens  de  relater  ont  menti,  ou  il 
faut  conclure  que  la  politique  du  cabinet  du  24  juin  est  un 
démenti  formel  à  I»  politique  du  Gouvernement  provisoire. 
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Quelques  paroles  encore  sur  un  autre  point  :  le  généra) 
Cavaignac  vous  a  dit  :  <  Ha  responsabilité,  après  tout,  n'esi 
pas  autrement  engagée,  car  je  n*ai  fait  que  suivre  pas  à  pas 
le  vœu  de  l'Assembiée  ;  l'Assemblée  ordonnait,  et  moi,  son 
bras  droit,  j'exécutais.  » 

Ob  I  je  comprendrais  ce  langage,  si  nous  avions  oublié 
comment  les  choses  se  sont  passées  ici.  Quand  rAssemblée, 
pour  prendre  une  résolution  éclairée  demandait  des  rensei- 
gnements,  des  communications,  qui  donc  lui  répoodail 
uniformément  à  peine  de  compromettre  le  sort  des  négocia- 
tions :  Impossible  d'en  raconter  les  détails,  d'en  indiquer 
même  la  marche,  les  phases  successives  ;  comptez  sur  moi, 
soyez  persuadés  que  je  sauvegarderai  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  France? 

Et  quand,  après  ces  paroles,  l'Assemblée  entrevoyait  que 
le  chef  du  pouvoir  résistait  à  la  guerre,  quand  surtout  ce 
chef  était  un  soldat,  que  devait-elle  faire?  le  croire  mieux 
informé  qu'elle  de  l'état  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  se 
confier  à  sa  parole  ;  mais  ne  venez  pas  nous  dire  aujour- 
d'hui, pour  décliner  en  quelque  sorte  la  responsabilité,  j'ai 
reçu  une  consigne  et  je  l'ai  exéculée.  Four  que  cela  fût  vrai, 
il  faudrait  que  te  pouvoir,  en  France,  n'eût  pas  d'inQuence, 
n'eût  pas  d'empire,  que,  même  sorti  d'une  Assemblée,  il  ne 
conservât  pas  assez  de  prestige  pour  imposer  à  cette  assem- 
blée elle-même. 

Au  fond  des  choses  la  responsabilité  est  bien  à  vous, 
partagée,  il  est  vrai,  par  l'Assemblée,  mais  par  l'Assemblée 
devant  laquelle  vous  vous  êtes  toujours  tenu  bouche  close, 
je  pourrais  presque  dire  murée.  Donc  cette  politique  est  bien 
au  fond  la  vôtre.  (Apprf^ation  à  gauche.) 

Et  si  elle  doit  peser  devant  l'bisloire,  vous  aurez  à  sup- 
porter la  plus  lourde  part  du  fardeau.  [Approbation  à 


Citoyens,  j'arrive  maintenant  à  l'objet  principal  de  la 
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séance,  au  discours  qui  vient  d'élre  prononcé  par  M.  Thiers. 
J'avouerai  qu'en  écoutant  cette  parole  claire,  couranle, 
affirmant  si  résolument  les  détails,  les  faits,  je  regrettais 
mon  insuffisance,  et  je  me  sentais  comme  embarrassé  de 
répondre  à  de  si  loags  développements.  Un  souvenir  me 
soutient,  me  fortifie,  c'est  que  je  l'ai  entendu  soutenir  en 
1840  la  doctrine  de  la  guerre  avec  la  même  assurance  qu'il 
a  soutenu  aujourd'hui  la  doctrine  de  la  pals. 

{À  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  !) 

{M.  Thiers :Fionl  non!) 

H.  Thiers  dit  que  non.  Je  veux  croire,  cependant,  malgré 
sa  dénégation,  qu'il  pensait  que  la  guerre  était  bien  immi- 
nente.  Autrement,  comment  expliquer  les  SOO  millions  que 
sa  politique  de  cette  époque,  et  que  les  préparatifs  de 
guerre  ont  coûtés  à  la  France?  {Bravos  à  gauche.) 

{M.  Thiers  :  Vous  vous  trompez!) 

Je  me  trompe,  dites-vous?  Cela  a  été  relevé  par  des  hom- 
mes plus  compétents  que  moi,  &  plusieurs  reprises,  par 
ceriainsmémede  vos  amis  d'aujourd'hui,  etqai  étaient  vos 
adversaires  à  celte  époque.  [Sensation.) 

On  vous  a  reproché  souvent,  h  l'ancienne  tribune,  que, 
par  vos  dépenses  d'armement,  le  trésor  se  trouvait,  sinon 
épuisé,  au  moins  fortement  obéré. 

{M.  Thiers  :  On  a  répondu  à  totU  cela.) 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  on  a  répondu,  mais  si 
on  a  convaincu  le  pays.  [Vioe  approbation  à  gauche.)  Des 
phrases,  il  est  toujours  facile  d'en  faire...  [Rires à  droite); 
mais  ce  qui  est  moins  facile,  c'est  de  faire  revenir  la  con- 
science du  pays  sur  des  faits  avérés  et  contre  lesquels  la 
lutte  doit  être  infructueuse.  Vous  avez  beau  dire,  il  est 
évident  qu'en  1840  vous  avez  dû  croire  à  la  guerre;  autre- 
ment pourquoi  tant  de  sacrifices  et  toute  cette  longue  comé- 
die? Ne  surexcitiez- vous  pas  les  populations?  ne  faisiez-vous 
pas  sonner  par  tous  vos  journaux  d'héroïques  fanfares?  ne 
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jetiez-vous  pas  dans  l'air  les  motâ  de  gloire,  d'honneur 

Or,  maintenant,  voulez-vous  me  permettre  de  vous  rapjn!- 
1er  pourquoi  cette  éventualité  de  guerre?  Pourquoi?  Pour 
un  intérêt  éloigne. 

Il  s'agissait  simplement  de  ne  pas  laisser  prendre  sur 
l'Orient  de  prépondérance  à  une  autre  puissance.  Maiscellu 
guerre  se  passait  sur  des  plages  lointaines  au  delà  des  mers, 
loin  de  nos  frontières,  non  point  à  Turin,  non  point  dans 
l'Italie,  Doa  pas  aux  portes  de  France.  Et  c'est  vous,  tout  à 
l'heure,  qui  osiez  nous  dire  d'un  air  dogmalique  :  On  nesc 
bat  pas  pour  une  question  d'inÛuence.  (Rires  approbitiift  à 
gauche.) 

Non,  non,  nous  ne  nous  serions  pas  battus  en  Orient  pour 
une  question  de  conquête;  c'était  simplement  pour  renirer 
dans  le  concert  européen.  Et  quand  vous  venez  enseigner  ici 
qu'on  ne  se  bat  pas  pour  une  question  d'influence,  vou<i 
éles  écrasé  par  votre  passé.  {Assentiment  à  gaitcbe.) 

En  Italie,  au  contraire,  est-ce  une  simple  question  d'in- 
fluence qui  se  débat?  Oh!  non,  c'est  bien  plus  que  cela, 
c'est  la  question  de  la  coalition  des  rois  contre  les  républi- 
ques; en  d'autres  termes,  c'est  la  question  même  de  la 
démocratie  qui  a  triomphé  chez  nous. 

Dans  la  question  italienne,  avez-vous  dit,  il  y  avait  trois 
politiques  à  suivre  :  la  première,  la  politique  de  la  guerre; 
la  seconde,  la  politique  des  négociations;  la  troisième,  qui 
consisterait  à  avoir  l'air  de  faire  pour  ne  pas  faire.  Je  crois 
que  c'est  la  politique  du  ministère  que  vous  avez  voulu 
caractériser;  à  lui  le  soin  de  vous  répondre.  (Riret  à 
goitdie.) 

Se  ne  m'occuperai,  moi,  que  de  ce  que  vous  appelez  la 
politique  de  la  guerre. 

Vous  dites  :  ■  Si  c'est  la  guerre  que  vous  voulez,  it  faut 
avoir  le  courage  de  venir  le  déclarer  à  cette  tribune.  » 

Moi,  je  vous  répondrai  :  Si  vous  voulez  le  contraire,  si 
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c'est  la  paix  à  tout  prix  {Approbation  à  gaw^e),  il  faut 
avoir  aussi  le  courage  de  le  dire  à  cette  tribune. 

Vous  dites  encore  :  La  guerre!  mais  y  avez-TOus  bien 
peoséîLa  guerre  avec  l'Autriche  I  mais  c'est  une  grosse 
alTaire  pour  la  France  elle-même;  et  à  l'instant,  sentant 
qu'on  pouvait  vous  répondre,  vous  avez  jeté  en  passant  ce 
mot  :  «  Vous  auriez  tort  de  compter  sur  la  sympathie  des 
peuples  ;  qu'est-ce  que  c'est,  en  effet,  que  cette  sympathie? 
Un  seul  combat  àTurin  n'en  a-t-il  point  donnéla  mesure?» 

D'abord,  permellez-moi  de  vous  le  dire,  parce  que  l'armée 
piémonlaise  a  été  vaincue  h  Novare,  la  cause  de  Tltalien'est 
pas  perdue.  C'est  vainement  que  vous  avez  jeté,  en  quelque 
sorte,  UD  de  profundit  sur  elle.  Je  vais  vous  démontrer, 
moi,  qu'elle  vil  plus  que  jamais.  [Approbation  à  gmtt^e. — 
Longue  agiiaXion.) 

Oui,  l'Italie  est  plus  vivace  que  jamais  ;  je  viens  de  rece- 
voir à  l'instant  deux  lettres,  l'une  de  Milan,  l'autre  de 
Bologne,  ^t  rumi  UmtenZ  au  cœur  quelque  espérance. 
Celle  de  Bologne  m'apprend  que  le  général  Pépé  a  culbuté 
dans  la  Vénétie,  sis  mille  Autrichieus;  qu'il  les  a  refoulés 
de  l'autre  cdté  du  Pô  ;  que  les  provinces  de  la  Vénétie, 
jusque-là  comprimées,  sont  en  pleine  insurrection. 

I^  nouvelle  ne  doit  pas  être  controuvée  ;  elle  vient  d'un 
banquier  de  Bologne  (At/artté),  qui  s'adresse  à  une  maison 
de  Paris,  et  qui,  en  racontant  le  fait,  le  dfîplore.  (Nouvelle 
hilarité  à  gauche.) 

\ja  dépêche  de  Milan  vient  d'un  des  personnages  influents 
de  la  ville;  elle  annonce  que  Milan  est  en  grande  fermenta- 
lion  et  près  de  passer  à  l'insurrection  {Mouoement)  ]  que 
Hadetzki  a  Tordre  de  faire  bombarder  la  ville. 

EtBergame,cettecité  importante,  subit  le  bombardement 
depuis  trois  jours,  parce  qu'en  apprenant  la  nouvelle  de 
Turin,  elle  est  entrée  en  insurrection  pour  soutenir  la  cause 
italienne.  {Setaation.) 
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Ahl  je  sais  heureux,  je  l'avouerai,  de  pouvoir  répondre 
ainsi  à  une  asserlion  qui  m'a  profoudément  aHligé. 
M.  Thiers  u'a  pas  craint  de  dire  que  la  cause  de  Turin  avait 
été  désertée  par  les  peuples  de  l'Italie.  Ces  paroles,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  sont  bien  légères;  car,  lorsque, 
vingt-quatre  heures  après  l'armistice  dénoncé,  les  hostilités 
ont  commencé,  je  demande  à  M.  Thiers  lui-même  si  les 
peuples  de  la  Toscane,  si  les  peuples  de  la  Romagne  avaient 
eu  le  temps  de  se  rendre  sur  le  théâtre  du  combat....  (^M«n- 
timefU  à  gauche.) 

Âh  I  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  malériel  de 
se  rendre  sur  le  champ  de  bataille,,  que  j'ai  raison  de  dire 
que  la  cause  italienne  n'est  pas  morte  !  Car,  j'en  suis  coii' 
vaincu,  pour  la  soutenir,  chacun  de  ses  enfants  se  fera 
soldat!  {Trè$ bien!  très  bien!) 

Vous  avez  ajouté  que,  protéger  l'Italie  de  nos  armes, 
c'était  avoir  la  guerre  avec  l'Europe  entière,  une  guerre 
indéBnie...  Eh,  mon  Dieul  H.  Thiers  aurait  dû  trouver 
dans  ses  propres  souvenirs,  dans  ceux  de  ses  amis  d'aujour- 
d'hui ou  d'autrefois,  une  réponse  à  cette  banale  objection. 

En  18<iO,  quand  on  accusait  votre  politique  de  conduire 
à  une  lutte  interminable,  qu'écrivait  un  de  vos  amis, 
M.  Duvergier  de  Hauranne?  Ceci  :  Ou  ne  peut  parler  de 
l'honneur  de  la  France,  on  ne  peut  se  prononcer  pour  telle 
ou  telle  alliance  sans  qu'à  l'instant  on  ne  vous  jette  i  h 
face  :  L'Europe  entière  va  se  soulever-,  sans  qu'on  nedisc  : 
C'est  une  conflagration  générale!  Tout  cela,  s'écriaii-il, 
n'e$t  que  de  (a  rhétorique.  Et  quand,  plus  tard,  dans  celle 
même  question  de  1840,  H.  Odilon  Barrot,  que  je  suis 
bien  forcé  de  citer  malgré  moi . . .  [Riret  troniçues.)  Messieurs, 
TOUS  vous  méprenez  sur  mes  intentions  ;  en  agissant  ainsi, 
soyez  bien  convaincus  que  je  ne  fais  pas  une  guerre  puérile, 
cela  n'est  pas  dans  mes  idées,  et  la  plupart  d'entre  vws 
pourraient  me  connaître  assez  pour  savoir  que  ce  n'est  pas 
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ddiis  mes  habitudes.  Je  le  fais,  parce  <(iie  si  je  puis  Iroaver 
pour  appuyer  les  principes  que  je  défends  la  pensée  d'hom- 
mes en  qui  tous  avez  conBance,  puisque  vous  leur  donnez 
la  majonté,  croyez-vous  que  je  n'aie  pas  le  droit,  grave- 
ment et  sérieusement,  de  le  faire  ?{Très  bien  l  trè$  iten  /) 

Je  disais  qu'en  1840,  quand  des  amis  de  la  paix  à  tout 
prix,  c'est-à-dire  de  la  honte,  reprochaient  à  M.  Odîlon 
Barrot  d'appuyer  les  démonstrations  de  guerre,  sous  pré- 
lexte  que  c'était  la  perturbation  de  l'Europe,  la  ruine  de  la 
France,  H.  Odilon  Barrot  répondait  :  «  Vous  engagez  mal 
la  question  ;  elle  n'est  pas  de  savoir  si  c'est  la  ruine  de  la 
France,  mais  bien  si  c'est  son  déshonoeur.  » 

Il  disait  :  «  Vous  parlez  continuellement  de  guerre  euro- 
péenne. Est-ce  qu'il  y  a  eu  la  guerre  quand  à  Ancdne  la 
France  a  fait  acte  de  vigueur?  Est-ce  qu'il  y  a  eu  la  guerre 
européenne  quand  la  France  a  fait  bombarder  AnversîNon, 
ajoutait-il,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  faire  la  guerre,  c'est  le 
moyen  de  l'éviter. 

Citoyens,  il  faudrait  en  finir  avec  ces  éternels  arguments 
qui  vont  mal  au  tempérament  et  au  cœur  de  la  France. 
Quoil  dans  ce  noble  pays,  quand  it  s'agira  d'un  question 
de  dignité,  c'est  par  le  sentiment  de  la  peur  qu'on  essayera 
d'agir  sur  noust  (Bramt  à  gauche.) 

Non,  non,  cela  n'est  pas  français  !  {Trèê  bien!  trèi  bieiil) 
El  soyez  convaincus,  si  vous  consultiez  au  dehors  le  senti- 
ment général,  qu'il  vous  dira  que  ce  n'est  pas  par  de  tels 
arguments  qu'on  peut  défendre  même  une  bonne  cause. 
[Approbation  à  gamhe.) 

Ainsi,  écartons  cette  vaine  fantasmagorie.  Voyons  avec 
calme,  avec  fermeté,  voyons  si  l'intérêt,  si  l'hooneurde  la 
Fiance  exigent  son  intervention  daus^le  Piémont.  Quelques 
mots  suffiront  à  traiter  cette  question. 

Je  dis  que  la  France  est  intéressée  par  sa  parole,  et  je  le 
'  démontre.  Quoi  qu'on  |fasse,  on   se  débattra  vainement 
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voDlre  les  promesses  qui  ont  été  faites.  Oui,  on  a  dit  —je 
ne  veux  pas  retire  le  mnoireste,  il  est  conçu  dans  les  teniKs 
les  plus  explicites  —  on  a  dit  :  Italie,  si  tu  veux  te  livrer  i 
un  remaniement  intérieur,  tu  en  as  le  droit,  et  si  tu  n'es 
pas  assez  forte,  appelle  les  armes  de  ta  France,  elles  vien- 
dront à  ton  secours.  Voilà  les  termes  du  manifeste.  El 
quand  M.  de  Lamartine,  pour  ne  cilerque  ceci, s'exprimant 
au  nom  du  Gouvernement  provisoire,  disait  aux  Italiens 
près  de  partir  :  a  Allez  dire,  vous  qui  quittez  la  France, 
allez  dire  à  vos  frères  d'Italie  qu'ils  ont  des  frères  au  delà 
des  Alpes,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  assez  nombreux,  sur  un 
signei  nous  volerons  à  leur  secotirs.  »  Est-ce  précis,  est-ce 
forioel? 

Mais,  plus  encore,  vous  ne  pouvez  avoir  perdu  le  souve- 
nir de  votre  ordre  du  jour  du  24  mai  !  Vous  ne  pouvez  pas, 
—  permettez-moi  de  vous  le  dire,  et  ne  vous  récriez  pas,  je 
parle  avec  sincérité, —  vous  ne  pouvez  pas,  sans  vousdésho 
norer,  démentir  ce  que  vous  avez  proclamé  :  l'affranchii- 
êenma  de  rUaiie.  {Approbation  prolongée  à  gamhe.) 

11  n'y  a  pas  de  parole,  éloquente  ou  verbeuse,  qui  puisse 
lutter  contre  cette  phrase  si  laconique,  si  sacramentelle, 
qui  a  été  entendue  de  l'autre  côté  des  Alpes  :  Affranààut- 
ment  de  Ntatie.  Elle  apparlient  déjà  à  l'histoire,  vous  dc 
pouvez  plus  la  rayer;  en  y  manquant,  vous  ne  pouvez  faire 
qu'une  chose  :  inscrire  au-dessous  d'elle  votre  déshonneur! 
(Nmivelle  approbation  à  gatiche.) 

La  France  est  engagée,  première  question  ;  la  France,  ne 
fût-elle  pas  engagée,  a-t-elle  intérêt  I  voilà  la  deuxième 
question.  Je  dis  que  la  France  a  intérêt,  et  Je  vous  prie  de 
m'écouler  sans  préventions.  Hier,  je  l'ai  démontré;  depuis 
cinquante  ans,  qu'avons-nous  fait?  Alliauce  avec  les  rois. 
Les  alliances  nous  ont-elles  réussi  ^  Nous  avons  été  trahis 
par  elles.  U  faut  donc  essayer  d'une  autre  politique,  il  faut 
faire  alliance  avec  les  peuples.  Vous  souriez,  vous  dites  : 
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Mais  l'Italie,  qu'est-ce  que  cela  pour  nous  (léfeodre?  Ah  ! 
permettez-moi  de  revenir  justement  par  cette  transition  à 
la  question  posée  par  H.  Thiers,  qu'avec  la  sympathie  des 
peuples  on  ne  peut  rien  faire,  et  qu'ils  seraient  pour  la 
France  de  misérables  aaiiliaires. 

Voyons,  monsieur  Thiers,  je  fais  appel  à  vos  souvenii's, 
à  vos  travaux;  avez-vous  vu  jamais  à  aucune  époque  do 
l'histoire,  vous  qui  l'avez  écrite,  avez-vous  jamais  vu  In 
France  dans  une  situation  aussi  favorable  7  La  révolution  du 
24  février  éclate  :  eh  bien,  l'Europe  tout  entière  est  ébran- 
lée en  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  un  coin  du  continent  qui,  à  l'instant  mémo, 
ne  ressente  un  contre-coup,  une  secousse.  Voyez  donc  si 
c'est  là  quelque  chose  de  superSciel  et  de  factice  :  n'est 
l'Italie  tout  entière  ;  ses  princes  sont  obligés  de  donner  des 
constitutions  ;  c'est  la  vaste  Allemagne,  c'est  la  Moldo-Vala- 
cbie,  c'est  la  Hongrie,  c'est  Vienne,  c'est  la  Prusse;  ce 
sont  tous  les  petits  Ëtats  qui  se  rapprochent  des  bords  du 
Bhin  ;  en  un  mot,  il  s'est  fait  souterrainement  une  espèce 
d'ébranlement  électrique,  et  l'on  entend  retentir,  pour  ainsi 
parler,  de  toutes  ces  crevasses,  de  toutes  ces  fissures,  des 
cris  formidables  d'indépendance,  de  liberté  I 

C'est  dans  une  telle  situation  que  vous  avez  dit  :  Les 
sympathies  des  peuples,  leurs  alliances  ne  sont  rien.  Vous 
blasphémez....  Complez'Ieur  nombre  inSni  et  comptez  le 
nonàire  des  rois  !  {ÀpplaudUsemerU$  à  gmuàe.) 

Vous  rêvez  de  temps  qui  ne  sont  plus.  Vous  me  dites  : 
Dans  la  première  révolution,  les  armées  suivaient  leurs 
rois.  Oui,  les  monarques  levaient  l'épée  et  les  peuples  les 
suivaient  pour  combattre  la  France.  Aujourd'hui,  la  situa- 
tion esl-eltu  la  même  ?  aujourd'hui  que  les  peuples  chassent 
leurs  rois  pour  imiter  la  France  !  (Bravos  à  gauche-)  Vous 
croyez  que  cette  sympathie  n'est  rien  I  Ah  1  moniiieur  Thiers, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  avez  compris  le  passé, 
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vous  avez  une  vive  et  grande  intelligence  ;  mais  -mas  ne 
comprenez  ni  le  présent,  ni  l'avenir,  ils  sont  fermés  pour 
vous. 

Al)  [non;  vous  n'avez  pas  visité  ces  peuples  d^uîsquelqse 
temps  ;  vous  les  trouveriez  transformés  à  l'air  fortifiant  iv 
la  liberté. 

Il  n'est  point  un  homme,  comme  me  l'écrivait  un  prëlre 
deRome,  point  une  femme,  point  un  enfant  dont  le  cœur  ne 
batte  pour  la  république  et  pour  l'indépeDdance  italienoe. 
Or  quand,  sous  la  main  de  Dieu,  les  choses  se  sont  ainsi 
changées,  dire  :  Les  sympathies  des  peuples  ne  sont  rieii,et 
raisonner  comme  en  i  792,  c'est  être  resté  pétrifié  à  cin- 
quante ans  de  dislance.  (Très  bien! très  bien!) 

El  cependant,  si  vous  pensez  que  la  cause  des  peuples  est 
morte,  il  faut  le  dire  sincèrement  ;  n'est-ce  pas  par  là  que 
vous  finissiez  votre  discours  en  parlant  contre  l'anarchie  1 

Parlons  sans  ambages  ;  par  anarchie,  ne  vouliez-voiis  pas 
dire  liberté  ? 

Eh  !  oui,  sans  doute,  c'est  mon  regret  cuisant  ;  le  Gou- 
vernement provisoire,  il  faut  le  confesser,  aurait  dû  à  l'in- 
stant même  déployer  nos  soldats  sur  les  frontières  voisines, 
non  pas  en  conquérants,  mais  en  frères.  J'y  ai  poussé  pour 
mon  compte;  il  a,  dans  son  honnêteté,  craint  d'anciens 
préjugés  contre  la  France  :  s'il  les  eût  surmontés,  j'en  suis 
convaincu  à  l'heure  qu'il  est,  il  n'yaurait  plus  un  despote, 
il  n'y  aurait  plus  un  roi.  (Applaudissements  à  ganche.) 

Non  1  non  I  la  cause  des  peuples  n'est  pas  perdue.  De 
secrets  desseins  l'ont  peut-être  suspendue  un  instant;  mais 
voyez  donc  ces  Hongrois  si  braves  qui  luttent  depuis  biealdt 
dix  mois. 

Vous  l'avez  lu  comme  moi,  et  comme  moi,  sans  doale, 
vous  l'avez  appris  également  par  des  documents  particu- 
liers ;  aujourd'hui  ils  se  trouvent  sur  le  Danube  à  treole- 
cinq  lieues  de  Vienne  seulement. 
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Et  en  Prusse,  dans  ce  pajs  où  tout  se  passait  dans  la 
sphère  des  idées,  et  où  aujourd'hui  l'idée  devient  actel 
Dans  la  Prusse,  n'avez-Tous  pas  vu  comme  lesdoctrines  radi- 
cales travaillaient  même  la  capitale,  Berlin  ?  Et  quand  ce 
sont  les  trônes  qui  craquent,  vous  dites  :  Faites  alliance 
avec  les  trânes  !  Je  le  répète,  vous  ne  comprenez  pas  le  pré- 
sent;  la  force  n'est  que  dans  les  peuples.  [Approbation  pro- 
longée à  gauche.) 

J'ai  bientôt  fini.  [Parlez  I  parlez  !)  Vous  avez,  en  termi- 
nant, essayé  de  lancer  quelques  traits  acérés  contre  le  Gou- 
vernement provisoire.  Je  le  comprends;  c'est  une  rancune 
mal  déguisée,  et,  pour  mon  compte,  je  tous  lapasse  yolon- 
tiers. 

Vous  avez  dit  :  Le  Gouvernement  provisoire  voulait  la 
guerre,  et  il  ne  prenait  pas  les  moyens  de  la  faire.  Oh  I  si 
vous  aviez  dit  vrai,  il  aurait  trahi  le  pays. 

Gomment  1  vous  saviezla  vérité  et  vous  ne  l'avez  pas  dite  ! 
Avez-vous  donc  pensé  que  moi  je  pouvais  l'oublier?  Voici 
dessouveQirsprécis:au  24  février  il  y  avait  16000  hommes 
en  congé,  ils  furent  rappelés  pour  le  i"  mars.  A  la  Qn 
de  mars,  le  Gouvememeait  provisoire  décrétait  l'appel  des 
contingents  arriérés  de  i842,  de  1843,  de  1844.  de  1845 
et  de  1846,  et,  en  ce  momoit,  il  rappelait  90  000  hommes 
sous  les  drapeaux,  il  ordonnait  des  mesures  intermédiaires 
ponr  devancer  le  temps  de  l'arrivée  aux  corps  de  la  classe 
de  1847. 

Il  rap|>elait  20  000  hommes  d'Afrique,  il  ordonnait  l'a- 
chat de  50  000  chevaux,  pour  la  cavalerie  l'artillerie  et  le 
train;  l'achat  de  8000  selles,  la  construction  deiSOO  affûts 
à  canons,  de  200  caissons  et  d'équipages  de  guerre  ;  il  fai- 
sait tripler  ta  fabrication  des  projectiles  de  guerre,  la  fabri- 
cation des  armes  à  feu  ;  il  faisait  confectionner  des  millions 
de  cartouches  ;  il  est  bien  évident  que  pour  tout  cela  il  faut 
quelques  semaines.  Combien  a-t-il  veqn  ? 
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SaveE-vous  que  vous  avez  été  bien  imprudent  en  parlant 
ainsi 

Vous  m'avez  appelé  sur  un  terrain  qui  vous  sera  funeste. 
Savez-vous,  quand  le  peuple  nous  a  appelés,  ce  que  votre 
monarchie  nous  avait  failsfAvec  570000  hommes  d'ef- 
fectif,  —  je  ne  parle  pas  de  l'armée  d'Algérie,  —  70  000 
hommes,  au  plus,  pouvaient  entrer  en  campagne.  Que  de 
millions  avaient  dû  être  dilapidés  ! 

Savez-vous  ce  que  votre  monarchie  nous  avait  laissé  ? 
Nous  trouvions  à  Vincennes  des  fusils  qui  n'étaient  pas  de 
calibre,  et  qu'il  a  fallu  forer,  des  cartouches  de  cendres  et 
des  cartouches  sansball^.  {Exclamatiûni,riret.) 

Ce  qui  excite  le  rire  de  quelques  membres  a  excité  uolre 
indignation.  Le  fait  que  je  raconte  ne  peut  pas  être  contesté, 
mes  anciens  collègues  sont  là  ;  sans  cela  je  ne  l'aurais  pas 
porté  à  cette  tribune. 

Sans  doute  vous  avez  été  imprudent  de  nous  appeler  sur 
ce  terrain  ;  car  vous  avez  pendant  si  longtemps  gouverné  les 
afTaires  du  pays,  au  pouvoir,  ou  dans  l'opposition,  donnant 
des  conseils  ofGcieux,  vous  saviez  mieux  qu'un  autre  que  ta 
France  n'aurait  pas  été  prête  pour  faire  la  guerre  ;  je  vous 
l'ai  entendu  dire,  et  je  vous  répondais  —  c'était  en  particu- 
lier :  —  «  Comment  pouvez-vous  gardw  sur  le  cœur  un 
secret  qui  me  brûlerait,  moi,  si  ma  parole  pouvait  être 
accueillie,  et  faire  autorité  comme  la  vdlre  !  » 

Si  le  Gouvernement  provisoire  a  quelque  peu  hésité,  c'est 
à  ta  monarchie,  c'est  à  vous  que  nous  le  devons,  car  elle 
avait  en  partie  épuisé  nos  finances  ;  car  pendant  si  long- 
temps, avec  des  sacrifices  si  considérables,  elle  n'avait  pas 
su  avoir  un  matériel  de  guerre. . . 

Je  le  redis,  vous  avez  été  bien  imprudent  de  rappeler  des 
souvenirs  qui  retombent  sur  vous.  (Vif  asientimerU  à 
gaw^e.  Très  bien!  très  bien!). 

Vous  avez  Icnlé  de  nous  accabler  encore  en  disant  :  La 
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difficnlté  de  ta  situation,  relativement  à  la  question  ita- 
lienne, doit  Tons  être  en  grande  partie  imputée  :  car  il  y  a 
eu  un  instant  oi^  l'Autriche  abattue  proposait  de  donner 
des  institutioDs  à  la  Lombardie,  k  la  Vénétie,  et  tous  avez 
refusé  ;  vous  n'avez  pas  su  saisir  la  Tortune,  c'eût  été  là  une 
conclusion  heureuse. 

Je  n'ai  qu'une  chose  à  vous  répondre  :  Peut-être  aurions- 
nous  pu  refuser  par  des  considérations  politiques  ;  mais 
jamais  ni  au  Gouvernement  provisoire,  ni  à  la  commission 
executive,  j'en  atteste  les  membres jamais  cette  proposi- 
tion n'a  été  faite... 

{MM.  Pagnerre,  Gamier-Pa^ès,  Barlkelcjny  Saint- 
Hilaire  :  Jamais  I  jamais  I) 

Oh  I  oui,  certainement  nous  aurions  pu  craindre  que  ce 
fussent  là  des  promesses  de  rois  ;  nous  aurions  pu  craindre 
que,  comme  ces  princes  d'Italie  ou  d'Àllemagno  qui  avaient 
donné  desconstitutions  le  tendemainde  février,  etqui, quand 
la  politique  de  la  France  faiblissait,  les  retiraient  à  mesure, 
nousaurions  pu  craindre  cela  ;  mais.je  Icrépète,  nous  n'a- 
vons pas  même  eu  à  apprécier,  à  débattre  ces  conditions.  Le 
reproche  eût  pu  être  pesant,  mais  les  coups  que  vous  nous 
destiniez  portent  ailleurs.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauciie.) 
Non,  jamais  ni  le  gouvernement  provisoire  ni  la  commis- 
sion executive  n'ont  élé  saisis.  Oh  !  peu  m'importent  vos 
dates  ;  voici  ce  qui  est  vrai  :  il  y  aeu  une  proposition  faite  à 
H.  Casati,  à  Mitan.  M.  Casati  l'a  répoussée.  Avait-il  consulté 
laFrance?Non.  L'Angleterre  avait-elle  consulté  la  France? 
Non  [  La  France  a-t-elle  eu  à  délibérer? Non  1  non  !  Voilà 
la  vérité  I 

Que  reste-t-il  donc  de  ces  accusations  habilement  tissées 
contre  nous,  et  de  ce  discours  qui  avait  des  prétentions  à 
l'habileté?  Rien. 

La  seule  chose  qui  soit  sérieuse  dans  tout  ceci  pour  les 
véritables  patriotes,  c'est  l'indépendïince  de  l'Italie.  Voilà  ta 
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l'intérêt  de  la  France  nous  y  obligent. 

Eh  bien,  qu'allons-nous  faire  ?  Vous  dites  :  Si  c'est  la 
guerre,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire.  Messieurs,  noos 
ne  voulons  pas  la  guerre... 

{Â  droite  :  Ah!  ah!  rir^.) 

Attendez  !  Croyez-vous  que  ce  soit  bien  digne  à  vous  de 
TOUS  récrier  avant  d'enlendrela  fin  d'une  phrase?  lecroyez- 
vous? 

Je  vous  dis  :  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre  pour  la  guerre. 
Je  vous  le  dis  avec  M.  Odilon  Barrot,  avec  M.  Tbiers  en  1840, 
avec  M.  Ilpvergier  de  Hauranue,  avec  tous  les  hommes 
qui  ont  eu  la  prétention  de  s'intér«3ser  un  instant  à  la 
dignité  de  la  France.  Non,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre 
pour  la  guerre.  Je  n'accepte  pas  la  question  ainsi  posée; 
ce  que  nous  voulons,  c'est  l'honneur  et  l'inlérét  de  ta 
France.  [Branot  à  gaiiche.)  Et  si,  comme  conséquence,  la 
guerre  doit  éclater,  eh  bien,  que  la  guerre  éclate  I  Mieux 
vaut  une  nation  qui  se  bat  qu'une  nation  déshonorée.  {Noth 
vemai  applaudissements.) 

Si  l'honneur  ne  peut  être  conservé  qu'à  ce  prii,  le  pays 
nous  comprendra  quand  nous  lui  dirons  :  Nousavons  voulu 
avec  vous  verser  notre  sang,  parce  que  toute  nation  qui  se 
parjure  est  une  nation  déchue.  N'étes-vous  plus  les  fils  de 
la  grande  armée  ?  {A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  l) 

La  guerre  n'être  pas  possible  pour  la  France  IMais  quelle 
est  donc  ta  nation  qui  l'a  jamais  faite  mieux  qu'elle  ?  el  si 
j'avais  besoin  d'une  autorité,  je  vous  la  citerais  telle  quelle. 

M.  Louis  Bonaparte,  avant  de  devenir  président  de  la 
République,  ne  disait-il  pas  : 

«  A  ta  Francecequ'il  faut  conserver,  c'est  son  honneur, 
c'est  ce  qu'a  défendu  mon  oncle,  et  pour  le  conserver,  elle 
ferait  au  delà  du  possible.  » 

Ce  que  je  demande,  moi,  ne  s'étend  pas  au  delà  du  pos- 
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sible  :  c'est  que  la  France,  engagée  par  votre  bouche,  tienne 
sa  parole. 

Ce  que  je  demande,  encore  un  coup,  c'est  que  la  question 
soit  ainsi  posée  :  non  pas  la  guerre  pour  la  guerre,  mais 
la  guerre  ou  la  honte  {Bramt)  ;  et  je  me  porte  fort  pour 
mon  pays,  car  il  me  semble  qu'en  ce  moment  son  âme  tout 
entière  passe  dans  mes  paroles;  oui,  je  me  porte  fort  pour 
lui  qu'il  préfère  la  guerre  à  ta  honte.  {Longs  applaudùse- 
mentê  à  gauche.  —  L'orateur  reçoit  à  son  banc  de  nom- 
breuses félicitations.) 
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INTERPELLATIONS  AU  GOCTEENEHENT 


t  liimCK  DE  L'iBunLÉi  kitiomlë  dd  il  «tril  iMB,  sua  L'iKninm» 
al  Uk  rcucK  dàhs  lei  liDHion  iLEcrouixa 


DISCOURS   A  L'APPUI  DE  CES  INTERPELLATIONS 


La  parole  etl  doDoée  ï  l'oraleur  pour  ses  interpellatioDi. 
CiTOTEHS, 

Hier,  en  detnandant  à  adresser  des  înterpeilatioDs,  je 
vous  ai  dit  que,  dans  différentes  cités  importantes,  des 
réunions  électorales  avaient  eu  Heu,  que  les  préfets  avaienl 
donné  des  ordres  pour  que  la  police  inlervint  dans  ces  réu- 
nions, pour  qu'elle  les  surveillât,  pour  qu'elle  rendît  compte, 
dans  certaines  circonstances,  des  professions  de  foi  qui  y 
seraient  faites  par  les  candidats  et  des  discussions  qui  au- 
raient lieu.  Je  puis  ajouter  aujourd'hui  que  l'émotion  dans 
certaines  villes  a  été  telle,  que  des  municipalité  onlcru, 
pour  résister  aux  ordres  donnés  par  le  Gouvernement, 
devoir  donner  leur  démission. 

Vous  le  voyez,  c'est  là  un  conflit  regrettable;  c'est  une 
question  que,  dans  rintérfil  public,  il  faut  trancher  :  elle 
ne  peut  pas  rester  en  suspens. 
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Or,  pour  moi,  qui  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  réu* 
nions  électorales  fussent  susceptibles  d^étre  surveillées  par 
la  police,  je  viens  demander  à  M.  le  minisire  de  l'intérieur 
qu'il  veuille  bien  nous  dire  en  vertu  de  quelle  loi  ces  ordres 
ont  été  donnés,  quelles  sont  les  instructions  qu'il  a  adressées 
à  ses  agents,  e(  quand  je  saurai  le  texte  des  lois  sur  lequel 
il  appuie  les  mesures,  selon  moi  illégales,  qu'il  a  prises, 
alors  je  lui  répondrai. 

Aprèa  lu  explicatioiii  dn  minûtre,  la  parole  fsl  donnée  ï  l'ontrar  pour  lui 


L'oralcur  qui  descend  de  cette  tribune  a  chercbé  à  don- 
ner au  débat,  selon  son  habitude,  une  tournure  passionnée 
et  personnelle...  {Exclamations  adroite.) 

Permettez-moi  de  vous  déclarer  ceci  :  la  question  est  fort 
grave  ;  les  rires  ni  les  interruptions  n'y  feront  rien,  je  veux 
rester  calme;  je  vous  forcerai  à  rester  calmes...  (Rumeurs.) 
H.  Baze  ne  veut  pas  rester  calme?  {Rires  bruyants.) 

{Le  représentant  Baze  prononce  quelques  paroles  au  mi- 
lieu du  bruit). 

J'ai  (lit  et  je  répète  que  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune a  voulu,  selon  moi,  passionner  le  débat  et  le  rendre 
personnel  ;  j'ai  ajouté  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  m'émou- 
voir  :  pour  cela,  il  faudrait  autre  chose.  J'ai  posé  une 
question  de  droit,  vous  y  répondez  par  des  faits  puisés  je  ne 
sais  où  et  dans  quelle  sentine. 

Je  vous  parle,  moi,  du  droit  électoral,  de  ce  qu'il  a  de 
plus  vivace  et  de  plus  sacré,  et  vous  me  répondez  par  des 
rapports  qui  peuvent  contenir  les  paroles  de  je  ne  sais  quels 
agents  provocateurs.... 

Vous  dites  qu'on  a  parlé   d'anéantir  les   hommes  qui 
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seraient  les  ennemis  da  principe  démocratique,  vous  dites 
qu'on  a  parié  de  les  repousser  par  la  force.  Si  on  a  tenu  un 
pareil  langage  en  violation  de  la  constitution,  on  a  eu  tort  ; 
mais  il  me  suffira  de  répondre  un  mot.  Ce  langage,  tout 
blâmable  qu'il  serait,  n'est  qu'une  représaille...  (Butnettrt 
diverses.)  Vous  avez  pu  lire  tous,  dans  les  journaux,  la  pro- 
fession de  foi  d'un  prétendu  candidat,  à  qui  je  ne  veux  pas 
faire  l'honneur  de  prononcer  son  nom  ici,  à  la  tribune... 
(Approbation à gcMche. — Chuchotements. — C'est  Gramer 
de  Caitagnac  I) 

Eh  bien,  cet  homme  qni,  pendant  qu'il  a  tenu  une 
plume,  n'a  jamais  cessé,  vous  le  savez  bien,  d'élrcuo  agent 
provocateur;  cet  homme  qui,  au  24  février,  comme  tant 
d'autres,  au  lieu  de  défendrcses  mattres,  s'est  caché,  voici, 
aujourd'hui  qu'il  croit  que  c'en  est  fait  de  la  République, 
voici  le  langage  qu'il  tient  : 

o  II  faut,  non  pas  réfuter  le  socialisme;  ce  qu'il  faut, 
c'est  le  supprimer.  La  société  est  en  présence  du  socialisme 
comme  eu  présence  d'un  ennemi  implacable;  il  faut  que 
la  société  l'anéantisse  ou  qu'elle  soit  anéantie. 

«  Dansces  termes, -écoutez  bien  ceci,- dans  ces  termes 
toute  discussion  se  réduit  à  une  lutte,  et  toute  raison  à  une 
arme.  Que  fait-on  vis-à-vis  d'un  ennemi  irréconciliable? 
fait-on  de  la  controverse?  Non,  on  fait  de  la  guerre.  Ainsi, 
la  société  doit  se  défendre  contre  le  socialisme,  non  pardes 
raisonnements,  mais  par  la  force.  Elle  doit  —  écoulez  bien 
ceci  —  non  pas  discuter  ou  réfuter  ses  doctrines,  mais  les 
supprimer.  » 

Celle  ciUtî(Ui  amène  de  bruyaolei  exclimations  des  deui  cètis  de  la  chambre 
et  noiammsnl  une  inlerpeliatioQ  du  représentant  DenjoT,  qiie  l'oralrar 
relèie,  ce  qui  amèoe  enlre  eux  un  échange  de  vires  paroles'. 

Quand  le  président  a  rélablj  le  silence  .'l'orateur  continue  : 

I  lin  duel  fut  11  suite  de  cet  incident. 
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Je  veux  en  finir  avec  ces  tristes  faits.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
les  ai  introduits  dans  le  débat;  j'ai  seulement  répondu  ceci: 
que,  si  on  avait  tenu  dans  une  réunion  quelconque  un  lan- 
gage que  je  blâme,  ce  n'était  que  la  représaille  d'un  langage 
tenu  publiquement  par-  un  homme  que  vous  connaissez, 
dans  une  profession  de  foi  publique,  et  que  vous  n'avez  pas 
poursuivie.  Pourquoi  donc  trouver  mauvais,  dans  une  réu- 
nion, quand  vous  en  rapportez  la  preuve,  ce  que  vous  trou- 
vez bon,  apparemment,  contre  le  socialisme  et  les  républi- 
cains? Voilà  ce  que  j'ai  à  dire. 

Cette  question  pour  moi  est  une  question  de  principe. 
Je  vais  chercher,  messieurs,  à  l'élever  immédiatement  à  sa 
véritable  hauteur  et  la  dégager  de  toutes  ses  circoDstances. 
Cette  question  a  préoccupé  gravement  l'assemhlée  dernière, 
elle  a  préoccupé  le  Gouvernement,  et  l'a  fait  chasser,  je 
vais  vous  le  démontrer  tout  à  l'heure  :  car  la  question  est  la 
même  ;  or,  j'espère  qu'elle  méritera  quelques  instants  de 
votre  attention  et  de  votre  bienveillance. 

Qu'est-ce  qn'est  venu  vous  dire  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur?  Il  est  venu  vousdire  ceci  :  «  Les  réunions  électorales, 
eh  !  mais  c'est  un  masque  peut-être,  elles  peuvent  être  des 
clubs,  et  en  conséquence  il  faut  que  le  gouvernement  ait 
le  droit  de  surveiller  une  réunion  quelcpoque  :  car  si  cette 
réunion  était  un  club,  h  l'instant  même  il  faudrait  la  frap- 
per. D 

Je  demande  à  tous  les  hommes  de  bon  sras  et  de  bonne 
foi  qui  sont  dans  cette  assemblée,  si  ce  n'est  pas  là  la  cen- 
sure préventive  appliquée  aux  réunions  électorales.  Quand 
une  réunion  électorale  a  laissé  transpirer  au  dehors  un  lan- 
gage qui  peut  constituer  un  délit,  oh  I  je  comprends  parfai- 
tement que  vous  poursuiviez  ;  mais  que  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  prononcent  une  profession  de  foi,  ou  qui  discutent 
dans  un  débat,  vous  commenciez  par  épier  des  paroles,  et 
qu'avant  que  la  réunion  soit  véritablement  un  club,  vous 
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—  2S2  — 
ayez  le  droit  de  mettre  le  pied  dans  la  rëuDÎon  élecloralcje 
dis  que  c'est  la  censure  préventive  ;  je  dis  que  ce  n'est  pas  le 
droit  :  je  vais  le  prouver. 

Maintenant  qu'avez-vous  invoqué  ?  Vous  m'avez  parlé  avec 
une  certaine  hauteur  de  la  loi  de  i790.  Est-ce  qu'il  me 
sera  permis  de  vous  demander  si  vous  l'avez  jamais  lue? 

Vous  avez  répété  ce  que  vos  journaux  disent  tous  les 
jours  :  la  loi  de  1790,  elle  donne  un  droit  illimilé,  indé< 
fini  ;  en  vertu  de  cette  loi,  on  peut  introduire  la  police  par- 
tout, dans  toute  réunion  publique;  aucune  n'est  exceptée, 
aucune. 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit. 

Eh  bien,  je  me  permets  encore  de  vous  demander  si  vous 
avez  lu  la  loi  de  1790,  si  vous  savez  son  origine,  si  voas 
avez  ht  son  commentaire  et  ses  explications.  J'aime  mieux 
croire  pour  vous  que  vous  ne  l'avez  pas  lue  ;  car,  autrement, 
je  serais  obligé  de  supposer  que  vous  avez  voulu  tromper 
l'Assemblée,  et  je  ne  veux  pas  le  penser. 

Voyons  d'abord  quelles  sont  les  circulaires  qui  sont 
adressées  par  le  ministre  à  ses  agents.  En  voici  une  qui  est 
officielle  : 

«  La  loi  affranchit  les  réunions  électorales  préparatoires 
des  dispositions  restrictives  exigées  à  l'égard  des  clubs,  des 
réunions  politiques  publiques  ou  non  publiques.  » 

Voilà  un  principe  posé.  Je  continue  : 

a  Mais  il  serait  facile  aux  partisans  de  désordre  d'éluder 
les  prescriptions  de  la  loi  et  d'organiser,  sous  prétexte  de 
réunion  électorale  prépratoire,  de  véritables  clubs  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  ne  seraient  assujettis  à  aucune  su^ 
veillance.  L'autorité  a  donc  incontestablement  le  droit  de 
vérifier,  en  toute  circonstance,  si  une  réunion  électorale 
préparatoire  n'est  pas  détournée  de  son  objet,  et  si,  à  l'abri 
d'un  texte  légal,  on  ne  cherche  pas  à  constituer  des  sociétés 
secrètes  ou  des  clubs  illicites. 
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<  Dans  ce  but,  les  citoyens  qui  formeront  des  réunions 
électorales  préparatoires,  devront  être  prévenus  qu'un  agent 
de  l'autorité  aura  mission  d'assister  à  la  séance,  et  de  con- 
signer, dans  un  rapport  à  l'administration  supérieure,  tous 
tes  incidents  qui  paraîtraient  de  nature  à  provoquer  des 
poursuites  judiciaires,  tous  les  faits  qui  présenteraient  le 
caractère  d'un  délit.  Il  ne  sera  pas  néc^saire  que  ces  agents 
de  l'autorité  soient  revêtus  de  leurs  iusignes.  Toutefois  l'a- 
gent devra  faire  reconnaître  de  celte  manière  sa  mission  cl 
sa  présence,  lorsqu'un  incident  se  produira  de  nature  à 
exiger  son  intervention  officielle,  » 

Uaîntenanl,  messieurs,  écoutez  ceci,  et  il  faut  convenir 
que,  si  la  question  était  moins  grave,  on  pourrait  dire  que 
le  tour  est  joli  : 

«  Le  commissaire  de  police  est  électeur.  A  ce  titre  seul 
il  aurait  le  droit  de  se  faire  admettre  dans  une  réunion 
électorale,  »  (Aires  à  gaudte.) 

Ëcootez  !  écoutez  ! 

•  Le  commissaire  de  police  est  électeur  ;  à  ce  titre  seul 
il  aurait  droit  de  se  faire  admettre  dans  une  réunion  élec- 
torale tenue  dans  la  commune  oà  il  exerce.  De  plus,  il  est 
ofGcier  de  police  judiciaire,  et  la  surveillance  des  lieux  pu- 
blics ne  saurait  lui  être  contestée. 

«  La  présence  d'un  agent  de  l'autorité  ne  pourra,  en  au  - 
cune  façon,  nuire  à  la  liberté  que  chaque  électeur  doîl 
avoir  de  proposer  ses  candidats  ou  de  discuter  les  mérites 
des  diverses  candidatures. 

€  J'ajouterai  que,  dès  aujourd'hui,  les  réunions  électo- 
rales qui  voudraient  se  former  en  vue  des  prochaines  élec- 
tions générales  devront  être  considérées  comme  prépara- 
loires,  et  qu'à  ce  titre,  toutes  réserves  faites  pour  le  droit 
de  surveillance,  il  y  aura  lieu  de  les  tolérer.  > 

Voilà  donc  une  circulaire  qui  contient  un  peu  de 
lont. 
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Elle  coDlieDt  d'abord  renonciation  de  la  loi.  Elle  dit  :  Le 
Gouvernement  a  le  droit  de  faire  surveiller. 

On  se  garde  bien  de  citer  un  texte.  U  n'y  en  a  pas;  je 
Tais  le  démontrer.  Et  puis,  comme  on  ne  se  sent  pas  assez 
fort  par  les  principes,  alors,  comme  je  le  disais,  on  s'ar- 
range avec  les  faits,  et  ceci,  permettez-moi  de  le  dire,  est 
presque  comique,  car  on  vient  dire  à  un  commissaire 
de  police  :  «  Vous  êtes  toujours  électeur,  tous  entrez  béni- 
gnement,  anodinemeot  comme  électeur;  puis,  quand  per- 
sonne ne  pense  à  vous,  vous  tirez  votre  écharpe  de  votre 
poche,  vous  dressez  procès-verbal  et  le  tour  est  joué.  » 
{Rire$à  gauche.) 

Citoyens,  je  me  permettrai  de  demander  à  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  sans  acception  d'opinions,  si  c'est 
ainsi  qu'ils  comprennent  le  droit  et  la  dignité  du  pouvoir; 
je  leur  demandei'ai  s'il  est  permi'j,  quand  le  droit  est  dou- 
teux, de  prendre  un  moyen  oblique,  détourné,  jésuitique, 
pour  avoir  l'inlervention  de  la  police  dans  une  réunion  élec- 
torale; je  demanderai  ce  que  le  pouvoir  gagne  à  de  tels 
stratagèmes.  Four  moi,  je  le  déclare,  il  y  a  là  une  atteinte 
grave  portée  à  sa  dignité,  au  respect  qu'il  doit  avoir  de  lui- 
même.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Reste  donc  maintenant  la  fameuse  question  de  droit. 
Examinons-la. 

Ouvrons  le  texte  de  la  loi  de  1790. 

Voici  ce  qu'on  y  lit  au  chapitre  Des  juges  en  matière 
de  police  : 

«  Art.  5.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'auloritc  des  corps  municipaux  sont  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité...  » 

Paragraphe  2.  c  Le  soin  de  réprimer,  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes,  les  dis- 
putes accompagnées  d'ameutement  dans  la  rue,  le  tumolle 
excité   dans   les  lieux   d'assemblée  publique,  les  bniits, 
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les  allroupemenls  nocluroes  qui  Iroublent  le  repos  des 
citoyens;  a 

Paragraphe  3.  <t  Le  mainlieo  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits oii  it  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances,  cérémonies  pu- 
bliques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics. » 

Voilà  ce  fameux,  ce  formidable  t«xte.  Le  droit  de  réunion 
est  un  droit  sacré,  M.  Odiion  Barrot  l'a  soutenu  le  22  fé- 
vrier. Le  droit  de  réunion  est  un  droit  naturel,  vivant,  en 
dehors  de  la  constitution  apparemment.:  car  je  ne  sache  pas 
que  la  charte  de  1851  en  ait  jamais  dit  un  mol.  Eh  bien, 
voilà  que  ce  droit  primordial  serait  anéanti  dans  une  loi 
de  police  concernant  les  marchés,  les  rassemblements! 
Comment  ce  droit  primordial  serait-il  conûsqué  ?  Il  serait 
confisqué  par  ces  mots  :  c  et  autres  lieux  publics  ;  >  de 
façon  que  c'est  par  une  omission,  par  une  réticence,  que 
le  droit  le  plus  considérable,  que  celui  sur  lequel  repose 
en  ce  moment  la  base  même  du  gouvernement  républicain 
serait  confisqué  1 

Je  demande  si  poser  la  question  ainsi,  ce  n'est  pas  déjà 
la  résoudre. 

Hais  ce  n'est  rien.  Voyons  un  peu  d'où  procédait  cette  fa- 
meuse loi  de  1 790  qu'invoquait  tout  à  l'heure  H.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Elle  procédait  d'une  loi  du  14  décembre  1789. 

Celte  loi,  citoyens,  était  la  première  loi  rendue  sur  les 
municipalités.  Elle  déûnissait  ce  que  c'était  que  la  munici- 
palité, elle  disait  quelle  en  était  la  juridiction,  et  dans 
cette  loi  de  décembre  1789  on  déclarait  déjà  que  la  muni- 
cipalité avait  le  droit  de  faire  des  arrêtés  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  voirie,  la  sécurité  publique  et  l'ordre  dans  les 
rassemblements. 

Voilà  ce  que  disait  la  loi  de  1789. 
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Maintenant,  que  trouvons-nous  dans  son  article  02  ? 
Ceci: 

•  Les  citoyens  actifs  ont  ]e  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  assembléespartïculières,  pour  rédi- 
ger des  adresses,  pétitions,  soit  aux  corpsmunicipaux,  soit 
aux  administrations  de  département,  soit  au  corps  législatir. 
La  seule  condition  sera  de  déclarer  le  jour  de  leur  réii- 
nion.  > 

Voilà  donc  que  la  loi  de  1789  qui  existait,  bienenlendn, 
avant  celle  de  1790,  voilà  que  cette  loi  consacre  d'une  fa- 
çon indiscutable  le  droit  de  réunion  pour  les  citoyens!  Or, 
quand  le  droit  de  réunion  a  été  créé  par  le  décret  de  1789. 
vous  oseriez  aujourd'hui  soutenir  que  le  droit  a  disparu 
dans  la  loi  de  1790,  et  qu'il  a  disparu  par  ces  mots  vagues 
et  élastiques  :  «  et  autres  lieux  publics  I  » 

Cela  ne  peut  pas  être. 

Je  vais  vous  démontrer  que  la  loi  de  1790  n'a  pas  le  sens 
que  vous  lui  donnez. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  vos  paroles,  cela  6nit  par  étm 
une  satiété  pour  l'A^rablée;  mais  je  rappellerai  une  dis- 
cussion à  laquelle  voas  avez  pris  une  si  large  part,  et  je  dé- 
montrerai que  la  loi  de  1790  n'est  point  applicable,  en  pro- 
duisant un  texte  qui  dira  que  cette  loi  n'a  jamais  pu  s'é- 
tendre aux  réunions  politiques. 

En  effet,  citoyens,  la  loi  de  1790,  et  j'emprunte  cet  ar- 
gument à  l'honorable  M.  deMaleville:.. 

(if.  de  Matevitle  :  La  question  n'était  pat  la  même;  on 
mut  défendait  de  nous  réunir). 

J'y  reviendiai.  Permettez,  je  ferai  ta  distinction!  L'ar- 
gument est  bon  :  vous  êtes  son  auteur;  en  conséquence,  je 
vous  en  reporte  tout  l'honneur. 

Voici  ce  que  je  vous  disais  :  I^  loi  de  1790  a  été  accom- 
pagnée d'une  circulaire  explicative,  en  l'adressant  aux  corps 
constitués.  Il  y  a  eu  un  commentaire,  il  y  a  eu  la  circulaire 


)vGoo<^lc 


qui  expliquait  la  loi,  el  dans  cette  circulaire,  que  déci-ète- 
t-on  ?  On  décrète  que  la  loi  de  1790  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux  réunions  politiques.  Vous  comprenez  bien  la  question? 
Quel  est  l'argument  qu'on  vous  fait  ? 

(M.  Odilon  Barrot:  Voyons  donc  celte  circulaire!) 

Quel  est  TargUmcnt  qu'on  vous  fait?  On  vous  dit:  Cetlt; 
loi  de  1790  a  déféré  au  gouvorneraent  le  droit  de  surveil- 
lance partout;  en  conséquence,  même  des  réunions  polili- 
ques.Et  je  vous  réponds  :  La  loi  de  i  790  a  été  accompagnée 
d'une  circulaire  dans  laquelle  on  a  déclare  nettement  que 
les  réunions  politiques  sont  exceptées,  et  que  la  loi  de  1790 
ne  peut  les  atteindre.  Est-ce  clair? 

Vous  me  demandez...  l'honorable  président  du  conseil 
me  dennande,  dans  un  aparté,  que  je  produise  des  textes. 
Je  viens  d'en  indiquer  un,  la  circulaire  ;  si  vous  voulez  la 
date,  TOUS  la  trouverez  dans  le  discours  de  M.  de  Maleville, 
au  Mcmiteur.  A.  ce  moment  vous  souteniez  la  même  cause; 
il  TOUS  sera  facile  de  la  retrouver. 

Maintenant,  voici  un  fait  et  un  texte  : 

Il  y  a  en  à  Dax  une  poursuite  qui  a  été  faite  contre  une 
société  populaire.  Ceci  se  passait  au  15  novembre  1790. 

La  société  populaire  se  plaint  à  l'Assemblée  nationale 
du  ce  que  la  police  intervient  dans  son  sein,  de  ce  qu'on  a 
troublé  l'ordre  de  sa  discussion,  et  de  ce  qu'on  a  pris  ses 
papiers. 

L'Assemblée  nationale  de  cette  époque,  qui  s'occupait 
beaucoup  de  ces  questions,  qui  trouvait  que  c'était  quelque 
chose  de  très  capital  qu'une  atteinte  portée  au  droit  de 
réunion,  écrit  trois  fois  à  la  municipalité  de  Dax  pour  lui 
déclarer  qu'il  lui  est  impossible  de  troubler  une  réunion 
politique,  que  la  loi  de  179U  ne  touche  pas  à  ces  sortes  de 
réuoions.  La  loi  est  invoquée;  voulez-vous  le  décret? 

Le  voici. 

Je  reprends  un  peu  plus  haut  dans  le  Moniteur  : 
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<  Ces  sociétés  propagent  l'esprit  public  (c'est  le  rappor- 
teur qui  parte)  el  le  patriotisme  dans  les  départements  ;  les 
municipalités  ne  peuvent  les  dissoudre  que  dans  le  cas  où 
elles  formeraient  dans  leur  sein  des  complots  contre  l'exé- 
cution des  lois  et  troubleraient  l'ordre  public  ;  encore  fau- 
drait-il, dans  ce  cas,  agir  avec  des  précautions  infinies. 

«  Deux  lettres  successives,  écrites  par  votre  comité  à  la 
municipalité  de  Dax  sont  demeurées  sans  réponse.  Quoi- 
qu'on lui  ait  rappelé  le  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens 
à  se  réuairpaisiblemenlet  sans  armes  pour  délibérer  sur 
leurs  inlérâts,  elle  a  persisté  dans  le  refus  de  restituer 
à  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  les  papiers  qu'elle 
lui  avait  enlevés.  » 

Voici  le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que,  par  son  décret  du  14  décembre  1789, 
il  est  libre  h  tous  les  citoyens  de  se  réunir  paisiblement  el 
sans  armes,  en  informant  simplement  la  municipalité  du 
lieu  de  leurs  séances  ; 

a  Décrète  que  la  municipalité  de  Dax  n'a  pu  troubler  la 
société  établie  dans  cette  ville  ni  lui  défendre  de  tenir  ses 
séances,  encore  moins  lui  enlever  ses  papiers,  et  qu'elle 
sera  tenue  de  les  restituer  sur-le-cbamp.  » 

{M.  Odilon  Barrot.  C'est  très  juste,  très  accepté  /) 

L'bonorable  M.  Barrot  me  dit  que  c'est  très  juste;  j'en 
suis  convaincu;  c'est  même  pour  cela  que  je  fais  la  citation. 
Voici  seulement  l'argument  qu'on  doit  en  tirer  nécessaire- 
ment, impérieusement. 

Vous  prétendez  que  la  loi  de  1790,  par  ces  mots,  et  au- 
tres lieux  publics,  a  compris  les  réunions  politiques.  Je 
vous  réponds  ;  Cela  n'est  pas  possible,  car  la  loi  de  1790 
avait,  avant  elle,  une  loi  de  1789  qui  autorisait  les  réu- 
nions publiques.  Or,  quand  une  loi  de  cette  importance 
existe,  ce  n'est  pa^  par  voie  de  rélicence,  par  voie  de 
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silence,  qu'on  aurait  pu  l'anéantir.  Il  faudraitdonc  montrer, 
dans  la  loi  de  1790,  un  texle  formel  pour  supprimer  le 
premier  texte. 

Maintenant,  voici  la  deuxième  partie  de  l'argumentation, 
et  je  vous  demande  pardon  d'argumenter  un  peu  comme  au 
palais,  mais  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  c'est  ici  une  question  de 
droit,  et  c'est  la  situation  qui  m'y  oblige.  (Parlez!  Par- 
lez!) Voici  donc  la  deuxième  partie  de  l'argumentation. 

En  1790,  au  mois  de  décembre,  l'Assemblée  nationale 
est  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  une  réunion  po- 
litique a  pu  exister.  Est-ce  que,  par  hasard,  l'Assemblée 
nationale  répond  :  Ah!  mais,  aux  termes  de  la  loi  de  1790, 
vous  ne  pouvez  pas  exister;  aux  termes  de  la  loi  de  1790, 
la  police  peut  intervenir;  aux  termes  de  la  loi  de  1790, 
que  vous  invoquez,  la  surveillance  est  nécessaire  :  or, 
vous,  municipalité  de  Dax,  loin  d'avoir  tort,  vous  avez  rai- 
son, car  vous  avez  pour  vous  la  loi  de  1790  qui  déclare 
formellement  que  la  police  peut  intervenir  dans  toutes  tes 
réunions  politiques.  Voilà  ce  qu'il  faut  trouver  dans  votre 
argument.  Eh  bien,  je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  répondre, 
mais  il  est  décisif. 

I.a  loi  de  1790,  n'oubliez  pas  cette  date,  c'est  toute  la 
question,  la  loi  de  1790  est  du  16  août,  et  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  est  du  15  décembre  1790.  Or,  quand 
l'Assemblée  nationale  a  été  consultée  sur  cette  question  : 
La  municipalité  a-t-elle  pu  intervenir  par  sa  police  pour 
surveiller  une  réunion  politique?  que)  a  été  le  râle  de  l'As- 
semblée nationale?  A-t-il  été  de  répondre  :  Oui,  la  police 
a  pu  intervenir;  oui,  la  police  a  pu  surveiller,  car  il  y  a 
une  loi  de  1790  qui  a  été  faite  au  mois  d'août,  laquelle  loi 
déclare  que  la  surveillance  est  absolue,  que  la  surveillance 
s'étend  non  seulement  aux  réunions  publiques,  non  seule- 
ment aux  marchés,  mais  aux  réunions  politiques?  Non, 
l'Assemblée  nationale  rend  un  décret  qui  ré|>ond  tout  le 
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cuntruire,  uu  décrut  qui  vient  vous  dire  :  La  loi  appliisible, 
ce  n'est  pas  la  loi  de  1790,  qui  esl  faite  depuis  trois  mois; 
la  loi  applicable,  c'est  la  loi  de  1789,  qui  déclare  quêtes 
citoyens  peuvent  se  réunir,  que  les  réunions  politiques  ne 
peuvent  pas  être  frappées  de  surveillance. 

Citoyens,  je  m'arrête  ici  un  instant;  il  est  diniciledc 
faire  comprendre  à  une  assemblée  de  900  membres'  udv 
question  métaphysique;  cependant  elle  est  tellcmeni  capi- 
tale que  je  veux  y  revenir  en  quelques  mots,  et  je  vou'- 
supplie,  pour  ne  point  allonger  mon  discours,  ce  qui  vous 
fatiguerait  el  moi  aussi,  je  vous  supplie  de  m'écouter  avec 
attention  pendant  trois  minutes  seulement. 

Vous  comprenez  bien  ceci  :  il  y  a  une  réunion  politique; 
ce  n'est  pas  un  club;  tant  qu'on  n'a  pas  fait  la  preuve  que 
c'est  un  club,  la  présomption  esl  que  c'est  une  réunion 
électorale.  Voilà  le  principe. 

Maintenant,  pour  la  réunion  électorale,  que  dites-vous' 
Vous  dites  :  Je  puis  intervenir  aux  termes  de  la  loi  de  17ftU, 
qui  me  {lermct  de  tout  surveiller,  même  les  réunions  élec- 
torales. Voilà  votre  argument.  Je  vous  réponds  :  Votre  loi 
de  1790  est  postérieure  à  la  loi  de  i789,  qui  déclare  que 
les  réunions  politiques  sont  exceptées.  J'ajoute  que  la  pre- 
mière Assemblée  nationale,  consultée  au  mois  de  décembre, 
quand  la  loi  de  1790,  que  vous  invoquez,  était  faite  depuis 
trois  mois,  au  lieu  de  répondre  :  Oui,  la  municipalité  aeu 
raison,  elle  a  le  droit  de  surveillance,  répond  :  Non,  la 
municipalité  a  eu  tort;  îa  loi  de  'I790n'estpasapplicable; 
ce  qui  est  applicable,  c'est  la  loi  de  89  qui  consacre  ledroil 
illimité  de  réunion. 

Je  le  répète,  si  le  raisonnement  ne  vous  frappe  pas,  ce 
n'est  pas  la  fuute  do  la  loi,  c'est  la  faute  de  l'orateur.  H  est 
incontestable  qu'aucun  de  vous  ne  veut  violer  la  Constitu- 
tion ;  que  tous  tant  que  vous  soyez,  dans  toutes  les  nuances, 
vous  voulez  la  respecter.  £h  bien,  il  est  certain  que  si 
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jamais  texte  a  élé  décisif,  que  si  jamais  Qlialion  logique, 
source  d'un  texte,  a  été  impérieuse,  que  si  jamais  inter- 
prétation postérieure  à  une  loi  a  été  faite  dans  une  occasion 
sacramentelle,  c'est  celle-ci.  Ajoutez  par  vos  consciences 
ce  qui  peut  manquer  de  clarté  à  mes  paroles,  et  vous  ne 
pourrez  pas  ne  pas  être  de  cet  avis,  que  le  texte  est  impé- 
rieux, que  la  réunion  politique  écliappe  à  la  surveillance 
de  la  police.  Relisez  le  texte,  et,  à  peine  de  violer  la  Con- 
stitution, déclarez  que  la  réunion  politiqne  est  supérieure 
cl  échappe  à  la  surveillance  de  la  police. 

Citoyens,  voilà  la  question  de  texte  nettement  posée. 

Maintenant  je  réponds  à  une  objection  qui  paraît  surgir 
dans  la  télé  de  quelques-uns  d'entre  vous,  si  j'en  juge  par 
quelques  mots  que  j'ai  saisis  tout  à  l'heure. 

On  dit  :  La  question  qui  se  présentait  au  22  février  n'é- 
tait pas  la  même.  Qui  le  discute?  Ce  n'est  pas  moi.  T,a  ques- 
tion qui  se  présentait  au  22  février  était  celle-ci  :  le  mi- 
nistère disait  :  «  Le  droit  de  réunion,  il  n'existe  pas,  je  le 
nie  :  le  droit  de  réunion,  il  est  subordonné  à  l'autorisation 
accordée  par  le  gouvernement.  »  Où  le  gouvernement  de 
celle  époque  puisail-il  ses  arguments'/  Uans  la  toi  de  1 790, 
vous  vous  le  rappelez  tous.  Il  disait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  loi 
spéciale,  il  y  a  une  loi  générale  qui  me  permet  de  sur- 
veiller toutes  les  réunions.  » 

{Le  miniitre  :  Nous  ne  repoussions  pas  la  suurveil- 
lance  1) 

Permettez,  n'interrompez  pas;  je  connais  la  discussion 
f^mme  vous. 

Il  ajoutait  :  <  Surveiller,  c'est  le  droit  d'empêcher;  or 
vous  voulez  vous  réunir;  donc,  aux  termes  de  la  loi  de 
1790,  qui  me  donne  le  droit  de  surveiller,  je  prétends 
avoir  le  droit  de  ne  pas  octroyer  la  réunion,  et  je  la  dé- 
fends. >  ^ 

Voilà  bien  la  question.  Rh  bien,  aujourd'hui,  parce  que 
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la  question  est  changée,  croyez-vous  par  hasai-d  qu'elle  c&t 
plus  favorable  aux  hommes  qui  ne  seraient  pas  démon 
avis?  Il  ne  faudrait  pas  avoir  vu  deux  textes  de  loi  ea  sa 
vie  pour  soutenir  cela. 

Que  viens-je  de  vous  dire?  Je  viens  de  vous  dire  :  Le 
droit  de  réunion  est  un  droit  primordial  ;  je  puis  l'exercer 
non  seulement  sans  vous  demander  d'autorisation,  comme 
le  gouvernement  de  juillet  le  prélendait,  mais  je  puis 
rexei"cer  même  sans  contrôle.  Vous  me  dites  ceci  :  Le 
droit  de  contrôle  existe  dans  la  loi  de  1790;  et  je  vous 
réponds  :  Lo  droit  de  contrôle  n'existe  pas  dans  la 
loi  de  1790.  Or  la  question  a  changé  de  face,  mais  elle 
provient  toujours  du  même  principe,  la  loi  de  1790; 
c'est  à  cela  qu'il  faut  vous  ramener,  c'est  de  là  que  vous 
partez. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  je  viens  de  vous  démontrer?  Je 
viens  de  vous  démontrer  d'une  façon  que  je  ne  crains  pas 
de  dire  irréfutable,  je  viens  de  vous  démontrer  que  la  loi 
de  1790  ne  justifie  pas  plus  la  prétention  du  gouverne- 
ment de  juillet  qu'elle  ne  justifie  votre  prétention  à  vous. 
Je  viens  de  vous  démontrer  que  le  droit  de  réunion  est  eo 
dehors  de  la  toi  de  i  790.  Je  viens  de  vous  démontrer,  et 
je  veux  y  revenir,  car  je  veux  vous  éviter,  s'il  est  possible, 
une  de  ces  fautes  capitales  qui  peuvent  amener  des  rixes 
sanglantes;  je  vous  ai  démontré  ceci  :  La  loi  de  1790 
n'est  pas  applicable  aux  réunions  politiques,  car  le  décret 
de  1789  est  seul  applicable;  je  vous  l'ai  démontré  sans 
discussion  possible,  car  je  vous  ai  montré,  dans  ce  décret 
rendu  touchant  la  municipalité  de  Dax,  que  la  Consti- 
tuante, que  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  que  le  droit  de 
surveillance,  retenez  bien  ceci,  que  le  droit  de  surveillant, 
que  le  droit  de  troubler,  en  d'autres  termes,  n'appartient 
pas  au  ■gouvernement,  que  le  gouvernement  ne  peut  faire 
qu'une  chose,  laisser  libre.  A  quelle  condition?  A  la  ron- 
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ditioii  qu'on  ferail  une  déclaration  purement  et  simplemen  L 
à  ta  municipalité. 

Ainsi  donc,  si  la  question  n'est  pas  la  même,  le  leste  est 
le  même;  la  prétention  que  vous  soutenez,  n'a  pas  plusd' ap- 
pui dans  la  loi  de  1790  que'  la  prétention  du  gouverne- 
ment de  juilletdans  la  même  loi. 

Maintenant  je  termine.  A  côte  des  textes,  je  le  répète,  tou- 
jours diflïciles  à  discuter  devant  une  grande  assemblée, 
voulez-vnus  me  permettre  de  vous  demander  de  l'aire  un 
seul  effort  de  mémoire?  Est-ce  que,  par  hasard,  le  droit 
électoral  n'a  pas  été  placé,  par  tous  les  gouvernements,  en 
dehors  même  des  lois  exceptionnelles  de  police?  Ainsi  vous 
rappolez-vous  sous  la  Restauration,  vous  rappelez-vous  une 
seule  réunion  électorale  où  la  police  ait  eu  la  prétention 
de  mettre  à  Tintérieur  un  de  ses  agents  pour  faire  dresser 
un  procès-verbal?  Vous  rappelez- vous,  je  le  répèle,  sous  ce 
gouvernement  jaloux,  un  seul  agent  de  l'autorité  interve- 
nant  dans  une  réunion  électorale  préparatoire,  pour  dire  : 
Vous  avez  prononcé  telles  paroles,  je  vais  en  prendre  acte  et 
dresser  un  procès-verbal  ?  Vous  rappelez-vous,  sous  le  gou- 
vernement dejuillct  une  seule  circonstance  où  un  préfet 
de  police,  ou  les  préfets  des  départements  aient  voulu  in- 
tervenir dans  une  réunion  électorale?  Vous  rappelez-vous 
une  seule  circonstance  où  on  les  ait  troublées,  aux  termes 
delà  toi  de  1790?  {Rumeuri  et  marques  d'inattention.) 

Citoyens,  l'Assemblée  est  fatiguée.  . . . 

(Voix  à  gauche.  Non  !  non  !  —  Parlez  I  parlez  !) 

Je  disais,  citoyens,  que  si  chacun  de  vous  voulait  faire, 
pour  interpréter  cette  loi,  un  appel  à  ses  souvenirs,  il  était 
certain  que,  dans  les  plus  mauvais  jours  do  11  Restauration, 
et  sous  le  gouvernement  de  juillet,  jamais  l'autorité  préfec- 
torale n'était  intervenue  dans  ces  réunions  préparatoires 
pour  demander  à  les  surveiller.  Et,  remarquez-le  bien 
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Ud  grave  iacidenl  Tient  iolerrompre  la  séance  en  même  lempa  que  l'on- 

ijB  représentanlEiig&ne Hawaii  s'élanl  laissé  aller  I  frapper  un  doKscdlè- 
gues  dans  rinlérieur  du  palais  de  l'assemblée,  le  prouireur  gjoénl 
pi'ésenle  im média lemenl  k  l'assemblée  un  réquisiloire  aRn  d'âlre aulorift 
il  eiercer  des  poursuites  contre  lui. 

l.'aulorJMtinn  est  accordée. 

Aussitôt  l'incidenl  terminé,  la  parole  est  rendue  !i  l'orateur. 

Lorsque  j'ai  été  interrompu  par  le  pénible  incident  qui 
vient  de  se  passer,  je  n'avais  plus  que  quelques  considéra- 
lions  à  ajouter.  La  partie  principale  derargumenlation  que 
je  voulais  soumettre  à  la  Chambre  avait  élé  développée 
complètement,  j'attendrai  donc,  car  je  la  crois  susceptible 
d'occuper  gravement  vos  esprits,  j'attendrai  la  réponse  du 
gouvernement  et  je  verrai  si  je  dois  ajouter  quelques  con- 
sidérations. 

Après  la  réplique  du  ministre. 

Citoyens,  le  président  du  Conseil,  au  lieu  de  répondre 
avec  des  textes  de  loi,  vous  a  présenté  des  considérations 
politiques.  Toutes  celles  qu'il  vous  a  dites,  on  les  lui  a  op- 
posées lors  de  la  discussion  des  banquets.  {Bumeurt  à 
droite.) 

Â.  cette  époque,  on  soulenaitla  mémechose.  Le  droit  des 
banquets,  disait-on,  pouvait  être  toléré,  mais  c'était  l'abus 
qu'on  voulait  poursuivre  et  frapper;  et  comme,  dans  les 
banquets,  il  se  tenait  —  et  c'est  à  l'opposition  de  gauche 
qu'on  parlait  encore  à  ce  moment,  —  il  se  tenait  desdiscours 
incendiaires,  c'était  pouc  cela  qu'on  refusait  l'autorisation. 
\insi  nous  tournons  toujours  dans  ce  misérable  cercle. 

J'ai  dit  et  je  maintiens  qu'il  serait  cependant  temps  de 
mettre  un  terme  à  cette  manière  d'argumenter.  Quand  nou^ 
parlons  d'un  principe,  on  vient  exposer  des  considérations 
de  nécessité  politique,  el,  au  lieu  de  répondre  à  des  textes. 
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OQ  clierche  à  enlruiner  l'Assemblée  sur  un  terrain  qui  o'esl 
pas  celui  de  la  discussion.  J'y  reviens  en  deux-  mots. 

Quand  vous  avez  rendu  une  loi  sur  les  clubs,  ^u'avez- 
vous  dit?  Vous  avez  dit  ceci  :  Que  le  droit  de  réunion  exis- 
terait à  trois  conditions  :  la  réunion  publique  ;  celle-là,  ce 
sont  les  clubs,  vous  l'ave!!;  réglementée.  Vous  aveu  parlé 
ensuite  de  la  réunion  non  publique  et  non  politique  ;  celle- 
là,  vous  l'avez  soumise  à  des  conditions,  et  vous  avez  fini 
par  déclarer  qu'il  y  avait  une  exception  formelle  ;  que  cette 
eiceptioQ  existait;  pourquoi?  pour  deux  choses  :  pour  tes 
réunions  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'un  culte,  ou 
bien  encore  pour  les  réunions  électorales  préparatoires. 

Eb  bien,  voilà  le  texte.  Qu'y  a-l-on  répondu?  Pourrez- 
vous  dire  que  le  droit  de  réunion  qui  vient  d'être,  je  le  ré- 
pète, réglementé  par  tous,  pouvez-vous  dire  que  ce  droit 
n'a  pas  excepté  les  réunions  électorales  préparatoires? 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  de  savoir  si  la  réunion 
électorale  préparatoire  est  soumise  ou  non  à  la  surveillance 
de  la  police.  £h  bien,  dans  la  discussion  sur  les  clubs,  je 
vous  en  conjure,  rappelez-vous  ce  texte  qui  est  récent,  dans 
votre  loi  sur  les  clubs,  vous  déclarux  :  a  Le  préfet  dq  police 
pourra  envoyer  un  agent  ou  de  l'autorité  judiciaii-e  ou]  de 
la  police  dans  les  clubs.  Il  devra  dresser  procès-verbal,  en 
cas  de  contravention.  »  Que  dites-vous  dans  la  circulaire  de 
H.  le  ministre  de  l'intérieurquc  j'ai  lue  au  commence- 
mentdecette  séance?  Vous  y  dites  ceci  :  <  Un  commissaire 
de  police  assistera  aux  réunions  électorales,  et  il  y  dres- 
sera procès-verbal,  s'il  le  juge  convenable.  » 

Vous  dites  donc  pour  les  réunions  élcctorfales  ce  qui  a 
été  décidé  seulement  pour  les  clubs. 

Eh  bien,  maintenant,  je  demande  qu'on  ne  se  jette  pas 
toujours  dans  des  considérations  politiques,  je  demande 
qu'on  réponde  purement  et  simplement  à  ces  texies.  Ouï  ou 
non,  avez-vous  décidé  que,  pour  les  clubs  seulement,  l'in- 
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terventioQ  de  la  police  aurait  lieu  ?  Oui  ou  son,  arez^vous 
décidé  que  l'inlervention  dû  la  police  aurait  lieu,  et  que, 
quand  elle  le  jugerait  convenable,  elle  dresserait  des  procès- 
verbaux?  Que  venez-vous  de  déclarer  dans  votre  circulaire 
à  l«us  les  préfets?  Que  dans  les  réunions  électorales  la  po- 
lice entrerait,  qu'elle  dresserait  des  procès-verbaux.  Vous 
avez  donc  déclaré  pour  les  réunions  électorales  ce  que  vous 
avez  décidé  seulement  pour  les  clubs.  Voilà  la  question. 

Je  TOUS  demanderai  de  répondre  à  celte  question  :  Com- 
ment, au  bas  de  votre  loi  électorale,  avez-vous  pu  insérer 
cette  disposition,  que  les  réunions  électorales  préparatoires 
seraient  exceptées  de  la  loi  des  clubs?  Répondez-moi  à  cela. 
[|  ne  s'agit  pas  de  discuter,  du  se  jeter  dans  des  considé- 
rations, il  s'agit  de  répondre  à  un  lexle  clair,  net,  à  un  dé- 
cret que  vous  avez  rendu,  il  y  a  quelques  mois  seulement. 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi  de  dire  un  moteo 
réponse  à  uncobjection  qui  n'a  vraiment  pas  de  fondemenl. 
M.  le  président  du  conseil  vous  dit  :  Prenez  bien  garde,  si 
vous  décidez  que  les  réunions  électorales  échappent  à  la  loi 
des  clubs,  à  Tinstant  même  vous  ouvrez  la  porte  aux  pins 
criants  abus  ;  tous  les  clubs  vont  se  transformer  en  réunions 
électorales,  etsi  la  police  ne  surveille  pas,  il  sera  impossible 
de  savoir  s'il  se  cache  un  club  derrière  une  réunion  électo- 
rale permise,  et  aloi-s  tous  les  délits  pourront  être  impuné- 
ment commis. 

Comment!  on  a  osé  vous  présenter  sérieusement  cette  a^ 
gumention  à  la  tribune!  Mais  ce  n'est  pas  possible;  mais 
vous  ne  vous  rappelez  pas  la  discussion.  Non,  vous  ne  vous 
la  rappelez  pas  ;  je  vais  vous  le  démontrer. 

I,or.<^uc  ta  loi  a  été  disculée,  qu'avait-on  demandé?  Od 
avait  demandé  que  les  réunions  clecLorales  fussent  excep- 
tées, et,  comme  vous  êtes  venus  apporter  à  cette  tribune 
toute  celte  fantasmagorie  de  délits  qui  pourraient  se  com- 
mettre sous  le  masque  électoral,  l'Assemblée  a  porté,  une 
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restriction  el  a  déclaré  que  ce  qui  était  excepté,  c'étaient 
les  réunions  électorales  préparatoires. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  où  pincer  tous  ces  crimes 
dont  vous  cherchez  à  épouvanter  l'Assemblée,  toutes  ces 
eïcitations  que  vous  cherchez  à  réprimer? 

Comment!  il  arrivera  qu'en  deux  ans,  qu'en  trois  ans 
vous  n'aurez  qu'une  réunion  préparatoire,  et  vous  venez  dé- 
clarer que  voire  loi  des  clubs  est  anéantie  par  cela  seul  qu'on 
autorisera  pour  les  réunions  élcrtorales  co  qui  n'est  pas 
autorisé  pour  les  clubs! 

Je  dis  qu'une  argumentation  pareille  n'est  pas  sérieuse  ; 
elle  ne  peut  pas  vous  frapper  ;  il  est  incontestable  qu'il  n'y 
a  pas  abus;  car,  vous  le  savez  parfaitement,  la  passion,  la 
fougue  de  l'élection  n'est  pas  permanente.  Vous  y  avez  ap- 
porté vous-même  une  limite  quand  vous  avez  déclaré  que 
c'était  pour  les  réunions  préparatoires,  el  quand  les  tribti- 
oaux  décident  que  les  réunions  permanentes  ne  sont  plus 
permises,  ïl  ne  faut  pas  dire  que  la  loi  des  clubs  va  être 
anéantie,  que  c'est  une  arme  stérile,  une  arme  impuissante 
■  brisée  entre  vos  mains;  non,  car  Télection  n'est  que  passa- 
fîère,  n'est  que  momentanée;  vous  avez  déclaré  vous-mêmes 
que  ce  n'était  que  pour  les  réunions  préparatoires. 

Ainsi  votre  loi  des  clubs  reste  tout  entière;  mais,  à  côté 
de  votre  loi,  i)  est  impossible  que  vous  échappiez  à  cette 
disposition  que  vous  y  avez  inscrite  vous-mêmes,  à  savoir, 
que  la  réunion  électorale  admettait  une  exception,  elque 
la  police  ne  pourrait  pas  entrer  là  où  elle  pourrait  entrer 
dans  les  clubs. 

Je  vous  ail  dit  que  cet  ordre  d'idées  vous  était  indiqué 
par  la  pente  même  de  nos  mœurs.  Est-ce  que  vous  ne  vous 
rappelez  pas  cette  discussion  si  ardente,  si  passionnée  de  la 
loi  de  1854  sur  les  associations?  A  cette  époque  on  a 
essayé  un  instant  également  de  confisquer  la  liberté  de  ia 
réunion  électorale.  Eh  bien,  il  a  été  décidé  par  les  exposés 
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des  aiotifs  du  gouvernement,  par  les  l'apporteurs  des  com- 
missions, que  la  loi  de  1831  n'embrasserait  pas  les  réunions 
électorales,  d'où  cette  conséquence  qu'aujourd'hui,  sous  la 
République,  vous  voudriez  faire  plus  que  ce  qu'on  a  fait 
sous  le  gouvernement  de  juillet.  Vous  le  savez,  après  les 
événemenls  si  graves  de  1 852,  apiès  le  mouvement  de  1854, 
la  société  s'est  armée  contre  les  associations,  et  cependant 
elle  a  respecté  le  droit  ôlecloral  que  vous  voudriez  anéantir 
aujourd'hui. 

Je  vous  le  répète,  entre  vous  et  nous  il  y  a  un  argumeat 
invincible,  c'est  celui-ci  :  Votre  loi  des  clubs  déclare  posi- 
tivement que  la  réunion  électorale  est  exceptée;  quoi  que 
vous  fassiez,  vous  ne  pourrez  pas  l'interpréter.  L'Asserobiéc 
a  voulu  placer  la  réunion  électorale  au-dessus  de  loul(^ 
protestations,  et  vous,  en  la  violant,  vous  violez  la  Con-^ti- 
tution,  vous  violez  mnnifesLement  la  loi  des  clubs. 

Maintenant,  je  n'ajoute  plus  qu'un  mol. 

L'honorable  président  du  conseil  vous  a  dit  :  La  loi  de 
1790,  mais  je  ne  comprends  même  pas  comment  on  ose 
soutenir  qu'elle  n'est  pas  applicable  à  toutes  les  réunions 
électorales  sans  exception,  à  toutes  les  réunions  publiques, 
en  d'autres  termes. 

Mon  Dieu  !  c'est  une  singulière  méthode  de  raisonnemenl 
que  d'affirmer  un  texte  sans  prendre  la  peine  de  venir  le 
lire  à  la  tribune.  Est-ce  que  vous  ne  vous  rapiielez  pas  que 
je  vous  ai  démontré  qu'il  y  avait  un  droit  préexistant  à  la 
loi  de  1790?  Le  droit,  c'était  le  décret  de  1789,  qui  éta- 
blissait que  les  réunions  politiques  se.  trouvaient  en  dehors 
de  la  surveillance  de  la  police. 

Et  en  elfel,  le  décret  de  1789  dispose  que  les  réunions 
politiques  ne  sont  astreintes  qu'à  une  seule  condition,  la 
déclaration  du  lieu  faite  à  l'autorité  municipale,  et  l'on  vous 
a  dit  :  Oh!  peu  importe  le  décret  que  vous  avez  cité,  da 
mois  de  décembre  1790.  Qu'est-ce  que,  en  effet,  a  décidé 
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rA:>scmbtée  nationale  ?  Elle  a  décidé  qu'un  ue  |)Ouvail  jias 
troubler  une  réunion  politique;  nous  sommes  de  son  avis, 
et  cependant  nous  croyons  qu'on  peut  s'introduire  dans  une 
réunion  électorale. 

Citoyens,  mettons  pour  un  instant  la  main  sur  la  con- 
sciencf!  :  croyez-vous  franchement  que,  quand  la  police 
s'introduit  dans  une  réunion,  il  y  ait  là  liberté  absolue? 
Croyez-vous  qu'il  soit  possible,  devant  des  hommes  qui 
appartiennent  à  cette  administration,  de  s' expliquer  avec, 
je  dirai,  toute  dignité,  toute  indépendance;  je  ne  parle  [las 
des  abus,  je  les  blâme  comme  vous  ;  je  parle  de  la  dignité, 
de  l'indépendance  dans  les  véritables  limites.  Eh  bien,  je 
dis  qu'il  y  a,  pour  la  dignité  de  chacun,  un  reproche  à 
s'adresser,  de  s'expliquer  en  présence  d'agents  de  police, 
épiant  vos  paroles.  Je  dis  que,  pour  la  plupart  d'entre  vous, 
vous  n'accepteriez  pas  cela;  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui 
répugne  à  votre  indépendance;  et  l'on  ne  peut  pasdire  que, 
dans  cette  espèce  de  confession,  il  y  ait  encore  une  liberté, 
quand  la  |>olice  est  hi.  {ÀsienUment  sur  plu$ieur$  bancs.) 

M.  Odilon  Barrot,  lorstiu'il  s'agissait  de  discuter  la  loi 
des  banquets,  disait  :  «  Dans  notre  pays,  les  plus  grandes 
questions,  les  questions  constitutionnelles,  de  droit  do 
l'éunîon,  on  veut  les  faire  dégénérer  en  simples  questions 
du  police.  La  police  veut  apposer  sa  main  sur  toutes  tes 
bouches.  » 

Ce  que  vous  disiez  pour  les  banquets,  à  plus  forte  raison 
avons-nous  le  droit  de  le  dire  pour  les  réunions  électorales? 

Ainsi  de  ce  débat  il  résulte  ceci,  et  c'est  par  là  que  je 
termine  :  une  loi  de  1790,  qui  ne  s'applique  pas  aux  réu- 
nions politiques,  une  loi  de  1790  qui  a  été  interprétée  par 
un  décret  de  décembre,  qui  déclare  que  les  réunions  poli- 
tiques sont  mises  en  dehors  ;  et  ce  qui  reste  par-dessus  tout, 
c'(!sl  un  texte  inexpugnable,  le  texte  de  la  loi  sur  les  clubs, 
qui  déclare  que  les  réunions  électorales  sont  exceptées, 
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qu'elles  ne  sont  pas  frappées  par  la  loi  sur  les  clubs, 
qu'elles  restent  en  dehors,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
permanentes,  pourvu  qu'elles  soient  préparatoires.  Je  dis 
que  c'est  là  un  texte  auquel  vous  ne  pourrez  pas  répondre; 
je  dis  qu'il  est  certain  que  cela  était  tellement  dans  l'espril 
de  l'Assemblée,  que  si  le  jour  où  la  loi  des  clubs  a  clé  dis- 
culée, on  était  venu  dire  que  la  police  pourrait  assister  aui 
réunions  électorales,  vous  auriez  trouvé  ici  un  soulèfe- 
ment  d'indignation  contre  une  pensée  qui  n'était  pas  même 
venue  à  la  Restauration. 

Ainsi  vous  déciderez  que  la  loi  des  clubs  est  applicable 
aux  réunions  électorales,  et  vous  le  déciderez  contre  un 
texte.  Et  remarquez  bien  qu'alors  nous  aurions  le  droit  de 
dire  ce  que  disait  M.  de  Maleville  sur  la  question  des  ban- 
quets, ce  que  disait  U.  Odilon  Barrot  sur  les  banquets.  Oui, 
il  faut  obéir  au  pouvoir  quand  il  n'est  pas  arbitraire  ;  mais 
quand  le  pouvoir  viole  la  loi,  il  n'y  a  plus  que  le  droit  de 
résistaoce.  {Manifestationt  bruyantes  el  prolongée».) 


)vGoo<^lc 


IXVII 

DISCOURS  PBONO^CÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIOSALE 


Il  paraît  qu'aujouni'bui  c'est  un  jour  de  conlession.  [Oi' 
rit.)  J'aurais  désiré,  pour  mon  compte,  qu'elle  fût  complète. 

Il  esl  une  chose  qui  paraît  avoir  vivement  préoccupé  l'ÀS' 
acmblée,  c'est  t'énonciation  de  ce  fait,  qu'un  des  membres 
du  Gouvernement  provisoire  aurait  demandé  que  l'État  fit 
banqueroute. 

(IJn  membre  :  Non,  jamais  !) 

Je  crois  que,  quand  une  pareille  assertion  est  faite,  bitn 
entendu  je  ne  veux  donner  de  leçon  à  personne,  mais  je 
crois  que  j'ai  le  droit  de  m'adresser  à  l'bonneur,  à  la  loyauté 
de  celui  qui  'a  faite,  et  si,  par  hasard,  j'ai  pu  dire,  dan» 
la  vivacité  d'une  interpellation,  un  mot  qui  n'était  pas  par- 
faitement mesuré,  je  le  relire  ;  ce  n'est  pas  la  forme,  en 
effet,  qu'il  faut  voir  ici,  mais  bien  le  fond  qui  est  de  la 
plus  haute  importance  ;  je  dis  que  quand  une  pareille  accu- 
sation est  portée  à  une  tribune,  il  faut  prononcer  le  nom  de 
celui  qui  a  pu  projioser  la  banqueroute.  [Très  bient  très 
fnen!)  Je  m'adresse  à  tous  les  hommes  d'honneur  dans  cette 
nssemblée,  et  je  répète  que  la  question  de  forme  n'est  qu'une 
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frivolilc,  c'tisl  lu  fond  qui  importe.  S'il  y  a  eu  un  membn: 
du  Gouvernement  provisoire  qui  ait  ainsi  fait,  son  nom? 
son  nom  ?  il  ne  faut  pas  reculer.  {Longue  approbation.) 

Son  nom,  le  porter  ici  est  un  devoir;  il  faut  que  cliacun 
prenne  la  responsabilité  de  ses  actes;  pour  moi,  je  suis 
prêt  à  prendre  la  responsabilité  des  miens.  Ainsi  l'on  vous 
a  dit  —  et  il  y  a  longtemps  que  ce  reproche  plane  au- 
dessus  de  moi,  du  sein  de  t'Assemblée,  du  pays  même,  pour 
m'atleindre  et  me  frapper  incessamment;  je  suis  trois  fois 
beureuxquc  l'occasion  de  m'cxpliquer  me  soit  enfin  ofTerte, 
—  on  a  d'abord  insinué,  puis  on  a  osé  dire  tout  haut  :  Ce 
sont  les  circulaires  qui  ont  amené  les  45  centimes  ;  et  à 
cela,  ta  droite  n'a  pas  manqué  d'applaudir.  Ah!  ce  sont 
les  circulaires  !  Eh  bien,  si  je  m'étais  attendu  à  ce  débat,  je 
vous  aurais  rapporté  ici  la  longue  liste  des  maiijons  de 
banque  tombées  en  déconfiture  depuis  le  24  février  jus- 
qu'au 12  mars,  et  vous  auriez  vii  par  les  dates  que  ce  ue 
sont  pas  les  circulaires  qui  ont  amené  dans  les  finances  uue 
si  profonde,  une  si  universelle  perturbation.  Je  dirai  même 
que  plusieurs  chefs  des  maisons  les  plus  importantes  sont 
venus  dans  le  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur,  peu  de 
jours  après  la  révolution  de  février,  bien  avant  le  1 2  mars, 
|>our  lui  dire  que  leur  situation  était  désespérée  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  satisfaire  à  leurs  engagements.  N'oublions 
pas  que  la  détresse  de  la  plupart  de  ces  établissements  re- 
montait même  avant  février. 

Voilà  les  faits  —  je  puis  l'attester  sur  l'honneur  —  qui 
se  passaient  avant  le  12  mars.  Avant  de  méjuger,  celte  fois, 
récapitulez  bien  vos  souvenirs,  surtout  oubliez  pour  ud 
instant  l'homme  politique;  à  celui-là,  je  le  sais,  vous  ne 
paiilonnerez  jamais.  (Mouvement.)  No  reportez  votre  esprit 
que  sur  des  dates  eL  des  faits,  et  répondez  consciencieuse- 
ment à  cette  question  :  La  plupart  des  maisons  de  finance 
ou  de  commerce  n'étaient-elles  pas,  par  suite  de  la  poli- 
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tiqae  de  ta  moDarchie,  dans  les  plus  grands  embarras  ?  Le 
discrédit  n'élait-il  pas  à  son  comble,  l'argent  introuvable, 
sinon  au  plus  désastreux  intérêt?  Oui,  répondez! 

Un  mot  maintenant  sur  les  circulaires. 

Je  ne  fatiguerai  point  voire  attention,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  seule,  la  première,  d'oii  a  découlé  tout  le  mal. 

À  force  d'exagérer  son  influence,  car  elle  aurait  agi  sur 
les  localités  les  plus  éloignées  de  Paris  en  deux  jours,  on  a 
fini  par  rendre  l'accusation  puérile. 

Pour  m'expliquer,  je  vous  demanderai  un  peu  de  calme, 
car  je  vais  parler  nettement  ;  prêt  à  le  reconnaître,  si  je  me 
suis  trompé,  mais  conservanl  jusqu'ici  la  conviction  que  j'ai 
cru  bien  faire  et  que  j'ai  bien  fait.  [Parles I  Parlez!) 

A  vous  entendre,  ce  sont  les  circulaires  qui  ont  fait  naîU'e 
la  réaction.  Eh  bien,  je  le  répète,  c'est  la  réaction  qui  a  fait 
naître  les  circulaires.  (Vif  aiserUiment  à  gauche.  —  Déné- 
gations à  droite.) 

Vous  dites  que  non.  Eli  1  mon  Dieu,  il  est  bien  facile  de 
se  récrier  en  masse  el  loin  des  preuves;  c'est  ce  qui  fait, 
permettez-moi  de  le  dire,  la  tyrannie  des  assemblées.  Mais 
si  je  vous  prenais  liomme  à  homme,  vous  mes  plus  vifs 
advei'saires,  et  que  je  vous  menasse  au  ministère  de  l'inté- 
rieur; que  là  je  vous  montrasse  les  rapports  qui  m'étaient 
adressés  des  départements. . . . 

(À  droùe.  Par  qui  ?) 

Vous  me  demandez  par  qui?  Par  les  commissaires.... 
(Rires  à  droite.  —  Bumeurs  à  gauche)  par  les  commissaires 
dont  la  presque  totalité  fait  partie  de  cette  Assemblée. 

Vous  verriez,  dans  ces  rapports  que  contiennent  les  ar- 
chives, que  dans  la  plupart  des  départements  la  réaction 
s'est  manifestée  dès  le  lendemain  de  la  révolution.  Je  vous 
montrerais,  par  exemple  —  c'est  un  souvenir  qui  m'arrive 
entre  mille. —  que,  dans  un  déparlement  voisin  de  Paris, 
la  garde  nalbnal  déclarait  qu'elle  ne  reconnaîtrait  jamais 
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ia  République  ;  je  vous  montrerais  que,  le  lendemain  mèmu 
du  jour  où  des  prisonniers  k  qni  la  révolulion  avait  ourert 
les  portes  de  leurs  cachots,  traversaient  nne  ville  de  ce  dé- 
parlement,  on  voulut  les  précipiter  dans  la  rÎTière  ;  qu'une 
émeute,  grossie  contre  eux,  a  été  sur  te  point  do  se  porter 
aux  dernières  extrémités.  Vous  y  verriez  que,  dans  plusieurs 
départements,  les  royalistes  des  deux  régimes  conqiiraieDl, 
et  cherchaient  à  soulever  des  hommes  peu  éclairés  :  et  vous 
croyez  que,  dans  une  pareille  situation,  je  n'ai  pas  pu  dire 
—  c'est  ce  qui  a  été  attaqué  surtout  —  que  ces  com- 
missaires auraient  des  pouvoirs  illimités  1  {MoucemetU  à 
droite.) 

Ne  nous  arrêtons  pas  aux  mots  :  la  question,  pour  des 
hommes  sérieux,  n'est  pas  de  savoir  si  les  mots  ont  efl'rayé, 
mais  bien  si  sous  ces  mots  il  y  a  un  acte  arbitraire  quelcon- 
que qui  ait  porté  atteinte,  je  ne  dirai  pas  à  la  vie  d'un 
citoyen,  mais  seulement  à  sa  liberté;  voiU  la  véritable 
question.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  toute  ma  pensée  1 
Un  jour  on  me  saura  gré  d'avoir  employé  des  mots  qui  ont 
empêché  qu'on  ne  sévit  autrement  :  tm  me  comprmd. 
{Ànentiment  à  gavche.) 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  que  vous  me  pardonniez  mes  cir- 
culaires ;  on  me  les  reproche  parce  qne  contre  tout  homme 
politique  il  faut  une  arme ,  il  faut  un  champ  dos  oâ  mi 
cherche  à  s'en  défaire  :  n'ayant  pas  autre  chose  à  me  repro' 
cher,  il  Faut  me  reprocher  cela.  Non,  jenedispasceseboaes 
pour  excuser  mes  circulaires;  je  les  dis  parce  que  c'est  la 
vérité.  Je  le  déclare  devant  Dieu,  elles  seraient  à  refaire, 
je  tes  ferais  encore  !  {Vive  approbation  à  ganche.) 

Autre  accusation  sous  laquelle  on  a  réussi  longtemps  à 
m'écraser. 

Non-seulement  j'aurais  été  l'auteur  des  45  centimes,  ce 
qui  maintenant  est  reconnu  faux,  mais  j'aurais  proposé 
dans  le  sein  du  gouvernement  1  fr.  50.  Oui,  voiÙ  ce 
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qu'on  a  osé  me  reprocher,  ayanteatendu  par  les  Qssures  de 
je  ne  sais  quelle  porte  une  portion  de  la  vérité.... 

{Le  citoyen  Duclere  :  Je  demande  la  parole.) 

Ce  n'est  pas  de  vous  que  je  parle.  Je  répète  :  une  portion 
de  ta  vérité. 

La  voici  tout  eolière  : 

Oui,  j'ai  proposé  1  fr.  50.,  et  je  m'en  honore,  enten- 
dez-vous bien  1  Oui!  j'ai  demandé  1  fr.  50.,  mais  j'ai 
demandé  que  cet  impôt  frappât  mr  les  riches  seulement. 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti. 

(4  gauche.  Oui  I  (mi  I  C'est  vrai  I  —  ÀgittUion  prolon- 
fjée.) 

Voilà  la  vérité  dans  tout  son  éclat. 

Citoyens,  on  dit  que  nous  manquons  de  calme,  de  pa- 
tience, de  résignation,  que  nous  sommes  un  parLi  pressé, 
violent.  Voilà  cependant  quinze  longs  mois  que  ces  calom- 
nies des  45  centimes,  des  1  fr.  50  pleuvenl  sur  moi,  m'é- 
treignent  et  me  tuent  politiquement.  J'ai  souffert  ;  mais 
ni'je seulement  pensé  à  me  défendre?  Notre  réputation, 
notre  honneur,  notre  vie  ne  sont-ils  point  au  peuple  ?  Que 
m'importait  donc?  Je  poursuivais  impassiblement  mon 
œuvre,  sans  me  plaindre,  sans  m'inquiéter.  {Sensation.) 

Donc  j'ai  proposé  1  fr.  50  sur  les  riches  ;  et  cette  idée 
dedégrever  le  pauvre,  ce  n'était  pas  chez  moi  une  pensée 
passagère,  fugitive;  j'y  suis  revenu  constamment,  avec 
persévérance.  Tous  les  jours  j'ai  lu  au  Gouvernement  pro- 
visoire tes  rapports  des  commissaires  disant  :  tes  45  centi- 
mes perdent  la  République. 

Tous  les  jours,  an  Gouvernement  provisoire,  je  portiiis 
des  rapports  oii  on  lisait  :  Le  paysan  dont  l'instruction  n'est 
pas  assez  faite,  lui  qui  ne  comprend  la  politique  que  par 
le  thermomètre  du  percepteur,  qui  n'a  de  rapport  avec 
l'État  que  par  l'agent  financier  de  rËtal,lepaysan  ne  pourra 
fias  comprendre  que  la  République  soit  un  gouvernement 
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tulélaire,  protecteur  pour  lui,  puisqu'il  commence  par  lui 
imposer  un  fardeau  plus  lourd. 

Alors  j'ai  proposé  qu'on  ne  laissât  plus  à  l'arbitraire  du 
percepteur  le  soin  dedécider  quels  étaient  les  petits  proprié- 
taires qu'il  fallait  exempter  de  l'imprit.  J'ai  proposé,  quinze 
jours  après.  M.  Garnier-Pagès  me  fait  un  signe  d'assenti- 
ment  

Le  dloyen]  Duclerc  :  Ce  n'est  pas  un  signe  rf'anscnli- 
menl  ;  c'est  M.  Garnier-Pagès  lui-même  qui  l'a  proposé. 
{Exclamations  à  droite.) 

Le  citoyen  Gamier-Payès  :  C'est  moi  qui  l'ai  demandé; 
Voilà  le  signe  d'assentiment. 

Nous  l'avons  demandé  ensemble,  si  vous  voulez,  mais  par 
suite  des  rapports  que  je  lisais  tous  les  jours.  Nous  avons 
demandé,  quinze  jours  après 

Le  citoyen  Ihiclerc  :  Tout  de  suite  I 

Qu'une  circulaire  ayant  force  de  loi  exemptât  tous  les 
propriétaires  surchargés  ou  pauvres,  tous  les  petits  cultiva- 
leurs. 

Ce  n'est  pas  tout....  Je  considérais  l'impdt  des  4a  centi- 
mes comme  si  fatal  à  la  République,  que  je  demandai  à 
plusieurs  reprises  que  des  moyens  fmancîers  fussent  substi- 
tués à  cette  charge  pesante  pour  les  plus  pauvres  citoyens. 
Oui,  je  l'ai  demandé.  Vous  me  dites  aujourd'hui  :  C'est  le 
papier-monnaie  I  £b  bien,  soit  I  qu'on  me  blâme  sur  le 
papier-monnaie,  qui  cependant  ofTrait  toutes  les  garanties  ; 
mais  qu'on  ne  me  blâme  pas  sur  les  45  centimes.  Un  repro- 
che exclut  l'autre,  puisqu'il  est  aujourd'hui  constant  que 
j'ai  proposé  les  bons  reposant  sur  les  domaines  de  l'État, 
pour  supprimer  l'impôt  des  45  centimes. 

Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  les  mesures  finan- 
cières que  jo  proposais. 

(Une  voix.  Pourquoipas  ?) 

Non  !  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  discuter;  cependant 
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je  suis  prél,  et  si  l'Assemblée  veut  m'entendre  sur  ces  inci- 
dents....{Aon /«on  /  ÎTinten-ompez  pas  votre  discours.— 
Expliques-vous  !) 

J'ai  proposé  deux  choses  :  d'abord  qu'on  créât  des  billets 
de  banque-monnaie,  qui  auraient  pour  garanlieles  biens  de 
l'État. 

On  me  répond  :  Les  biens  de  l'Ëtat  ne  valent  pas  tant 
qu'on  le  croyait.  Mais  peu  importe  ;  ces  biens  valent  [on- 
jours  autant  que  les  lingots  qui  sont  dans  les  caves  de  la 
Banque  de  France,  et  je  ne  voulais  qu'on  en  émît  que  dans 
les  proportions  raisonnables  de  la  valeur  du  domaine  fon- 
cier de  l'Ëtat. 

J'ai  demandé  autre  chose  encore  :  qu'on  émît  des  bons 
qui  auraient  cours  forcé  jusqu'à  concurrence  d'une  moitié 
de  l'impôt  et  qui  serviraient  plus  tard  à  acquitter  l'impôt  à 
mesure  de  ses  échéances  successives. 

C'était  une  mesure  eicellcnle,  féconde,  qui  créait  à  l'in- 
stant  une  immense  ressource  pour  alimenter  le  travail  et 
l'industrie,  mesure  bien  peu  révolutionnaire  cependant, 
car  c'est  ce  qui  avait  été  proposé  par  l'honorable  M.  Laffilte, 
en  1831. 

Ah  l  oui,  je  suis  heureux  que  le  jour  ait  enfin  lui  sur 
toutes  ces  accusations  ténébreuses,  j'en  suis  heureux  pour 
mes  amis  et  contre  mes  ennemis  ! 

Je  veux,  dans  la  révolution,  prendre  la  responsabilité  de 
mes  actes,  mais  rien  que  la  responsabilité  de  mes  actes. 

Oui,  j'ai  voulu  1  fr.  50  sur  les  riches,  mais  sur  les 
riches  seulement. 

{Plusieurs  voix  à  gauche.  Vous  aviez  raison!) 

{Une  voix:  Qu'est-ce  que  les  riches  ? — Agitation.) 

Citoyens,  un  membre  me  crie  à  satiété  :  Qu'est-ce  qu'un 
riche?  Un  autre,  de  cecôté  (la  gauche  ),  me  dit  ;  Qu'est-ce 
qu'un  pauvre  ? 

Le  pauvre,  c'est  l'homme  qui  ne  peut  payer  qu'une  cote 
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très  minime.  La  question  n'est  pas  une  question  déclasses 
entre  les  hommes,  mais  une  question  de  cote  sur  le  livre  àe 
l'impôt.  On  saitcombien  paye  un  homme  et  combien  paye 
un  autre  homme.  Je  demandai  que  l'impdt  fût  frappé  jus- 
qu'à concurrence  de  certaines  cotes  et  non  pas  jusqu'à  con- 
currence de  certaines  autres. 

Et  je  ne  veut  pas  descendre  de  la  tribune  sans  insister 
sur  une  chose  qui  n'a  point  été  assez  dite.  Toutes  ces  mesu- 
res, je  ne  les  proposais  encore  que  transi toirement,  car  je 
voulais,  avec  tout  le  Gouvernement,  que  la  République  éta- 
blît lin  impôt  proportionnel  d'abord/et  progressif,  en  raison 
de  la  fortune,  et  sur  tous  les  biens  sans  eiception,  fonciers 
ou  non  fonciers.  C'était  là  la  pensée,  le  principe  du  Gou- 
vernement provisoire.  Il  l'a  décrété  ;  mais,  comme  on  lui 
a  objecté  que  le  cadastre  n'était  pas  fait  pource  nouvel  im- 
pôt, il  n'a  pu  que  discuter  le  principe,  et  il  n'a  établi  qui> 
l'autre  mode  d'impôt. 

Oui,  notre  pensée.'la  pensée  républicaine  vraie,  aélécellc 
de  l'impôt  proportionnel  et  progressif.  Le  Gouvernemenl 
l'a  proclamé  à  l'unanimité. 

Citoyens,  je  terminerai  par  la  protestation  même  pour 
laquelle  je  suis  monté  à  la  tribune;  oui,  par  une  protesta- 
tion contre  la  pensée  que,  le  lendemain  de  la  révolution, 
nous  avions  demandé  la  banqueroute.  Si  quclqu^un  l'a  fait, 
je  le  répète,  qu'on  le  nomme  ;  je  regarde  cela  comme  un 
devoir  de  loyauté,  car,  il  le  faut,  à  chacun  la  responsabilité 
de  ses  actes.  {Vive  approbation  à  gauche.) 
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DISCOURS  PRONONCE  k  VkS&itSlîi  NATIONUE 

B*!ia  U  orscuKio^t  oitveite  svr   l*   roLiiiiiuE   du   soirviiiHuuNT  eu  iulu 
(10  «vril  IMO) 


ClTOYESS, 

Dans  le  discours  que  tous  venez  d' entendre,  un  motm'a 
frappé.  Ce  mot,  c'est  la  pensée  du  GouTeroeraent;  ce  mot 
falal,  je  l'aTais  prévu  il  y  a  trois  mois  ;  aujourd'hui  on  vient 
de  le  proDODcer  :  c'est  la  restauration  du  pape. 

La  question  se  trouve  ainsi  nettement  posée.  D'un  calé, 
l'Italie  libre,  républicaine....  (Inierrvpttùnà  droite.)  D'un 
côté,  le  peuple  romain  libre,  ayant  proclamé  le  gouverne- 
ment  républicain,  s'élant  défait  du  |)Ouvoir  temporel,  en 
respectant  dans  une  déclaration  solennelle  le  pouvoir  du 
chef  de  l' Église  ;  de  l'autre,  le  chef  de  l'Ëglise  consentant  à 
cire  ramené  par  tes  baïonnettes  étrangères,  et  voulant  im- 
poser un  joug  qui  avait  été  rejeté  par  le  peuple  italien.  En 
d'autres  termes,  d'un  câté,  les  prétentions  papales  ;  de  Tau- 
tre,  les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Dans  une'telle  situation,  qu'est-ce^que  va  faire  la  Repu- 
blique  française?  Elle  va  intervenir. 

On  a  demandé  pourquoi  ?  M.  le  président  du  conseil  a 
répondu  franchement  :  Les  formes  du  gouvernement  nous 
sont  indifférentes;  ce  que  nous  consultons,  a-t-il  dit,  ce 
sont  les  intérêts  de  la  France.  Et  si  le  pape  doit  être  res- 
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taure  par  la  force  des  armes,  eh  biea,  que  la  reslauralion 
ail  lieu. 

Je  demande  si  c'est  ce  qu'a  voulu  l'Assemblée  à  deux 
reprises  difTérenles?  H.  le  président  du  conseil  le  croit.  Je 
pense  qu'il  se  trompe;  je  m'explique  en  deux  mots.  Je  se 
reviendrai  pas  sur  d'anciennes  discussions;  je  ne  rappelle- 
rai pas  la  résolution  prise  par  vous  le  24  mai,  je  ne  dirai 
pas  que  vous  avez  solennellement  déclare  que  l'indépen- 
dance italienne  serait  reconnue;  je  ne  dirai  rien  de  tout 
celii. 

M.  le  président  du  conseil  vous  dit  aujourd'hui  :  Nous 
sommes  conséquents  à  la  politique  posée  par  le  dernier 
vote,  par  le  dernier  ordre  du  jour.  On  nous  a  donne  le 
droit  d'intervenir  en  Italie;  on  n'a  pas  tixé  le  lieu.  Nous 
croyons  que  le  moment  est  arrivé,  nous  voulons  exécuter 
les  ordres  de  l'Assemblée,  et  voici  pourquoi  nous  envoyons 
une  escadre.  Les  ordres  de  l'Assemblée,  quels  sont-ils? 
Est-il  vrai,  comme  on  a  eu  l'air  de  le  soutenir,  que  l'As- 
semblée ait  dit  :  On  interviendra  pour  restaurer  le 
pape  par  la  force?  Eh  bien,  si  vous  consultiez  encore 
aujourd'hui  la  majorité  de  cette  Assemblée,  je  suis  con- 
vaincu que  lel  n'a  point  été  son  sentiment.  Non,  ce  n'est 
pas'le  sentiment  de  la  majorité  de  l'Assemblée;  et  cepen- 
dant,  c'est  la  conclusion  forcée  de  l'intervention  que  vous 
allez  essayer. 

{Au  banc  des  minigtres  :  Non!  tton!) 

Comment,  noni  Oh!  jecomprendsbienparquels moyens 
indirects  vous  voulez  échapper  à  la  question,  et  je  m'ex- 
plique à  cet  égard.  Ah  !  sans  doute,  votre  politique  est  une 
politique  au  jour  le  jour,  une  politique  superScielle.... 
{Intermption.) 

Votre  politique  est  une  politique  d'expédients,  et  avant 
de  m'interrompre,  je  désirerais  qu'on  écouISt  au  moins  I» 
fin  de  la  phrase- 
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Oui,  c'est  une  politique  d'expédients,  car  voici  pourquoi 
et  sur  quoi  tous  comptez.  Vous  dites  :  Y  aura-t-il  la  guerre? 
Non,  TOUS  ne  le  pensez  pas.  Hais  vous  ajoutez  dans  votre 
esprit  :  Dès  que  l'escadre  française  aura  débarqué  sesrégi- 
menls  à  Civila-Vecchia,  qu'arrivera-l-il  ?  Il  arrivera  ceci 
qu'à  la  vue  du  drapeau  français,  les  populations,  se  levant 
en  faveur  du  pape,  le  restaureront  sans  qu'on  tire  un  coup 
de  fusil.  {Interruptions  diverse».) 

Savez-vous,  citoyens,  pourquoi  le  Gouvernement  pense 
ainsi  ?  C'est  qu'il  a  préparé  lui-même  le  dénouement  et  en 
a  été  jusqu'ici  complice.  Je  vais  le  démontrer. 

Depuis  trois  mois,  depuis  que  la  république  romaine  est 
proclamée,  le  Gouvernement,  il  vous  l'a  dit,  n'a  pas  voulu 
reconnaître  les  ambassadeurs. 

Où  a  été  son  représentant?  À.  Gaëte,  près  du  souverain 
eipulsé  de  ses  états.  Que  faisait-il  à  Gaëte  ?  Il  s'y  tenait  un 
congrès  européen,  et  dans  ce  congrès  on  a  décidé,  présent 
l'ambassadeur  de  France,  qu'on  restaurerait  le  pape  par 
les  armes.  Et,  depuis  celte  époque,  les  membres  du  sacré 
collège  qui  se  trouvent  près  du  pape  ont  travaillé  sourde- 
ment les  populations  romaines  pour  jeter  la  discorde  dans 
leur  sein.  {IrUerruptton.) 

Oui,  on  a  compte  qu'on  aurait  raison  des  populations 
par  l'intrigtie  d'abord,  et  c'est  alors  qu'on  vous  déclare 
que,  quand  le  pavillon  français  apparaîtra  en  iradedeCivita- 
Vecchia  ;  quand  le  drapeau  tricolore  Ooltera  sur  la  terre 
italienne;  quand,  par  suite  de  ses  malheurs,  les  popula- 
tions auront  été  ainsi  préparées;  on  est  sûr  à  l'avance  que 
le  pape  sera  restauré  sans  qu'il  y  ait  un  seul  coup  de  fusil 
tiré.  {MMKements  en  sens  divers.) 

(i  droite  :  Quel  malheur  y  auraitril  ?) 

J'entends  dire  d'un  certain  côté  de  l'Assemblée  :  «  Après 
tout,  quel  malheur?  x> 

Je  demanderai  à  ceux  qui  m'interrompent  ainsi  s'ils 
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—  2gï  — 
reconnaissent  la    souTeraineté  du  peuple.    {Oui!  ovil) 

On  me  répond  qu'on  reconnaît  la  souveraineté  du  peuple. 
Singulière  souveraineté  vraiment  que  celle  qui  va  s'exercer 
entre  les  divisions  françaises  d'un  côté,  et  les  baïonneUes 
autrichiennes  de  l'autre  I  Non,  cela  ue  peut  pas  être  sé- 
rieux. Je  déQe  l'un  de  vous,  ayant  prêté  serment  à  la  coiw 
slitution... 

[Quelques  membres  :  On  n'a  pas  prêté  sernmU  !) 

(interruption.) 

Je  dis  que  je  porte  le  déû  à  aucun  de  ceux  qui  ont  volé 
la  constitution,  si  vous  levoulez,  de  monter  à  cette  tribnae 
pour  soutenir....  {Nottvelle  interruption  à  droite.) 

Mon  Dieu  I  messieurs,  si  vous  trouvez  que  la  question 
est  assez  éclaircie,  je  suis  prêt  à  me  retirer.  {Parlez  !) 

Je  dis  donc  que  je  déôe  aucun  de  ceux  qui  ont  volé  la 
constitution  de  monter  à  cette  tribune  et  d'expliquer  com- 
ment, en  présence  de  l'art.  5  qui  déclare  que  jamais  les 
forces  françaises  ne  seront  contre  la  liberté  d'un  peuple, 
on  peut  concilier  le  iKïte  avec  TinterventioD  qu'on  fait, 
dans  ce  moment-ci,  contre  la  liberté  du  peuple  romaio. 
{Approbation  à  gauche,  —  Réclamaliom  à  droite.) 

Citoyens,  est-ce  que  par  hasard...  {Bruit  à  droite.) 

Je  le  déclaré  nettement,  si  c'est  un  parti  pris....  {EmIû- 
mations  à  droite.  —  Interruption  prolongée.) 

{Le  président  rétablit  le  silence.) 

Je  me  demande  si,  par  basard,  et  ici  je  ne  veux  blesser 
personne,  vous  ne  seriez  pas  vous,  citoyens,  l'expression  du 
vœu  du  peuple  français.  Vous  prétendez  que  cette  e^iédi- 
tion  ne  va  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  du  peuple  romaiD. 
Mais  vous  ne  savez  donc  pas  qu'il  a  été  distribué  à  cbacun 
de  vous  un  appel  fait  par  les  représentants  du  peuple  ro- 
main.... (Oh!  oht) 

Âhçal  vraiment,  je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je 
n'y  comprends  plus  rien.  {Rires  et  nmirelle  inierniptim.} 
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{Pbaieuri  membrei  :  Parlez!  parlez  I) 

Je  parlerai  quand  on  m'écoutera. 

Je  dis  ceci,  et,  au  lieu  de  rire,  je  demanderais  qu'on  me 
répondu,  ce  qui,  peut-être,  serait  beaucoup  moins  facile. 
{Rumeur»  à  droite.) 

Je  vous  dis  que  les  représentants  du  peuple  romain  se 
sont  adressés  à  tous  pour  vous  demander  d'intervenir  en 
faveur  de  la  république  qu'ils  avaient  conslituée.  Je  vous  dis 
un  fait,  et  vous  riez  !  A  ce  fait,  j'ajouterai  ;  Pourquoi  ces  re- 
présentants ne  scraient-ils  point  aussi  sacrés  dans  leur  vote, 
dans  leur  action,  aussi  inviolables,  aussi  respectés  que  vous? 
{Réclarnatiom  diver$e$.) 

(Le  préiident  invite  l'Âitsemblée  à  s'abstenir  d'interrup' 
tioHx.) 

L'honorable  M.  Mole,  ce  soir,  m'a  interrompu  cinq  foi». 

{Le  mtoyen  Mole  :  Moi  !  pas  du  tout  !) 

Je  vous  demande  pardon,  votre  pétulance  est  telle  que 
vous  pourriez  demander  la  parole  et  monter  à  cette  tribune. 

Dans  cette  espèce  de  dial(^ue  qui  a  Itcu,  car  ce  n'est  point 
un  discours,  dans  cette  espèce  de  dialogue,  je  tiens  à  con- 
stater un  fait,  et,  quelles  que  soient  les  clameurs,  je  veux  le 
constater  :  c'est  que  les  envoyés  romains,  envoyés  officiels, 
les  représentants  du  peuple,  nommés  par  le  suiïrage  uni- 
versel comme  vous,  aussi  sacrés  à  mes  yeux  que  vous,  j'y 
insiste,  se  sont  adressés  à  vous  pour  vous  demander  d'in- 
tervenir au  profit  de  ta  liberté,  au  profit  de  la  république 
qu'ils  avaient  constituée. 

Eh  bien,  je  vous  dis  que  les  interruptions  ne  peuvent  pas 
changer  l'ordre  logique  de  mes  idées.  Qu'on  monte  à  cette 
tribune  et  qu'on  m'explique  comment,  quand]  un 'peuple 
vous  fait  un  appel  pour  sa  liberté,  en  envoyant  les  forces 
militaires  pour  le  comprimer  et  lui  arracher  le  gouverne- 
ment qu'il  a  établi,  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  là  la  vio- 
lation la  plus  scandaleuse  de  la  constilution  I  (Trh  bien!) 
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Oui,  âmes  yeux,  cette  intervention  faite  contre  le  vœu  lé- 
gitime, exprimé  légitimement,  de  la  population  romaine 
qui,  jusqu'à  présent,  malgré  les  intrigues,  n'en  a  pas  ex- 
primé d'autres,  est  une  violation  de  l'article  5  de  la  conslilu- 
tion  française.  Il  faut  qu'on  le  sache,  pour  que  ta  responsa- 
bilité pèse  tout  entière  sur  tous. 

Maintenant,  citoyens,  que  vous  n  dit  le  président  du 
conseil  ? 

Il  TOUS  a  dit  :  Dans  la  situation  grave  oii  se  trouve  la 
péninsule  italique,  il  y  avait  trois  partis  à  prendre  :  le  pre- 
mier parti,  c'était  le  parti  logique,  mais  que  nousn'adoptous 
pas,  c'est  le  parti  de  la  guerre,  c'est  le  parti  qui  dirait  à 
l'Autriche  :  Vous  n'interviendrez  pas,  ou,  si  vous  inter- 
venez, comme  vous  violez  une -nationalité  que  nous  avons 
juré,  nous,  dans  noire  constitution,  de  défendre,  alors  nous 
interviendrons  à  notre  tour;  notre  armée  sera  en  présence 
de  la  vôtre,  pour  faire  respecter  la  nationalité  des  peuples. 
De  ce  premier  parti,  on  n'en  veut  pas. 

Il  y  a  un  second  parti  diamétralement  opposé,  celui  de 
l'abstention  absolue;  le  Gouvernement  n'en  veut  pas  non 
plus.  Il  dit  :  Ce  parti  ne  serait  pas  digne  pour  la  France; 
il  ne  peut  pas  être  permis  à  un  grand  pays  de  laisser  des 
faits  considérables  s'accomplir  dans  le  monde,  changer 
l'équilibre  européen,  sans  qu'à  l'instant  il  intervienne  pour 
y  dire  son  mot  et  y  jouer  son  rôle. 

Et  alors  le  Gouvernement  de  vous  dire  :  C'est  te  dernier 
parti  que  nous  adoptons,  c'est  le  parti  des  intérêts  fran- 
çais; nous  voulons  que,  si  l'Autriche  intervient  pour  res- 
taurer le  pape ,  nous  assistions  à  cette  restauration  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  le  retour  des  événements 
funestes  que  nous  avons  vus  s'accomplir  lors  du  sac  de 
Milan,  de  Brescia  et  d'autres  villes. 

Quant  à  moi,  je  ne  dirai  rien  pour  le  moment  du  parti 
de  la  guerre,  je  ne  parlerai  pas  du  parti  diamétralement 
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oj)posc,  je  ne  dirai  qu'un  mot  du  parti  adopté  par  le  Gou- 
vernement, et  je  lui  demanderai  d'abord  jusqu'oii  il  ira, 
où  il  s'arrêtera,  et  si  le  parti  qu'il  appelle  le  parti  de  l'in- 
fluence n'est  pas,le  parti  de  la  guerre  malgré  lui. 

Oui,  le  dernier  parti,  le  parti  que  vous  prenez  est  le  parti 
de  la  restauration  papale,  c'est-à-dire  le  parti  des  préten- 
tions religieuses  contre  la  souveraineté  des  peuples  ;  ou  si 
ce  n'est  pas  cela  seulement,  c'est  la  guerre,  car,  vous  le 
savez,  ce  que  rAutriche  veut,  c'est  le  rétablissement  du 
pape  ;  à  Gaête,  depuis  trois  mois,  elle  ne  joue  pas  d'autre 
rôle.  Vous  consentez  donc  à  la  restauration  du  pape?  Ce 
sera  une  désertion,  une  violation  de  la  constitution  dans 
son  art.  5.  {Oui  !  oui  —  /  non  I  non  I) 

Je  ne  répondrai  pas  encore  à  ce  mouvement  de  l'Assemblée  ; 
cependant  je  la  supplierai  de  vouloir  bien  se  rappeler  cet 
enchaînement  de  raisonnements. 

Encore  un  coup,  dans  ce  pays,  les  représentants  jusqu'ici 
n'ont  demandé  qu'une  intervention  au  profit  de  la  répu- 
blique ;  vous  avez  déclaré  dans  votre  constitution  que  vous 
n'interviendriez  pas  contre  la  liberté  des  peuples,  et  vous 
intervenez  contre  celte  liberté  :  donc  vous  violez  cette 
constitution.  (Dénégatimts  à  droite.  —  Aisentiment  à 
'jauche.) 

Je  reprends  mon  raisonnement,  et  je  vous  dis  ;  Vous  avez 
embrassé  une  conduite  qui,  à  mes  yeux,  vous  mène  — 
qu'on  me  permette  cette  expression,  c'est  une  bypothèse, 
j'aime  à  croire  encore  que  ce  n'est  qu'une  bypotlièse  — 
vous  mène  directement  à  une  làcbetc  ou  à  une  guerre  avec 
l'Autriche.  (Rumeurs  à  droite.)  Oui,  à  une  lâcheté,  car  si 
l'Autriche  veut  vous  imposer  le  pape  à  des  conditions  que 
vous  ne  voudriez  pas,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  faudra 
subir  les  conditions  de  l'Autriche,  et  alors  vous  abaissez 
l'honneur  français;  ou,  au  contraire,  vous  résisterez  à  ces 
conditions,  et  aloi-s  vous  avez  fatalement  la  guerre.  (A/oitte- 
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ment.)  Oui,  vous  avez  la  guerre  !  Et  dans  quels  termes,  dans 
quelles  conditions  avez-vous  la  (^erre?  Après  avoir  fiole 
le  principe  de  votre  propre  constitution  et  de  votre  propn 
Gouvernement  ;  non  pas  pour  défendre  les  peuples,  mais 
pour  les  opprimer,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  les  plus 
funestes. 

Maintenant  vous  dites  :  La  guerre  avec  l'Autriche  est  re- 
doutable, vous  l'avez  dit  dans  une  des  dernières  séances,  et 
celle  pensée  germe  dans  vos  cœurs,  car  auiremenl  vous  ne 
craindriez  pas  la  guerre. 

D'abord,  vous  tous  Irompez;  quand  un  gouvemement 
comme  la  France  sait  faire  sentir  le  poids  de  sa  volonté,  on 
ta  respecte. 

Si  nous  regardons,  nous,  à  deux  fois  pour  avoir  la  guerre, 
croyez-vous  que  les  autres  peuples  n'y  regardent  point  aussi'? 
Croyez-vous  que  le  souvenir  de  la  gloire  française  n'ait  pas 
laissé  de  traces?  Croyez-vous  que  la  puissance  de  noire  armée 
si  courageuse,  si  formidable  ne  les  préoccupe  point  aussi  ? 
Il  faudrait  donc  laisser  de  câté,  dans  une  discussion  de 
cette  gravité,  une  pensée  qui  plane  toujours  dans  cette  en- 
ceinte, la  pensée  de  la  peur.  {Rumeurs à  droite.  —  Adhétim 
à  gauche.) 

La  guerre,  dites-vous,  elle  est  à  craindre,  car  ce  serait 
une  guerre  européenne  que  celle  qui  commencerait  au- 
jo.urd'bui  avec  l'Autriche;  derrière  l'Autriche,  nous  voyons 
massée  cette  formidable  armée  russe  qui,  inconlestablo 
mcnt,  entrerail  en  Hce  avec  elle. 

Voici  ma  réponse  :  Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi, 
l'Autriche  n'a  jamais  été  ai  faible  et  si  chancelante  qu'au- 
jourd'hui. Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  elle  éprouTe 
des  revers  constants,  quoi  qu'on  en  dise,  dans  la  Hongrie. 
Ces  Hongrois  si  vaillants,  qui  se  rapprochent  chaque  jour 
jusqu'au  cœur  de  ses  étais  et  si  près  de  sa  capitale,  croyei- 
vous  qu'elle  ne  s'en  préoccupe  pas?  Croyez-vous  que  ces 


)vGoo<^lc 


armées  russes,  repoussées  par  le  brave  Bem,  croyez-vous 
que  les  armées  russes  n'y  regardent  point  à  deux  fois  à  venir 
secourir  l'Autriche  comme  vous  le  prétendez?  Or  la  question 
est  celle-cL  :  au  moment  où  vous  paraissez  redouter  l'Au- 
iriche,  la  puissance  de  rAulriehe,  l'Autriche  est  chance- 
lante, et  il  suffirait  de  lui  parler  le  langage  de  la  raison, 
pour  qu'elle  le  comprît,  sans  avoir  la  guerre. 

Hais  après  tout,  citoyens,  estrce  que  ce  n'est  pas  faire  par 
trop  bon  marché  du  droit  de  je  ne  sais  quoi  d'éternel  qui 
frappe  tous  les  hommes?  Est-ce  que  qnand  tous  viendrez 
dire  à  l'Autriche  :  Voilà  un  peuple  qui  est  indépendant,  il 
De  s'agit  point  eu  ce  moment  senlement  du  duché  de  Tos- 
cane ou  des  états  lombardo-vénitiens,  sur  lesquels  vous  avez 
des  prétentions  <\ae  je  ne  veux  pas  encore  examiner,  je  les 
réserve,  il  s'agit  d'un  droit,  d'un  droit  éclatant  comme  la 
lumière  ;  du  droit  d'un  peuple  qui  s'est  levé,  qui  a  fait 
3ppe[  i  sa  souveraine ,  qui  a  prononcé  sur  son  sort,  et 
chez  lequel,  vous,  Autriche,  vous  ne  pouvez  pas  intervenir, 
est-ce  que-vons  croyez  que  l'Autriche  n'y  réflécliîra  pas? 

Quand  ou  est  fort  du  sentiment  du  droit,  du  droit  éter* 
nel,  de  cette  religion  qui,  pour  ainsi  dire,  survit  à  toutes 
les  religions  qui  tombent,  on  est  puissant,  et,  dans  ce  cas, 
on  ne  doit  pas  redouter  la  guerre,  la  force  matérielle.  liOrs- 
qu'ofi  a  la  raison  pour  soi,  on  peut  parler  le  langage  de  la 
raison,  et  essayer  de  le  faire  prévaloir. 

Hais  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  essayez  ;  vous  dites,  au 
contraire  :  Nos  soldats,  jetés  sur  la  terre  italienne,  appelle- 
ront toutes  les  sympathies  des  peuples  à  eux,  et  alors  ces 
peuples  se  donneront  un  gouvernement,  un  gouvernement 
qui  ne  sera  peut-être  pas  le  gouvernement  de  la  Bépubli- 
que,  mais  un  gouvernement  que  hous  accepterons,  quelle 
que  soit  sa  forme. 

Voyee-vous  d'ici,  citoyens,  le  rôle  <]ue  vous  allez  faire 
jouet"  à  nos  armes? 
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Comment,  voilà  ces  hommes  qui  soQt  les  fils  des  vain* 
queurs  de  Rivoli,  des  vainqueurs  de  Lodi,  les  vainqueurs  de 
Gastiglione,  les  voilà  qui  aujourd'hui  vont  aller  combattre, 
non  pas  pour  les  peuples  ou  pour  leurs  libertés,  mais  com- 
battra contre  les  peuples,  souiller  la  gloire  de  leurs  pères, 
devenir,  eux,  les  fils  de  héros,  des  soldats  de  la  foi,  des 
soldats  du  pape! 

[Une  voix  :  un  cierge  et  un  parapluie...  voifà  àe  ifwàm. 
vevLi  armer  nos  soldat»  !) 

Âh  !  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  ne  faut  pas  jouer 
avec  de  pareils  souvenirs  et  les  mettre  en  présence  d'un 
pareil  abaissement.  Qui  vous  dit  donc  que,  sur  celte  terre 
italienne,  te  soldat  français,  cleclrïsé  par  les  sentiments  de 
liberté  qu'il  emportera  de  chez  nous,  obéira  aux  ordres  de 
compression  qu'on  lui  aura  donnés?  Qui  vous  dit  donc  que 
ce  soldat,  devenu  citoyen,  réfléchissant,  voudra  obéir 
d'une  façon  aveu^^le,  muette,  quand  même,  à  de  cer- 
tains ordres  que  vous  lui  aurez  donnés?  (Murmures  à 
droite.  —  Exclamatiom  om  banc  des  ministre*.  —  Bramt 
à  gaiKhe.) 

Citoyens,  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  ;  mais  avant  de  des- 
cendre de  la  tribune  je  veux  jeter  cette  dernière  pensée 
dans  vos  esprits  :  Il  est  grave,  mille  fois  grave  pour  un  gou- 
vernement de  marcher  à  l'encontre  de  ses  principes;  il  est 
périlleux  pour  un  gouvernement  de  vouloir  étoufîer  du 
pied  des  germes  de  la  même  origine  que  ceux  qui  l'ont  fait 
naître;  oui,  cela  est  dangereux!  Rappelez-vous  le  gouver- 
nement sorti  de  la  révolution  de  juillet.  Tout  ce  que  nous 
voyons  ici  n'est  pas  nouveau  ;  il  semble  que  nous  n'ayons 
changé  que  les  noms,  et  que  la  plupart  des  hommes  soient 
restés  les  mêmes.  Après  1850  il  y  eut  une  explosion  de  li- 
berté partout;  et  après  4831,  que  faisail-on  dans  un  mo- 
ment semblable  à  celui-ci?  Louis  Pliilippe,  son  gouverne- 
ment, qui  avaient  promis  secours,  assistance  aux  popu- 
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lalions,  manquaient,  pour  entrer  dans  la  famille  des  rois, 
aux  engagements  donnés  1 

Que  disait-on  alors?  Ce  qu'on  dit  aujourd'hui  :  il.  faut 
interTenir  par  des  influences.  Pour  quoi  faire?  Pour  pré- 
server les  patriotes.  Cependant,  rappelez-vous  le  supplice 
de  Menotti  ;  rappelez-vous  les  engagements  pris  par  la  cour 
papale,  pris  par  des  cardinaux,  ot  puis  tous  les  patriotes 
décimés,  exécutes  !  Voilà  le  sort  qu'on  reserve  aux  républi- 
cains du  dehors  :  est-ce  pour  mieux  faire  comprendre  que 
ce  sort  peut  atteindre  les  républicains  du  dedans?  (Appro- 
bation àgaiKhe.) 

Il  faut  le  dire,  c'est  là  une  grande  responsabilité. 

Vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  situation,  encore  un  coup, 
que  par  une  lâcheté  ou  par  la  guerre  ;  oui,  par  la  guerre. 
Ëhhien,  la  guerre,  ferez-vous  comprendre  à  ce  peuple  de 
France,  ferez-'vous  comprendre  à  ces  commerçants  qu'on 
puisse  la  faire  après  avoir  engagé  12  000  hommes?  Suppo- 
sez, en  efTet,  supposez  que  le  sol  italien  vomisse  des  défen- 
seurs. ... 

(Une  voix  :  Vota  Ut  comp<srez  à  vxmt.) 

Citoyens,  je  suis  étonné  de  cette  interruption.  Le  volcan 
vomit  des  laves  et  des  flammes,  et  le  sol  peut  vomir  des  sol- 
dats. (Approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  le  dis,  supposez  que  l'Italie  multiplie 
ses  défenseurs  ;  supposez  qu'elle  résiste;  supposez  que  l'Au- 
triche, d'autre  part,  vous  fasse  de  dures  conditions  ;  qu'est- 
ce  que  12  000  hommes  dans  une  condition  semblable?  Ce 
n'est  pas  12  000  hommes  qu'il  faut  jeter  en  Italie,  vous  ne 
pouvez  pas  les  faire  battre  en  retraite  ;  c'est  une  armée;  une 
armée  tout  entière. 

Et  si  Vienne  venait  à  faire  sa  révolution,  qu'est-ce  que 
c'est,  je  le  répète,  que  cette  armée  de  12  000  hommes?  C'est 
une  lâcheté,  ou  c'est  une  guerre  insensée  ;  et  si  c'est  une 
guerre  entreprise  contre  les  intérêts  de  la  liberté,  contre 
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DOS  intérêts,  il  est  certain  que  tous  faites  peser  sur  tous 
la  plus  capitale,  la  plus  grave  de  toutes  les  responsabi- 
lités. 

Maintenant,  citoyens,  un  dernier  mot  {Âh  I  aii!),  oui,  un 
dernier  mot. 

Je  vous  demande  de  répondre  catégoriquemeDt  à  ceà  : 
Est-ce  une  restauration  du  pape  ijue  vous  voulez?  Ajei  le 
courage  de  le  dire  ;  sortez  des  nuages  ;  rejetoc  les  voiles.  Si 
c'est  une  restauration  du  pape,  il  faut  que  le  pays  le  sache 
bien;  car,  j'en  suis  convaincu,  loin  de  s'associer  à  tods,  le 
pays  tout  entier  se  soulèverait  à  une  pareille  idée.  (A'xe/o- 
mations  à  droite,  —  Aaentiment  à  gauche.) 
.    Oui,  le  pays  s'associerait  à  nous  comme  en  1851 . 

It  a  marché  un  instant  derrière  M.  Odilon  Barrel.  En 
iS51,  évidemment,  la  question  était  la  même,  et  qaand 
on  a  formulé  cette  fameuse  association  qui  a  élé  poursaiTie, 
que  disait  M.  Odilon  Bairot?  Il  disait  ceci  :  [Rumeurt  à 
droite.  —  A  gauche  :  Écoutez  I  éamtex  !) 

M.  Oditon  Barrot  vous  disait  qu'il  fallait  se  Hwm- 
nir.  Ëb  bien,  je  me  souviens,  et  je  crois  que  l'Asserablce 
ne  peut  pas  éviter  une  opinion  qui  a  gravité  dans  la  ques- 
tion. 

En  1851,  quand  on  formait  cette  fameuse  association  qui 
'  a  été  poursuivie,  M.  Odilon  Barrot  répondait  :  a  En  préseoce 
de  la  molle  attitude  du  Gouvernement  à  l'égard  de  la  liberté 
du  peuple  k  l'étranger,  nous  avons  le  droit  de  nous  associer 
pour  défendre  celte  liberté,  car  il  ne  faut  pas  oublier  (jut 
la  coalition  de  1792  se  reforme  contre  nous,  formidable, 
écrasante  ;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  constitué  noire 
association  u .  C'est  au  nom  des  mêmes  principes,  c'est  au 
nom  des  mêmes  sentiments  que  je  vous  conjure  de  faire 
cesser  cette  agitation  qui  paraît  vous  dominer. 

Prenez  bien  garde  à  la  décision  que  vous  allez  prendiv  ;   ' 
je  le  répète,  ce  n'est  pas  la  paii,  c'est  la  guerre  peut-^ret  et 
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la  guerre  dans  les  plus  détestables  conditions,  la  guerre  maU 
gré  TOUS,  la  guerre  malgré  Totre  constitution.  Oui,  ce  sera 
la  guerre,  et  si  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  une  trahison. 
{Vive  approbation  àgauche.  — Agitation.) 
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LXIX 

DËNONGIATION  K  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


Citoyens, 

Ud  fait  grave  vient  de  se  passer;  une  tentative  crimi- 
nelle a  été  faite  contre  trois  reprcsentanls  du  peuple, 
contre  trois  membres  de  cette  Assemblée.  De  nombreux 
amis  qui  l'ont  appris  m'engagent  à  vous  en  entretenir 
tout  de  suite;  je  vais  le  faire  avec  toute  l'exactitude,  toute 
la  siocérité  dont  je  suis  capablel  Si,  par  hasard,  ma 
mémoire  nie  faisait  commettre  une  erreur  involontaire,  je 
serais  trop  heureux  qu'on  me  fournît  les  moyens  de  la 
rectifier. 

Après  un  banquet  dont  m'avait  honoré  la  ville  de 
Cbâteauroux,  au  nom  du  département  de  l'Indre,  je  fus 
convié  à  un  banquet  qui  devait  avoir  lieu  à  Moulins,  dans 
l'Allier.  Ce  banquet  était  donné  le  mardi,  à  deux  heures. 
Lorsque  j'arrivai,  le  lundi  soir,  ma  venue  fut  accueillie  par 
les  vivats  de  S  ou  iOOOO  personnes  qui  me  conduisirent 
des  barrières  jusqu'à  la  maison  du  citoyen  Hathé,  mon 
collègue.  Le  lendemain,  mardi,  la  population  ouvrière  de 
la  ville  se  rendit  en  grand  nombre  au  lieu  du  rcndez-TOOS 
où  se  pressèrent  bientôt  les  habitants  des  campagnes,  en 
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toat  au  nombre  d'environ  5000  personnes.  Le  banquet 
se  donnait  dans  un  jardin  clos  ;  mais  ce  jardin  était  dominé 
par  un  boulevard  où  il  pouvait  tenir  environ  iOOOO  per- 
eonaes.  De  \k  oo  voyait  parfaitement,  mais  les  paroles 
ne  devaient  point  y  être  clairement  entendues.  Le  pro- 
gramme du  banquet  fut  suivi,  tous  les  discours  furent 
prononcés;  à  intervalles,  on  entendait  du  boulevard  quel- 
ques protestations  systématiques  et  organisées  qui  avaient 
pour  but  de  couvrir  la  voix  des  orateurs.  Ce  stratagème  ne 
réussit  pas. 

On  vint  bieniAl  nous  apprendre  du  dehors  que  de  l'aident 
était  distribué  osteusiblemént  par  des  meneurs  lëgiiimistes, 
car  vous  savez  que  Moulins  est  une  ville  d'aristocratie,  qui 
en  contient  beaucoup. 

Ils  étaient  là  sur  le  boulevard,  l'œil,  le  geste  provoca- 
teur, excitant  de  pauvres  enfants,  leurs  propres  serviteurs 
en  livrée.  Leors  noms,  on  les  prononçait,  je  ne  veux  pas 
les  dire  ici,  on  les  connaîtra  bientdt.  Ils  voulaient,  assurait- 
on,  engager  une  collision  au  moment  où  les  convives 
sorliraient  du  banquet.  Je  l'ai  dit,  les  paysans  étaient 
arrivés  avec  un  ordre  admirable,  précédés  de  leurs  ban- 
nières, venantdeS,  10,  15  lieues  de  distance.  La  première 
bannière  qui  sortit  fut  celle  de  Montluçon  :  au  moment  oxk 
elle  franchissait  la  grille,  quelques  hommes  voulurent 
b'emparer  du  drapeau  ;  à  l'instant  même  il  fut  repris  par 
le  frère  d'un  de  nos  collègues,  Fayolle  ;  la  hampe  fut  cassée, 
l'irritation  se  peignait  sur  les  visages;  mais,  à  ce  moment, 
nous  recommandâmes  au  peuple  qui  avait  assisté  là  avec 
nous  le  calme  le  plus  parfait,  le  sang-froid  le  plus  absolu, 
en  lui  disant  :  Vous  allez  passer  au  milieu  d'ennemis,  ne 
dites  rien  ;  laissez-vous  insulter,  allez  jusque-là.  Ne  ré- 
pondez pas;  noire  cause  ne  peut  que  gagner  à  une  si 
odieuse  provocation.  {Bravo!  bravo I) 

Vous  savez  en  effet,  citoyens,  ce  que  sont  les  habitants 
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de  la  campagne,  vigoureux,  fiers  du  drapeau.  La  conlninte, 
la  résiguatioB  furent  donc  dilSciles.  Eb  bien,  malgré 
de  misérables  eicitaiioDs,  nous  fûmes  asees  beureui.pour 
qu'il  n'y  eût  pas  de  collisions  ;  seulemeat  ils  enl^^wit 
des  mains  des  provocateurs  quelques-unes  de  cas  mas- 
sues flexibles  à  deux  bouts  qu'on  avait  eu  l'audace  de 
brandir  sur  eux  :  elles  figureront  parmi  les  pièces  de 
conviction. 

On  s'écoula  donc  avec  le  plus  grand  calme,  car  500Û 
personnes,  bien  compactes,  ne  sont  pas  faciles  h  «rréltf  ; 
elles  impriment  le  courant  et  ne  le  reçoivent  pas  :  elles  me 
reconduisirent  jusque  chez  moi.  Les  rojali^es  en  avaient 
été  pour  leurs  frais.  Là  je  les  ai  engagées  à  regagner  leurs 
campagnes,  à  ne  pas  rester  dans  la  ville;  elles  défilèteot 
devant  moi  ;  je  puis  affirmer  qu'il  en  resta  bien  peu,  peut- 
être  pourrais-je  dire  pas  du  tout. 

Je  le  répète  :  de  leur  part,  pas  un  cri  contraire  h  la 
constitution)  pas  le  moindre  désordre. 

Le  préfet  ayant  appris  qu'au  sortir  du  banquet,  chq  avait 
pu  redouter  la  collision  provoquée  par  let  royalistes,  crut 
devoir  faire  battre  le  rappel  :  il  fit  assembler  un  escadron  de 
cbasseurs.  Quelques  patrouilles  furent  faites  ;  mais  biaitél 
préfet  et  général  rentrèrent  à  leur  hôtel,  le  calme  n'étaol 
pas  troublé.  A  ce  moment  j'étais  retenu  chez  le  oitofeo 
Hathé;  il  était  environ  quatre  heures.  De  quatre  heures  k 
sept  heures  et  demie,  je  demeurai  chez  lui,  en  famille. 
Ces  détails  ne  sont  pas  inutiles;  bientôt  vous  allez. le  voir. 

J'avais  commandé  pour  huit  heures  moins  un  quart  les 
chevaux.  Nous  montâmes  six  dans  une  voiture  ;  trois  repré* 
sentants,  FargiD-Fayotle,  Matbé  et  moi;  trois  autres  per- 
sonnes devant  :  les  citoyens  Baronnet,  Halhis  et  Uartln, 
avocat  de  la  Châtre.  Nous  franchissions  la  ville  au  trot, 
assez  rapidement. 

Vers  le  milieu  de  la  ville,  quelques  ouvriers,  en  très  peiii 
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nombre,  qnatte  ou  cinq,  crièrent  :  Vive  Ia  République! 
vive  ledru-BoUinl  vive  ia  moiUa^!  De  la  main,  de  la 
voii,  je  les  ea^geais  amicalement  à  se  retirer,  en  leur 
disant  que  la  démonstration  était  finie,  qu'il  ne  fallait 
foamir  aucun  prétexte. 

A  peine  débouchions-nous  sur  la  place  de  rHôtel'd&-VUlej 
que  nom  viioes  150  à  200  gardes  nationaux,  pompiers, 
artilleurs,  rangés  en  bataille,  tous  en  uniforme. 

lia  voiture  n'avait  pas  eu  le  temps  de  paraître,  que  plu- 
aieors  d'entre  eux  s'étaient  précipités  à  la  (été  dea  chevaux  ; 
ib  avaient,  d'un  nouvement,  détourné  le  timon  de  la  voi- 
ture pour  Tempâcber  de  partir,  et  nous  n'avions  pas  eu  le 
temps  d'ouvrir  la  bouche,  que  nous  fûmes  couchés  en  joue  ; 
d'autres  dirigeaient  leurs  baïonnettes  sur  nous,  d'autres 
la  pointe  do  leurs  sabres,  ils  poussaient  d'horribles  voci- 
férations :  À  bas  les  brigandt  I.  à  bas  let  rouges  /  qu'on  les 
descende  et  qu'on  les  fusille  sur  place  avant  que  le  peuple 
ait  le  temps  d'accourir,  [Sensation  profonde  et  wmer- 
selU.) 

J'afQrme  devant  Dieu  que,  loin  de  les  insulter,  nous  ne 
les  avions  même  pas  r^ardés,  étant  tout  entiers,  mes  amis 
«t  m<H,  aux  n^rels  de  noua  quitter  au  premier  relai  ;  et 
cependant  des  projectiles,  pierres,  balles  de  plomb  avaient 
été  lancés  contre  notre  voiture,  les  glaces  brisées,  des  coups 
de  bûoDoatte  portés  dans  les  panneaux  et  dans  la  capote, 
qui  eh  porte  les  traces  ;  Les  eanons  de  fusil  toujours  en  joue; 
un  d'eux  me  cherchant  particulièrement,  qui  fut  paré  par 
le  citoyen  Baronnet  qui  le  détourna  en  s'emparaot  de  la 
baîoimette,  dont  il  reçut  deux  coups  qui  traversèrent  ses 
habits.  La  caisse  se  trouvait  percée  d'un  coup  de  baïonnette 
à  l'endroit  où  était  assis  le  citoyrai  Mathis,  avocat.  Un  coup 
de  sabre  fat  dirigé  sur  moi  avec  tant  de  violence  par  un 
lieutenant,  je  crois,  que,  paré  avec  mon  manteau,  il  n'en 
fit  paa  moins  une  large  entaille  au  cuir  de  la  voiture,  i  la 
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Lauleur  du  calé.  Fayo]le  et  Mathé,  mes  collègues,  me  cou* 
vrirent  de  leurs  corps.  Ce  fut  alors  que,  pour  m'atteiadre 
autrement,  deux  coups  d'épée,  diri^  par  derrière,  â  la 
hauteur  de  mes  épaules,  percèrent  le  cuir  et  la  doublure 
de  la  calèche,  et  effleurèrent  mes  vêtements.  Je  n'j  échap- 
pai qu'en  bondissant  en  avant. 

Hélas!  comment  échapper  à  tant  d'assaillants,  presséseX 
sans  armes.  Une  scélératesse  de  ces  lâches  nous  sauva. 
Pour  faire  abandonner  les  guides  au  postillon,  ils  lui  as- 
sénèrent un  coup  violent  sur  la  main,  la  bouche  des  che- 
vaux s'en  ressentit,  et  l'un  d'eux  fut  piqué  en  même  temps 
par  un  tel  coup  de  baïonnette,  qu'ils  partirent  comme 
l'éclair.  Nous  étions  sauvés  !  Je  me  trompe,  un  dernier 
danger  nous  attendait  ;  la  voiture  était  visée,  quand  un 
ouvrier  typographe,  Ixiuis  Dourlan,  dont  le  courage  doit 
être  honoré  par  tous  1^  gens  de  cœur,  s'élança  sur  le 
marchepied,  couvrit  le  derrière  de  la  voiture  do  son  cwps 
et  montra  sa  poitrine  aux  balles  qui  n'osèrent  le  frapper. 
{Semation  prolongée.  —  Une  voix  :  Cett  te  parti  de  la 
modération  l) 

Je  demande  de  ne  pas  être  interrompu,  même  par  les 
approbations  de  mes  amis.  Dieu  m'est  témoin  que  je  ra- 
conte les  faits  en  me  recueillant  dans  ma  conscience,  et 
comme  je  le  ferais  dans  le  sanctuaire  d'un  tribunal. 

S'il  ne  se  fût  agi  que  de  moi,  je  n'aurais  pas  pu  me  dé- 
cider à  dérouter  devant  vous  cette  horrible  scène;  c'est  si 
pénible,  si  humiliant  pour  son  pays;  mais  il  ne  s'agit  pas 
de  moi,  mais  de  nous  tous,  mais  de  l'indépendance  du  re- 
présentant. Ce  qu'un  parti  fait  aujourd'hui,  demain  un 
autre,  bien  plus  nombreux,  le  fera  peut-être... 

Le  représentant  Flocon  :  Non,  il  ne  le  fera  pat. 

C'est  bonpour  les  royalittes;  jamais  les  répubticeirtt  ne 
le  feront.  [Agitation.) 

On  a  mal  compris  ma  pensée.  Je  dis  que  si  des  faits 
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aussi  saavïges  n'élaient  pas  éclaircis,  que  si  une  enquête 
n'était  pas  (abonnée,  ils  pourraient  amener,  ils  amène- 
raient des  représailles  dans  le  pard  contraire,  le  parti 
innombrable  du  peuple.  Au  nom  de  l'humanité,  au  Dotn 
de  la  civilisation,  oui,  je  demande  que  ces  faits  soient  véri- 
fîés.  {Approbation  générale.) 

Encore  un  mot  :  Dans  l'enquête  on  établira  que,  par  ces 
provocateurs  incorrigibles  dont  je  parlais,  qui  sont  de 
toutes  les  royautés  parce  qu'ils  ne  savent  vivre  qu'en  para- 
sites, l'aient  était  distribué  sur  place;  vingt,  trente  per- 
sonnes l'ont  vu,  que  cet  ai^nt  a  été  distribué  pour 
provoquer  &  une  rixe  sanglante;  que  ces  gardes  nationaux 
ont  été  des  gardes  nationaux  choisis  parmi  des  séides  qu'ils 
ont  organisés  et  qu'ils  soudoient;  qu'on  a,  en  dehors  du 
rappel,  été  les  recruter  à  domicile. 

Oui,  une  enquête  est  indispensable.  (Oui/  oui/)  Hais 
une  enquête  faite  sur  les  lieux,  contre  la  garde  nationale, 
contre  les  amis,  les  parents  de  ceux-là  même  qui  sont  les 
juges  ;  permettct'moi  de  le  dire,  quelle  que  soit  leur  im- 
parUalité,  ils  sont  des  hommes  et  sous  la  robe  leurs  senti- 
ments de  famille  ne  s'étouffent  pas. 

Si  nous  voulons  avoir  une  enquête  sérieuse,  véritable,  il 
faudrait,  comme  en  Angleterre,  une  enquête  faite  par  dé- 
lation de  l'Assemblée.  Il  s'agit  d'un  attentat  contre  trois 
représentants;  je  me  trompe,  il  s'agit  de  tous  les  repré- 
sentants; il  s'agit  de  la  représentation  nationale.  [Oui! 
ouif) 

Eh  bien,  pour  efTacer  l'influence  locale,  élevons  jusqu'à 
nous  les  pratiques  habituelles  de  la  justice,  ordonnons  que 
ce  soit  paï  une  enquête  dirigée  par  l'Assemblée  que  les 
faits  seront  éclaircis.  {Mouvement.)  J'aime  à  croire  alors 
que  l'on  trouvera  quelques  meneurs,  quelques  instigateurs 
seulement,  puis  le  reste  composé  d'hommes  entraînés  par 
la  misère,  et  cédant  à  l'argent  Ou  à  l'ivresse.  Non,  cène 
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pent  pas  Mre  une  horde  d'assassins,  la  garde  natioDale,  li 
bourgeoisie  d'une  ville  dont  le  peuple  s'est  montré Bi calme, 
si  maître  de  lui,  si  noble  dans  ta  manirestationdoDiili 
bien  toulu  m'honorer.  (Mouvement  proiongé.  —  Vweiap- 
tation.) 
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LXX 

DKCOCRS  PRONONCÉ  A  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


CiTOÏEMS, 

Haiotenant  que  ce  débat  est  commencé,  j'avoue  que,  pour 
mon  compte,  je  n'en  comprends  l'ajâuraemeiit  Jt  demaia 
qu'après  uœ  préalable  et  énergique  protestation. 

On  TOUS  dit  que  peutrétre  des  dépêches,  dont  la  narohe 
est  aujourd'hui  entravée,  arriverontdemain.etque,  9j  elles 
arrivent,  alors  on  pourra  faire  des  commuoicalime  et  dis- 
cul». 

AnÎTeront-elles  demain  d'abord  ?  Et  en  supposant  qu'el- 
les arriveot  demain,  en  quoi  cela  pourrait-il  | modifier 
l'exécution  du  vote  que  tous  aTez  rendu  aTant-hiér  ? 

Vous  avez  déclaré  qu'une  politique  serait  suivie,  po1iti>- 
que  contraire  à  celle  du  minist^.  Je  le  répèle,  «i  quoi  les 
faits  venue  de  l'extérieur  pourront-ils  changer  l'onlre  du 
jour  que  vous  avez  voté  à. une  grande  majorité,  et  dont^l'exé- 
Gutioa  doit  avoir  lieu,  à  p»ne,  il  faut  le  reconnaître,  de 
porter  atteinte  à  ToLre  dignité.  Je  le  dis  encore,  àjnesyeux, 
le  débat  ne  peut  être  ajourné  quant  à  sa  solution,  qu'autant 
qu'il  aura  ^  d'abord  répondu  à  H.  le  président  du  con- 
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seil,  puisque  H.  Grévy  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  foire.  Je 
demande  à  l'Assemblée  qu'elle  veuille  bien  m'accorder 
quelques  minuies.  (Parlez  I  Parlez  I) 

Deux  questions  avaient  été  posées  : 

1°  La  lettre  qui  a  été  insérée  était-elle  connue  du  cabi- 
net ?  Renferme-t^lte  sa  politique  ? 

2'  Le  Tole  de  l'Assemblée  sera-t-il  exécuté  par  le  cabi- 
net, et  déjà  le  cabinet  s-t-il  donné  les  ordres  nécessaires  ? 

Le  ministère  répond  en  ce  qui  concerne  la  lettre.  C'est 
quelque  cbose  de  pariiculier,  de  privé  :  le  cabinet  ne  la 
connaissait  pas  ;  il  n'y  a  pas  donné  son  attache.  £n  consé- 
quence, celte  lettre  ne  renferme  pas  sa  politique.  Qu'im- 
porte? si  elle  exprime  la  politique  du  président,  qui  estres- 
ponsable  au  même  titre  qoe  les  ministres  !  {Mouvement.) 

Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  qu'on 
appelle  une  pareille  dépêche  quelque  chose  de  privé  et  de 
confidentiel. 

Quoi  I  voilà  ua  président  de  la  République,  responsable 
comme  vous,  pouvant  avoir  une  politique  comme  vous  en 
avez  une,  qui  s'adresse  à  un  général  en  chef,  pour  lui  dire  : 
quoi  ?  «  Dites  à  vos  soldats  que  je  partage  leurs  peines.... 
{MouvemenUdftmt.)  Dites  à  vos  soldats  que  je  partage  leurs 
peines,  que  j'apprécie  leur  bravoure,  et  que  des  renforts 
leur  seront  envoyés.. .. 

(À  droite  :  Trh  bien  !) 

J'entends  répondre  par  quelques  membres  de  ce  cdté  : 
«  Tràs  bien  I  > 

La  question  n'est  pas  encore  de  savoir  si  c'est  très  hm 
ou  très  mal,  j'y  viendrai  ;  mais  vons  ne  me  ferez  pas  devan- 
cer ma  discussion.  La  question,  à  l'heure  qu'il  est,  est 
celle-ci  :  La  lettre  est-nUe,  comme  on  l'a  prétendu  pour 
l'excuser,  une  chose  confidentielle,  ou,  au  contraire,  est-ce 
quelque  chose  d'officiel  ? 
-     Non,  celle  lettre  n'est  point  confidentielle  ;  ses  termes  le 
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prouvent,  puisque  le  signataire  dit  au  général  :  a  Vous 
direz  à  vos  soldats  que  j'apprécie  leur  bravoure,  que  des 
renforts  leur  xertmt  eiwoyés.  *  Or,  comment  un  général 
communique-t-il  avec  ses  soldats  ?  Par  un  ordre  du  jour  à 
l'armée.  Voici  donc  que  le  général  en  chef  mettra  à  l'ordre 
du  jour  la  lettre  du  président  de  la  République,  et  vous 
dites  que  c'est  là  un  acte  indifférent,  qui  n'a  pas  1q  carac- 
tère ofBciel  des  acles  contre-signes  par  le  cabioet  I  Mais 
vous  raisonnez  ainsi  dans  une  hypothèse  qui  est  celle  du 
passé,  de  la  monarchie,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  sous 
la  République.  Je  comprenais  parfaitement  cela  sous  la 
royauté,  quand  il  y  avait  un  roi  irresponsable  et  iuTiola> 
ble;  mais  quand  il  y  a  un  premier  magistrat  responsable? 

J'adjure  la  majorité  de  l'Assemblée  de  déclarer  si,  eu 
effet,  tel  n'a  pas  été  son  sentiment.  Oui,  certainement  ;  elle 
ne  voulait  pas  autre  chose.  Daps  une  partie  de  la  droite  il 
pouvait  y  avoir  des  membres  qui  eussent  un  autre  espoir  au 
plus  profond  du  cœur  ;  mais  je  parle  de  ce  qu'a  voulu  la 
majorité.  Nos  troupes  ne  pouvaient  donc  entrer  à  Rome  que 
dansces  deux  circonstances,  et  pour  prévenir  des  catastro- 
phes. Voilà  ce  que  vous  avez  voulu  lors  du  premier  vote. 
(Oui/ ou»/—  Trèt  bien!) 

Ainsi,  citoyens,  nous  sommes  tous  d*accord.  Je  vois  qu'en 
ÎDterprétant  ainsi  le  vote  de  l'Assemblée,  je  suis  dans  le 
vrai  et  dans  le  vif  de  la  question,  (ùui  l  oui}) 

Eh  bien,  maintenant,  qu'esl-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  qu'une 
fois  le  vote  rendu  par  l'Assemblée,  il  a  été  dénaturé,  mé- 
comiu,  au  mépris  de  votre  pouvoir  souverain  et  de  votre 


On  arrive  à  Civita-Vecchia  ;  que  fait-on  ?  Une  première 
proclamation,  laquelle  a  pour  objet  de  déclarer  que  nous 
entrons  fraternellement;  et  puis,  quand  la  population  nous 
a  accueillis,  nous  désarmons  la  population,  nous  nous 
emparons  des  fortificatioas,  et  alors  le  général  comman- 
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dant  fait. une  proclamation  nouvelle  qui  n'a  pins  le  même 
sens ,  qni  ne  comporte  plus  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
idées  que  la  première;  et  puis,  sans  attendre  que  Rome  ail 
appelé  l'armée  française,  sans  attendre  l'interrention  autri- 
ohienne  ni  napolitaine;  au  contraire,  malgré  les  protesta- 
tions les-pluB  énergiques  du  consul  de  CÎTita-Vecchia  ;  mal* 
gré  les  protestations  solennelles,  suprêmes  de  la  Consti- 
tuante  romaine,  nous  allons  essayer  de  nous  emparer  de 
Rome. 

£h  bien,  c'est  cette  conduite  violatrice  de  la  Constitution 
française,  c'est  cette  infraction  à  la  politique  de  l'Assemblée 
que  TOUS  avea  voulu  condamner  dans  votre  oitlre  du  jour 
d'avant-hier;  quand  tous  avez  compris  qne  le  GouTeme- 
ment  TOas  avait  trompés,  vous  vous  étessoulevés  d'indigna- 
tion et  vous  avei  décrété  que,  sans  délai,  l'expédition  s^ait 
ramenée  à  son  but  primitif. 

Voilàce  que  vous  avez  touIu,  n'esl-^e  pas?  {Vioe  appro- 
baiion  à  gauchB.) 

Eh  bien,  si  ces  faits  sont  exacts,  citoyens,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  dépêches  pour  savoir  si,  oui  ou  non,  votre 
volonté  tont»^nissante  a  été  obéie. 

Que  lit-on,  en  effet,  dans  cette  lettre  du  président  ?  En 
Voici  l'esprit  :  «Vous  aorei  des  renforts;  përsévérei  dans 
Votre  conduite,  je  l'epprouve.  »  Ici  je  passe  par-dessus  la 
tête  du  cabinet;  je  m'adresse  au  premier  magistrat  de  la 
Bépublique  et  je  lui  dis  ;  «  Comment  !  vous  écrivez  cette 
lettre  cinq  jours  après  la  dépêche  télégraphique  I  Quoi  ! 
pour  féliciter  le  général,  voua  attendez  cinq  étemels  jours, 
et  c'est  le  lendemain  même  du  vote  de  l'Assemblée,  qne 
venant  démentir,  effacer  ce  vote,  vous  déclarez  que  vous 
enverrez  des  renforts  !  >  Trèt  bien  !  trè$  bien  f) 

Voas  voyex  que  je  vais  droit  an  fait.  Je  fais  le  moins  pos- 
sible de  phrases,  je  rappelle  des  faits  et  jecondus. 

Oui,  le  lendemain  du  vote  de  l'Assemblée,  qui  n'ordon- 


)vGoo<^lc 


dait  pas  pr^oûémant  de  faire  ramener  nos  troupes  i  Givita- 
Vecchia,  c'est  vrai — on  ne  l'a  pas  dit,  car  on  a'effrayail 
peoMttre  de  l'immense  respcoBabililé  d'une  armée  Imitant 
en  retraite  —  mais  le  lendemain  d'un  vote  qai  exigeait  au 
moins  que  l'armée  n'entrât  point  à  Rome,  qu'elle  n'étoufflt 
pas  la  République...  vous,  président,  vous  avez  la  témérité 
d'écrire  officiellement  :  «  Persévérez,  vous  aurez  des  ren- 
forts. B 

Citoyens,  agir  ainsi,  c'est  déchirer  votre  décision,  trahir 
la  République.  (Vive  approbation  àVea^rémeyinuihe  ettur 
div9n  bane$.) 

Citoyens,  je  n'abuserai  pas  de  la  tribune,  les  i^rconstan- 
cessonttropgraves;je  ne  veux  plus  dire  quequelquesmots, 
et  ceci  non  plus  en  réponse  au  président  de  la  République, 
mais  en  réponse  au  cabinet. 

On  Tons  adit  :  «  Nous  voulons  exécuter  sincèrement  la 
résolutionde  l'Assemblée;  nous  nous  inclinons  devant  elle, 
nous  avons  pour  elle  un  grand  respect.  » 

On  sait  ee  que  valent,  ces  banales  protestations  ;  il  est  cer- 
tain pour  tout  bomme  impartial  que  le  reste  du  discours,  & 
l'insu,  si  TOUS  le-voulez,  du  président  du  consal,  était  un 
moyen  d'éluder  votre  décision  même  dans  ee  qu'elle  a  d'im- 
périeux :  le  respect  de  la  république  romaine  et  de  la  grande 
cité  dessmvenirs. 

.  On  vous  a  dit,  en  effet  :  Rentrer  à  Civita-Veccbia  I  Nobs 
ne  nous  y  sommes  pas  engagés  ;  nous  aurions  déclaré  que 
noos  n'cbârions  pa&.  Ce  que  nous  avons  compris,  c'est  que 
l'éehec  de  l'armée  française  serait  réparé. 

Président  et  ministres,  sachez-le  bien,  l'échec  des  armes 
françaises,  en  cette  circonstance,  n'est  pas  bsnteux  pour 
elles.  (Nonf  non!  —  Bumeurt  divenes.) 

Non,  non,  quelques  soldats  ont  beau  se  récrier  rei,  l'échec 
des  armes  françaises  ne  sera  pas  honteuS  pour  elles. . . .  (A'on/ 
non  /  —  AmtwUa  rumeur$.) 
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.    {Le  général  ï^reion  :  ÎU  ne  te  récrieM  pat,  iU  ditenl 
comme  vow.) 

J'enteods  un  brave  géDéral  dire  qu'ils  ne  se  récrient  pas, 
qu'ils  disent  comme  nous.  Je  l'en  remercie  pour  rhonoeur 
bien  eateodu  de  notre  nation.  {Trèt  bieni) 

Ce  qui  est  une  honte  dans  l'histoire  d'un  peuple  lit»^ 
.c'est  une  bataille  livrée  pour  étoufîer  la  liberté  et  anéantir 
une  république.  Ce  qui  est  une  honte,  c'est  que,  quand  no 
peuple  allié,  frère,  vous  appelle  à  lui,  on  cherche  à  exciter 
4es  dissensions  dans  son  sein,  le  patriotisme  des  honnêtes 
gens,  comme  on  les  appelle,  pour  extirper  le  principe  du 
suffrage  universel.  Voilà  ce  qui  est  une  honte  ineffaçable  1 
{Approbation  à  gauche.) 

Ah  I  nous  ne  comprenons  pas  d'une  fa^on  étroite  la  gloire 
de  l'armée,  nous  :  une  bataille  n'est  pas  seulement  gagnée 
parce  qu'on  a  le  terrain,  elle  n'est  gagnée,  à  nos  yeux,  que 
quand  elle  est  juste  et  sainte  dans  ta  caiisedes  peuples.  {Noit- 
mile  approbaiion  à  gaudie.) 

Est-ce  ainsi  que  le  cabinet  a  compris  l'exécution  de  votre 
ordre  du  jour? 

Il  vous  dit  :  Nous  interviendrons  à  Rome  au  profit  de  la 
liberté  en  ce  sens  que  nous  voulonsempécher  la  restaura- 
tion de  tous  les  préjugés,  dn  vieil  absolutisme. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  rendre  ma  pensée 
d'une  manière  vulgaire?  Eh  bien,  c'est  là  du  juste  milieu. 
Vous  appelez  liberté  r^Ue  qui  vous  conviendra  ;  vous  appe- 
lez liberté  la  réintégration  de  Pie  IX;  vous  appelez  libf»1é 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  la  République.  Voilà  ce  que  vous 
appelez  liberté  I  (Très  bien  !  trèi  bien  I) 

Eh  bien,  à  cette  condition,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
entendre.  Il  est  incontestable  que  l'Assemblée  française  n'a 
pas  voulu  étouffer  la  république,  parce  que  c'était  la  répu- 
blique romaine  ;  elle  n'a  voulu  qu'une  chose  :  dégager  ccui- 
là  qui  seraient  opprimés  ;  elle  n*a  voulu  qu'une  chose  :  que, 
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si  le  gduvernement  romain  n'était  pas  l'expression  du  pays, 
on  pût  rendre  libre  la  majorité  qui  ne  l'était  pas.  Voilà  ce 
qu'a  voulu  l'Assemblée.  {Oui!  oui  l) 

Hais  du  moment  qu'il  vous  a  été  démontré  que  le  gou- 

vernemenL  n'était  pas  un  gouvernement  d'aventuriers 

{Inlerntplimi.  —  Cela  n'est  pas  encore  prouvé.  ) 

Non,  citoyens,  ce  n'est  point  un  gouvernement  de  mino- 
rilé  que  celui  qui  est  parvenu  à  galvaniser  ainsi  tout  un 
])cuple;  non,  ce  n'est  pas  un  gouvernement  de  minorité 
que  celui  qui  a  rendu  des  décrets  déclarant  que  chacun  des 
représentants  présiderait  à  une  barricade,  et  qui  n'a  pas 
été  démenti  par  le  peuple;  non,  ce  n'est  pas  un  gouverne- 
ment de  minorité  que  celui  qui  a  dit  :  Honneur  à  la  nation 
française,  si  elle  est  libératrice  ;  mais,  si  elle  vient  pour 
nous  opprimer,  honte  à  son  gouvernement  I  que  ses  soldats 
soient  mis  hors  la  loi  !  Répondez,  où  avcz-vous  recueilli  une 
feule  parole,  malgré  vos  provocations  à  la  discorde,  où 
avez-vous  entendu  une  seule  voix  qui  ait  protesté  contre  les 
décrets  de  l'assemblée  constituante  romaine  ? 

Voire  général,  que  lui  aviez-vous  dit?  d'exciter  les  popu- 
lations; vous  lui  avez  dit,  dans  vos  instructions,  d'entretenir 
les  dissensions,  de  faire  appel  aux  passions  réactionnaires; 
vous  l'avez  engagé  à  faire  tout  cela  dans  vos  instructions. 

Eh  bien,  cependant,  l'unité  romaine  est  restée  inébran- 
lable pour  la  défense  du  pays.  Non,  ce  n'est  pas  là  un  peu- 
ple d'aventuriers,  c'est  un  noble  peuple  mûr  pour  la  liberté, 
qui  a  conquis  le  gouvernement  qu'il  voulait  conquérir,  le 
gouvernement  de  la  république  qui  donne,  avec  la  liberté, 
l'indomptable  courage  de  la  défendre.  {Très  bien  I) 

Citoyens,  concluons.  La  lettre  du  président  de  la  Répu- 
blique est  de  la  plus  haute  gravité.  Oui,  elle  infirme  votre 
décision;  oui,  la  politique  qui  y  est  contenue  est  contraire 
à  celle  de  votre  dernier  ordre  du  jour.  Cela  reste  grave,  quoi 
que  fasse  et  dise  le  ministère. 

ledhd-bdlli:*.  —  u  "0 
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Quant  à  la  conduite  du  ministère,  elle  se  borne  à  ces 
explications  :  «  Nous  avons  envoyé  un  agent,  et  nous  voulons 
une  liberté  sage  ;  nous  voulons  rétablir  des  institutions  libé- 
rales, b 

Misérable  équivoque  !  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que,  si  la 
République  est  le  vœu  de  la  nation,  vous  la  respecterez. 
Voilà  ce  qu'il  faut  dire.  (  Très  bien  I) 

Maintenant  que  j'ai  protesté  au  nom  de  l'honneur  oaticv- 
nal,  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  solidarité  des  peu- 
ples, attendez  à  demain,  si  vous  voulez,  pour  prendre  une 
i-ésolution;  mais  ce  qu'il  fallait  surtout,  c'était  s'élever  con- 
tre celte  lettre,  qui,  jetée  à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  situa- 
tion de  la  France  et  de  l'Italie,  est  un  engagement  contraire 
à  votre  volonté;  ce  qu'il  fallait,  c'était  une  protestation  vi- 
goureuse, pour  faire  comprendre  au  pays  que  le  premier 
magistrat  qu'il  a  mis  à  sa  tête  ne  conserve  ni  son  honneur, 
ni  celui  de  la  Itépublique.  {Vive  approbation  et  applaudit- 
semenu  prolongéi  tur  un  grand  nombre  de  bana  de  la 
goMche.) 
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IXXI 

DISCODBS  PRONONCE  À  l'ASSEHBLÉE  NATIONlkLE 


CiTOTBNS, 

Depuis  hier  la  question  italienne  a  pris  des  proportions 
noureiles. 

Un  document  que  je  promets  à  votre  étonnement,  je 
pourrais  presque  dire  à  votre  indignation,  vous  prouvera 
quel  lien  étroit  existe  entre  la  conduite  tenue  à  Rome  et  la 
conduite  tenue  depuis  quelques  jours  en  France.  Vous  y 
verrez  un  plan  arrêté,  un  système  tout  entier  de  contre- 
révolution.  C'est  ta  République  qu'on  médite  d'éloulTerau 
dehors  comme  au  dedans.  [Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  rappelle  rapîdemcol  les  faits  : 

Lorsque  vous  avez  volé  le  subside,  je  le  disais,  il  y  a  trois 
jours,  vous  avez  voulu  une  armée  qui  appuyât  l'influence 
française  dans  la  péninsule  italienne,  dans  le  cas  d'une  in- 
tervention probable  de  Naples  et  de  l'Aulrichc  ;  vous  vou- 
liez qu'on  se  Uni  à  l'état  d'observation.  Vous  vouliez  qu'on 
n'entrât  à  Rome  que  pour  le  casoiJonyserait  appelé,  nubien 
si  une  intervention,  napolitaine  ou  autrichienne  menaçait 
le  gouvernement  romain.  Je  le  répète,  cela  a  été  posé, 
par  moi,  il  y  a  trois  jours;  il  est  constant  que  la  majorilô 
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(le  celle  Assemblée  a'a  pas  voulu  autre  chose  et  ne  l'a  pa^ 
voulu  autrement.  {Approbation.) 

Que  s'est-il  passé  depuis?  A  peine  entré  à  Civita-Vecchia, 
le  général  en  chef  a  cru  devoir  se  porter  sur  Rome  :  y  aïait- 
il  été  appelé?  Aujourd'hui  le  contraire  est  démontré.  Vous 
avez  vainement  essayé  de  dire  que  deux  des  triumvirs 
avaient  appelé  les  armes  françaises  ;  aujourd'hui  la  propre 
dépêche  de  voire  général  démoulre  que  les  triumvirs  sodI 
i-estés  parfaitement  unis  avec  la  population  tout  entière,  et 
qu'ils  n'onl point  appelé  l'armée  d'expédition:  loin  delà, 
qu'ils  n'ont  consenti  à  ce  qu'elle  entrât  que  comme  une 
armée  de  frères  et  à  la  seule  condition  qu'elle  n'inten'ira- 
drait  pas  dans  les  affaires  romaines,  qu'elle  ne  renverse- 
rait pas  le  gouvernement  établi.  Sous  les  murs  de  Rome, 
qu'est-il  arrivé?  Ce  n'est  point  à  moi  de.discuter  la  questioa 
stratégique.  On  prétend  que  notre  général  a  été  imprudent, 
inhabile;  qu'on  le  blâme!  il  y  a  ici  des  hommes  spéciaux, 
c'estleur  mission.  Ce  qu'il  yadesûr,  c'est  quec'était  malgré 
notre  volonté  que  le  général  en  chef  avait  légèrement,  témé- 
rairement poussé  son  armée  jusque  sous  les  murs  de  Rome. 

Dirai-je  le  sort  réservé,  là,  à  nos  malheureux  soldats?  On 
prétend  qu'on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  ;  je  crois  être  bien  in- 
formé en  disant  qu'hier  il  en  est  arrivé  au  ministère.  Hais 
enGn,  si  je  me  trompais,  je  pourrais  prouver,  hélas  !  que 
les  pertes  ont  été  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
cru.  Ainsi,  j'ai  la  une  lettre  d'un  officier  de  l'armée  qui 
écrit  du  camp  même  du  général  Oudinot,  à  la  date  du  4  mai, 
et  qui,  dans  un  seul  régiment,  le  20*,  annonce  qu'il  y  a  eu 
5  officiers  de  tués,  5  de  blessés,  5  capitaines,  1  lieutenant 
et  i  sous-lieutenant  ;  11  officiers  prisonniers,  dont  i  chef 
de  bataillon  et  3  capitaines;  27  soldats  tués,  107  blessés, 
278  prisonniers.  (Sensation  prolongée.)  Je  le  répèle,  ces 
pertes  ont  été  souffertes  par  un  seul  régiment,  le  20*;  ju- 
t.'Gz  des  autres.  (Nouvelle  temation.) 
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Cette  lettre  m'est  confirmée  par  In  lettre  «l'un  autre  offi- 
cier, d'un  capitaine  du  même  r^imenl  :  la  voici  {l'orateur 
tient  cette  lettre  à  la  main)  ;  elle  atteste  les  mêmes  faits,  et 
toutes  deux  ajoutent  ce  que  je  disais  hier  :  que  les  soldats, 
pour  éti'e  poussés  sur  Rome,  avaient  été  trompés.  Ces  deux 
ofGciers,  dont  je  ne  peux  pus  dire  les  noms,  on  comprend 
pourquoi,  et  cependant  ils  ont  le  courage  de  m'y  autoriser, 
ces  deux  ofTiciers  déclarent  qu'on  leur  avait  dit  que  les  Na- 
politains étaient  entrés  dans  Home,  qu'ils  y  opprimaient  la 
république,  et  que  nos  soldats  allaient  pour  la  défeudre.... 
(Bruyantes  exclamations.  —  Cest  une  trahison  I  —  Agi- 
taiimt  prolongée.) 

Je  ne  lirai  qu'une  seule  phrase  pour  démontrer  dans 
quelle  horrible  perplexité  on  a  placé  notre  année  ;  <  Répu- 
blicains, on  nous  a  fait  combattre  contre  des  républicains, 
braves  contre  braves  :  car,  il  faut  le  recon.iaitre,  les  Italiens 
se  sont  noblement  conduits.  Voilà  le  râle  qu'on  nous  a  fait 
jouer.  Que  faire?  Abandonner  le  drapeau  français?  Non.... 
c:la  n'est  pas  possible  ;  se  faire  tuer,  c'est  ce  que  la  plu- 
part d'entre  nous  ont  fait.  »  [Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien,  citoyens,  quand  vous  avez  cntre-deviné,  en 
partie,  celle  désolante  situation,  qu*avez-vous  résolu  ?  Vous 
avez  dit  :  Nous  avons  été  trompés  ;  il  est  certain,  désormais, 
que  le  gouvernement  républicain  est  bien  sorti  des  vœitx 
libres  du  pays.  Non,  non,  on  ne  ]>eut  pluslenier:  car  chefs 
et  peuple,  pauvres  et  riches,  ont  versé  leur  sang  ensemble 
et  fondé,  dans  une  héroïque  défense,  d'indissolubles  liens. 
{Bravos  à  gaiKhe.) 

Kh  bien,  quand  vous  avez  su  cela,  au  Iravers  des  réticen- 
cesdu ministère,  vous  avez  dit:  oL'cxpédilion sera  ramenée 
à  son  but  primitif;  on  ne  pourra  pas  l'en  détourner  plus 
longtemps.» 

Voilà  votre  résolution;  elle  était  noble.  Beaucoup  d'entre 
vous  s'étaient  laisfé  rgaicr  h  h  ^nite  dos  paroles  falla- 
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cicusesdu  ministère*,  ils  avaient  cru  que  nous  allions  loyale- 
ment, glorieusement,  soutenir  le  nom  français,  l'honaear 
de  notre  République.  Lorsqu'ils  ont  su  le  contraire,  ils 
n'ont  pas  craint  de  se  donner  un  démenti  devant  le  pays. 
Ils  ont  expliqué  leur  apparente  contradiction,  en  invitant 
le  gouvernement  à  faire  rétrograder  les  troupes. 

Alors  qu'est-it  advenu?  Le  ministère  a  dit:  «  Déjà  votre 
résolution,  nous  l'avons  exécutée;  nous  avons  envoyé  des 
dépêches  et  un  agent,  le  citoyen  de  Lesséps.  » 

Eh  bien,  j'ose  le  dire,  pour  décider  de  votre  sincérité, 
il  nous  faut  [a  communication  des  dépêches;  c'est  notre 
droit.  {Oui!  oui/)  Vous  êtes  désormais,  vis-à-vis  de  nous, 
car  vous  nous  avez  trompés  sur  les  faits,  vous  êtes  placés  â 
l'état  de  suspicion.  Lesdépéches,  il  nous  les  faut;  autrement 
nous  ne  pouvons  pas  juger.  {C'est  cela!  Trèt  }>ien}) 

Vous  avez  envoyé  un  agent;  mais  que  s'est-il  passé  dan; 
cet  intervalle?  Vous  le  savez,  une  lettre  a  été  jetée  dans  la 
circulation,  lettre  dans  laquelle  le  président  de  la  République 
a  osé  dire:  a  Je  partage  vos  peines,  j'approuve  votre  bra- 
voure; des  renfortê,  vous  en  aurez  !  » 

Oui,  j'ai  attaqué  cette  lettre,  ici,  avec  ardeur.  On  a  pré- 
tcnduquec'étaitdela  hainelDeia  haine?  Non! non  !  c'était 
l'invincible  sentiment  de  notrehonneur  outragé,  do  la  con- 
stitution violée.  {Très  Inen!  —  Vif  assentiment  à  gauche.) 

J'ai  attaqué  cette  lettre,  et  j'ai  dit:  Comment I  le  len- 
demain même  de  votre  décision,  venir  la  déchirer,  la  fouler 
aux  pieds,  annoncer  qu'on  enverra  des  renforts!  et  pourquoi 
faire?  pour  continuer  !  car  la  dé  pêche  du  général  en  cher 
vous  l'a  dit:  *  J'ai  été  repoussé,  mais  je  veux  y  revenir.» 
Écrire  ainsi,  ce  ne  serait  point  un  conflitoontre  votresoufe- 
raine  autorité  !  {Très  bien  I  très  bien  !) 

Voyez-vous  cette  lettre  arrivant  à  l'arma  avant  que  rotre 
décision  soit  connue,  et  encourageant  les  soldats  au  sac  de 
Itome! 


)vGoo<^lc 


-  511  — 

Ou  les  lois  de  la  logique  sont  changées,  ou  il  faut  con- 
clurequc  l'ona  déversé survotre résolution  le  plus  prorond 
mépris.  Si  vous  ne  savez  pas  vous  donner  satisfaction,  non, 
vous  n'existez  plus:  le  président  de  la  République  est  tout. 
[Très  bienl  très  bien!  Agitation  prolongée.) 

Quem'a-t-on  répondu?  Francliement, ce  n'était pasquel* 
que  chose  de  sérieux.  On  m'a  dit  :  Cette  lettre,  nous  ne  la 
connaissions  pas;  elle  est  confiJentiellc;  c'est  l'expression 
secrète  d'un  sentiment  de  sympathie;  ce  n'est  pas  un  acte 
politique. 

Je  réponds,  moi:  Une  si  misérable  explication  n'est  que 
de  la  puérilité. 

Comment  I  ce  n'est  pas  un  acte  politique  !  et  le  président 
dit:  Expliquer  à  vos  soldais  que  j'enverrai  des  renforts. 
Comment  l'expliquer  ,  je  t'ai  déjà  dit,  autrement  que  par 
un  ordre  du  jour? 

Donc  ta  lettre  est  officielle  ;  donc  elle  est  un  acte  politi- 
que, et  cette  téméraire  politique  du  président  contredit,  ef- 
face,- détruit  la  vôtre. 

Ministres,   si  vous  avez  ignoré  celte  lettre  outrageante  . 
pour  la  majesté  de  l'Assemblée,  donnez  votre  démission, aut- 
rement, vous  êtes  des  complices.  (A  gauche!  Trèi  bien!) 

Et  tout  cela,  citoyens,  n'était  encore  que  ta  moitié  de  la 
vérité. 

Le  complot  contre  la  République,  la  conspiration  des 
royalistes  contre  les  patriotes  se  révèle  d'une  façon  bien 
plus  éclatante  dans  un  acte  que  je  ne  veux  pas  qualifier, 
car  une  accusation  seule,  prompte,  énergique  doit  en  faire 
raison.  C'est  là  que  vous  lirez,  à  n'en  plus  douter,  le  déû 
jeté  à  cette  Assemblée. 

Ce  document,  le  voici  : 

Ordre  de  la  brigade. 
«Le  génënl  en  chef  m'écrit....  » 
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(Ceci  ost  signe  par  un  des  généraux  de  brigndt^  de  Paris  ; 
lous  ont  reçu  une  pareille  dépêche.) 
«  Le  général  en  chef  m'écrit  : 

<c  Mon  cher  général, 

a  Vous  avez  remarqué  dans  les  journaux  la  lettre  sui- 
vanle,  adressée  par  le  président  de  la  République  au  chef 
des  troupes  qui  ont  combattu  courageusement  sous  les  murs 
de  Rome.  > 

Suit  la  lettre  du  président. 

«  Le  général  en  chef  ajoute  : 

«  Faîtes  que  cette  lettre  soit  connue  de  tous  les  rangs  de 
la  hiérarchie  militaire  ;  elle  doit  fortifier  l'altachemenl 
de  l'armée  au  chef  de  l'Ëtat.  [Exclamationt  prolongées  a 
gawàe.) 

a  Elle  doit  fortiCer  l'attachement  de  l'armée  au  chef  du 
rËtâl,  et  elle  conli-aste  heureusement  avec  le  langage  de 
ces  hommes  qui,  à  des  soldats  français  placés  sous  le  feu  de 
l'ennemi,  voudraient  envoyer,  pour  tout  encouragemenl, 
un  désaveu.  »  {Mouvement.) 

{Une  voix  :  C'est  assez  transparent.) 

[Une  autre  voix  :  Quelle  est  la  date  de  cet  ordre  du 
jour  ?) 

Il  est  daté  d'hier. 
,  Citoyens,  d'autres  pourraient  faire  ici  des  phrases  ora- 
toires, le  texte  serait  beau  ;  moi,  je  vous  demanderai  simple- 
ment ceci  :  Êtes-vous  des  hommes?  La  main  sur  le  cœur, 
avez-vous  le  sentiment  de  votre  dignité;  si  vous  l'ave?, 
répondez  à  cet  insolent  défi  par  un  acte  d'accusation,  oti, 
comme  hommes  et  comme  représentants,  disparaissez, 
car  vous  avez  l'opprobre  au  front  !  {Applaudissements  <i 
gatiche,) 

Quoi  !  voilà  l'Assemblée  nationale  à  qui  on  reproche,  dan^ 
sa  majorité,  de  jeter  nn  désaveu  à  nos  soldats  sous  le  (eu 
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de  reancmi  I  Commenl  1  on  vous  montre  comme  les  enne- 
mis ùe  l'armée  I  on  vous  désigno  h  ses  bnîonnettes,  au  pro- 
fil de  qui  ?  au  profit  d'un  prétendu  chef  d'État,  c'est-à-dii-o 
d'un  simulacre  impérial  ou  royal. 

{A  gauche  :  très  bien  !  très  bien  !) 

Et  que  dit-on  pour  accompagner  ce  document  ?  Les  jour- 
naux royalistes  disent  :  Les  hommes  de  l'opposition  sont  les 
ennemis  de  l'armée. 

Les  misérables  I  Â  l'époque  où  ils  se  cachaient,  quel  était 
donc  l'homme  qui,  en  présence  de  200  000  citoyens,  a 
demandé  que  l'armée  rentrât  dans  Paris,  si  ce  n'est  moi? 
Que)  est  l'homme  qui  au  Champ  de  Mars  a  eu  les  mains 
baignées  parles  larmes  des  vieux  soldats  et  des  jeunes  offi- 
ciers de  l'état-major,  parce  qu'il  demandait,  au  mépris  de 
sa  popularité,  la  rentrée  de  l'armée  dans  Paris,  si  ce  n'est 
moi  ?  {C'est  vrai  I  —  Très  bien  I) 

Je  ne  le  dis  pas  pour  m'en  glorifier,  non;  je  le  dis  parce 
qu'on  m'accuse.  Oui,  je  voulais  que  l'armée  passât  dans 
Paris  successivement.  J'avais  !e  sentiment  qu'en  s'immer- 
geanl  dans  la  population  de  Pnris,  elle  deviendrait  promp- 
tement,  non  par  ordre,  mais  par  conviction,  profondément 
républicaine.  Un  avenir  prochain  m'a  donné  raison;  deman- 
dez-le plutôt  à  l'arraée  !  {Très  bien!  très  bien!) 

Citoyens,  j'ai  dit  que  la  question  italienne  avait  pris  de 
grandes  proportions.  Mesuis-je  trompé? 

Une  lettre  du  président  de  la  République,  contraire  à 
votre  volonté  et  venant  la  démentir  uificiellemenl  ;  une  let- 
tre du  général  en  chef  venant  exciter  l'armée  contre  vos 
décisions  !  Quoi!  cet  empiétement,  ce  conflit  de  pouvoir, ce 
n'est  pas  là  de  la  contre-révotulion  !  ce  n'est  pas  essayer 
d'étouffer  la  République!  Voyez  donc!  Au  dehors,  que  fai- 
sons-nous ?  Nous  nous  allions  avec  les  rois,  avec  les  aristo- 
craties, contre  les  peuples;  ah!  je  le  sais  bien,  sous  un  vain 
préteitede  religion.  I^  religion!  elle  est  avecle  peuple  qui 
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se  bal,  'et  qui,  pour  défendre  sa  liberté,  expose  le  saint 
sacrement  sur  les  barricades;  c'est  là  qu'est  la  vraie  re- 
ligion !  Le  rcsie  n'est  que  de  l'hypocrisie.  (Bran»  à 
gauche.) 

Oui,  au  dehors,  le  Gouvernement  sert  la  contre-révolu- 
tion; car,  pendant  qu'il  va  opprimer  l'indépendanee  de 
l'Italie,  les  troupes  lombardes,  devenues  libres,  se  retirent 
et  vont  se  ranger  autour  de  Vienne  pour  combattre  laliberté 
qui  s'avance  avec  les  Hongrois;  il  oublie  de  demander 
compte  au  gouvernement  russe  de  sa  menaçante  interven- 
tion en  Transylvanie. 

Oui,  il  y  a  pacte  d'alliance  avec  les  aristocraties  du 
dehors. 

La  République  est-elle  moins  sacrifiée  au  dedans?  Non, 
cela  ne  peut  plus  être  une  question.  Il  sufGt  de  quelques 
faits  pour  le  prouver. 

Le  29  janvier,  que  fait  le  commandant  en  chef?  Il  enîi- 
ronne  l'Assemblée  de  troupes  sans  ordre  du  président.  On 
le  demande  ;  il  est  trop  occupé;  il  envoie  un  officier  d'élal- 
major.  On  crée  pour  lui  un  commandement  spécial  qui  lai 
met  500  000  hommes  dans  la  main.  Ce  commandement  est 
menaçant:  c'est  une  véritable  dictature;  il  est  contraire  à 
la  loi.  Nous  en  demandons  la  suppression  ;  le  Gouverne- 
ment ne  cède  pas.  Une  question  d'argent  se  présente;  sous 
la  question  d'argent  palpitait  la  question  politique.  Od 
repousse  le  crédit  ;  le  Gouvernement  ne  s'incline  pas.  PnU 
arrive  la  lettre  du  président,  puis  la  lettre  de  ce  prétorien, 
qui  vient  déclarer  que  notre  volonté  n'est  rien,  que  la 
volonté  du  chef  de  l'Ëtaf  est  tout,  et  vous  vous  taisez!  Et  la 
République  n'est  pas  menacée  !  C'est  la  contre-révolullon, 
ou  la  lumière  n'est  plus  la  lumière]  {Aitentiment  à  gau- 
che.) 

Dans  une  situation  aussi  solennelle,  je  n'ai  plus  qu'un 
mot  à  dire  :  ou  les  ministres  sont  solidaires  de  la  lettre  do 
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président,  de  la  conduite  du  général  Oudinot,  el,  dans  ce 
cas,  président  et  ministres  doivent  être  mis  en  accusation, 
pour  violation  de  la  Constitution.  C'est  à  quoi  je  conclus. 

Voilà  pour  les  faits  passés;  mais  pour  l'avenir  la  question 
italienne  est  là  pendante;  laisserons-nous  expirer  la  répu- 
blique romaine?  Ëtcs-vous  bien  convaincus,  vous  qui  avez 
voulu  si  longtemps  fermer  les  yeux,  êles-vous  bien  convain- 
cus que  cette  république  romaine  est  vivace  ?  êles-vous  bien 
convaincus  que  ce  n'est  pas  un  ramas  d'étrangers  ?  étes^vous 
bien  convaincus  que  ceux-là  qui  ont  fait  reculer  7000  Fran- 
çais doivent  être  la  population  tout  entière  ?  êtes-vous  bien 
convaincus  que  ces  femmes  et  ces  enfants  qui  aiguisent 
leurs  couteaux,  que  toutes  ces  classes  qui  combattent  comme 
un  seul  homme,  sont  un  peuple  libre  comme  vous?  Si  tous 
en  êtes  convaincus,  il  vous  reste  un  devoir  à  remplir,  c'est 
de  laire  à  l'assemblée  constituante  romaine  une  adresse  où 
vous  lui  diiez;  <  Nous  reconnaissons  la  république,  nous 
voulons  la  paix  ;  la  guerre  a  été  faite  malgré  nous  :  désor- 
mais soyons  frères  et  cicatrisons  nos  blessures  communes  !  ■ 
(  Vive  approbation  et  applaitdissemeiUs  tur  plusieurs  banci 
delà  gauche.) 
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LXXII 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSBMBIÉE  NiTIONALS 


Dani  I»  xûince  de  la  veille,  32  rani,  des  inlerpellations  avaient  été  idrMiM 
ou  gojverneinent  sur  na  [«lilique  i  IVgard  de  l'inlervenlion  nisM  pu 

Hongrie. 
Leicnitirt  ouvert  sur  les  résalutions  proposées  i  la  suite  de  en  înterpelli- 

lions,  restant  incomplat  par  Buile  de  l'abstention  calculée  des  mewbrei 

de  la  maJoriLé,  an  aiail  proposé  la  pennanencn. 
Le  président  de  l'assemblée  avait  donné  connaissance  de  relie  siluatioo  au 

président  du  conseil  des  ministres,  en  l'avertissant  qu'il  allait  prendre  itt 

mesures  mitilairi's  pour  la  sécurité  de  l'Assemblée. 
K  la  Kéancu  du  23  mai,  te  représenlani  Crémieui  avait  apporté  1  son  lour 

une  interpellai  ion  su  gouTememeul  lur  le  bruit  courant  génértIrnKnl 

«lu'il  se  préparait  une  Icnlalive  de  rétablissement  de  l'empire. 
Le  fait  était  nié  par  le  gouvernemenl. 


iedru-Rollin  monte  à$on  tour  à  la  trilmiie  : 

Citoyens, 

Ce  que  vous  demandez  pour  prouver  qu'une  conspiralioD 
existe,  ce  sont  des  faits  : 

{Une  voix  :  Des  preuve»!) 

Des  faits,  ou  des  preuves,  si  vous  voulez.  Eh  bien,  il  est 
un  fait  qui  a  son  importance  et  qui  s'est  passé  hier. 

Hier,  à  7  heures  moins  20  minutes,  vous  avez  décidé  que 
l'Assemblée  resterait  en  permanence  si,  à  7  heures,  le 
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scrutin  n'était  pas  complet  ;  votre  président  a  donné  avis 
(le  celte  décision  au  président  du  conseil  des  minish'ps. 

(Héclamation  du  prétident  du  conteil.) 

(Un  colloque  $^éUiblit  entre  lui  et  le  préiident  de  l'At- 
semblée  çta  confirme  l'asiertion  de  l'orateur.) 

Voici  le  fait  que  j'avançais  complètcmept  conslalé. 

{Dénégatiom  à  droite.) 

Mon  Dieu  !  messieurs,  vous  avez  torL  de  vous  cécrier.  Je 
vous  ai  dit  que  le  fait  que  j'apportais  ici  était  très  impor- 
tant, et  celui-là  ce  n'est  pas  le  principal  ;  rien  au  monde 
ne  m'empêchera  de  dire  que  l'allégation  que  j'apporte  h 
h  tribune  est  parfaitement  constatée. 

Votre  décision  prise,  M.  le  président  de  l'Assemblée  a 
cru  devoir  prévenir  M.  le  président  du  conseil  que  l'Assem- 
blée restci'ait  en  permanence,  si,  à  sept  heures,  le  scrutin 
n'était  pas  complet,  et  il  a  ajouté  que,  dans  le  cas  de  la 
permanence  de  l'Assemblée,  il  oi-donnerait  sans  doute  des 
prescriptions  militaires. 

Voilà  le  fait  bieo  constaté  entre  nous,  n'est-ce  pas?  Eli 
bien,  voici  l'autre  fait  dont  je  veux  parler  : 

J'affirme,  et  le  fait  ne  pourra  éti-e  dénié,  qu'à  l'instant 
même  H.  le  général  Changarnier  a  donné  avis  à  tous  les 
commandants  de  brigades,  à  tous  les  colonels,  qu'ils  ne 
devaient  obéir  qu'aux  ordres  qui  seraient  donnés  par  lui- 
même. 

{Une  voix  :  Il  a  bien  fait  l) 

Je  viens  et  j'insiste  sur  ce  second  fait  que  le  général 
Changarnier  aurait  ordonné  aux  chefs  de  corps  que  je 
viens  de  désigner,  qu'ils  n'obéissent  qu'à  ses  ordres,  à  lui, 
et  ne  défèrent  pas  aui  ordres  qui  seraient  donnés  par  le 
président  de  l'Assemblée.  Cela  est  net  ! 

(A  droite  :  La  preuve?). 

J'entends  dire  d'un  côté,  il  a  bien  fait  ;  de  l'autre,  la 
preuve?  II  faudrait  lâcher  de  ne  pas  devancer,  autant  que 


)vGoo<^lc 


|)ossibIe,  les  paroles  de  l'orateur;  il  ne  peut  dire  qu'une 
parole  à  la  fois.  Les  preuves,  je  \iens  vous  les  ofirir;  elles 
sont  bien  simples. 

Vous  comprenez  apparemment  que  ce  n'est  pas  k  moi 
qu'on  a  envoyé  la  lettre.  Eli  bien,  je  vous  dis  ceci  :  Vousen 
voulez  des  preuves?  jLtes-vous  hommes  de  bonne  foi,  lits- 
vous  hommes  sincères?  Vous  pouvez  les  avoir  dans  une 
heure.  Vous  n'avez  qu'à  nommer  une  commission....  (Et 
clamaiions  à  droUe.)  Permettez  ;  ne  vous  récriea  pas,  tous 
De  tromperez  personne.  Si  vous  ne  voulez  pas  des  preuves, 
vous  serez  complices  de  la  conspiration.  {Àstentimenlà 
gauche.)  Eh  bien,  je  vous  dis  ceci,  et  entre  vous  et  moi  le 
pays  jugera.  Nommez  une  commission,  Faites  comparaître 
à  l'instant  les  chefs  de  brigade,  faites  comparaître  les  co- 
lonels; j'en  ai  vu  un,  moi,  qui  m'a  dit  avoir  reçu  la  lettre: 
je  ne  dois  pas  le  nommer;  j'en  ai  vu  un,  et  je  suis  con- 
vaincu que,  dans  cette  enceinte,  il  y  a  d'autres  représen- 
tants qui  ont  reçu  la  même  confidence;  qu'ils  parlent! 

Ne  venez  pas  dire  que  ce  sont  des  rêves.  Non,  non  !  ce  ne 
sont  pas  des  chimères  ;  c'est  une  vérité,  et  vous  sentez  si 
bien  que  cette  preuve  peut  vous  accabler,  que  vous  ne  vou- 
lez pas  la  recevoir;  mais  si  vous  ne  voulez  pas  que  cette 
preuve  se  produise  devant  une  commission,  je  le  dis  en 
face  de  la  France,  oui,  vous  êtes  les  complices  de  la  con- 
spiration. {Vif  assentiment  à  gauche.  —  Exciamattoru  à 
droite.) 

Aht  je  comprendrais  que  vous  prissiez  cela légèrementsi 
c'était  un  fait  isole;  mais  revoyez  donc,  en  remontant  à 
quelques  jours,  ce  qui  s'est  passé  :  d'une  pari,  c'est  une 
lettre  du  président  de  la  République  adressée  à  l'armée 
pour  dire  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  voulu  ;  d'autre 
part,  c'est  le  général  Changarnier  mettant  cette  lettre  à  l'or- 
dre du  jour.  Le  20  janvier,  c'est  encore  lui  qui,  par  un 
prétendu  malentendu,  fait  entourer  l'Assemblée  nationale, 
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quand  le  prësidenl  voulait  autre  chose  ;  puis,  il  y  a  quel- 
ques jours,  quand  on  demaade  que  des  ordres  soient  exé- 
cutés directement  par  un  général,  c'est  toujours  le  même 
général  en  chef,  le  général  Changarnier,  qui  ordonne  aux 
généraux  de  brigade  de  ne  pas  exécuter  l'ordre  du  prési- 
dent (te  l'Assemblée  nationale.  Et  quand  cela  s'est  passé 
trois  fois,  voici  que,  pour  la  quatrième  fois,  après  une 
séance  ardente,  où  vous  pouviez  déclarer  votre  permanence, 
ce  même  général  écrit  à  tous  les  généraux  sous  ses  ordres  : 
Vous  n'exécuterez  pas  les  ordres  de  l'Assemblée,  vous  exé- 
cuterez les  miens.  {Vives  exclamations  à  gauche.) 

Je  dis  que  c'est  une  conspiration  au  premier  chef,  et  qu'il 
n'y  en  eut  jamais  de  mieux  constatée.  {Très  bien!  très  bien  l 
—  Viees  rumeurs  à  droite.) 

Mon  ûieul  je  vois  M.  Vieillard  qui,  pour  la  troisième 

fois,  parait  sourire  et  m'interrompt 

{Le  citoyen  Vieillard  :  Je  suis  parfaitement  convaincu 
qu'il  n'y  a  pas  de  conspiration.) 

Une  dénégation  ne  sufQt  pas.... Montez  à  la  tribune. 
{Le  citoyen  Rouher  :  Je  vous  demande  la  preuve  que  je 
suit  complice,  moi  et  mes  collègues,  d'une  conspiration.) 

Vous  ne  me  comprenez  pas  ou  vous  feignez  de  ne  pas 
me  comprendre.  Quand  on  démonlre  une  telle  persévé- 
rance dans  la  désobéissance,  quand  elle  est  aussi  systéma- 
tique, quand  on  se  révolte  contre  la  loi,  en  conservant 
indûment  un  commandement  qui  met  500  000  hommes 
dans  la  main  d'un  homme,  quand  on  a  l'air  de  s'incliner 
devant  l'Assemblée  en  nommant  un  général  qui,  en  défi- 
nitive, n'est  qu'un  chef  d'état-major,  quand  on  fait  tout 
cela,  quand  on  y  met  une  telle  opiniâtreté,  je  dis  que  ceux 
d'entre  vous  qui  ne  veulent  pas  accepter  la  preuve  que  nous 
offrons  pourraient  être  jugés  complices  de  la  conspiration. 
Voilà  ce  que  je  voulais  dire.  Maintenant  je  conclus.  Nous 
déclarons  des  faits,  vous  paraissez  les  nier^  Je  vous  le  ré- 
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_  320  — 
pèlu,  le  pays  vous  jugera,  vous  el  nous.  Voulez-vous  faire 
une  chose  qui  désbléresse  voire  conscience,  qui  ne  puisse 
vous  faii'c  suspecter?  Eh  bienl  sans  désemparer,  nommez 
une  commission. 

(Voix  nombreuses  à  gauclie:  Oui!  ouil) 

Nommez  une  commission,  faites  mander  devant  cette 
commission  les  chefs  de  corps  dont  je  vous  ai  parlé;  de- 
mandez-leur sous  leur  parole,  sous  la  foi  du  serment, 
comme  vous  voudrez,  si  le  fait  est  vrai,  s'ils  ont  reçu  de 
pareils  ordres,  qui  sont  des  infractions  à  votre  volonté  sou- 
veraine ;  si  cela  est  vrai,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  plus 
longtemps  à  la  (été  de  la  milice,  à  la  tâte  de  l'armée, 
l'homme  qui  la  commande  aujourd'hui. 

[A  droite  :  Ah!  aht  Vives  approbations  à  gauche.) 

Je  vous  ai  dit  que  si  les  faits  étaient  prouvés,  il  faudrait 
bien  nous  résigner  enfin  à  sacrifier  le  chef  de  cette  armée; 
vous  vous  êtes  récrits.  Qu'est-ce  à  dire?  Y  avez-vous  réflé- 
chi ?  Comment  1  s'il  vous  était  démontré  que  pour  la  cin- 
quième fois  il  enfreint  vos  ordres,  s'il  vous  était  démontré 
qu'il  veut  violer  la  Constitution,  comment,  vous  le  soutien- 
driez ! 

Allons,  allons,  vous  ne  pouvez  pas  dire  cela.  [Mumiura 
à  droite.) 

Non,  vous  ne  pourriez  pas  dire  cela,  et  cependant,  si 
vous  refusez  de  nommer  la  commission  que  je  vous  de- 
mande à  l'instant  même  de  désigner,  il  est  certain  que 
vous  craignez  ces  preuves.  Si  nous  disons  le  contraire  de  la 
vérité,  on  verra  que  nous  nous  sommes  trompés  et  que 
nous  avons  exagéré.  Oik  sera  le  danger?  Si,  au  contraire, 
vous  refusez  la  preuve,  on  dira,  que  la  ConstilutioD  est 
en  péril,  qu'une  conspiration  est  flagrante  et  que  vous  en 
avez  été  les  auxiliaires.  Voilà  ce  qu'on  dira. 

Dans  une  situation  semblable,  en  dehors  de  la  question 
de  parti,  ne  faisant  qu'un  appel  à  vos  consciences,  vous  ne 
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pouvez  pas  rester  sous  le  coup  d'une  pareille  accusation  de 
complicité. 

Les  faits  que  j'articule  sont  patents;  les  hommes  sont  là, 
vous  pouvez  les  entendre;  dans  une  demi-heure,  on  verra 
si  j'ai  tort  ou  raison  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  refuser  de 
nommer  cette  commission  que  je  vous  propose,  ou  encore, 
je  le  répète,  c'est  une  conspiration  que  vous  voulez;  et 
quand  je  vous  dis  cela,  ne  croyezpas  que  nous  ayons  peur... 
{Vive  approbation  à  gauche.) 

Non  !  non  !  ce  n'est  pas  cela;  parfois,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  nous  l'avons  prouvé.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  que,  si  la  constitution  est  violée,  on  sache  qu'elle  t'est 
par  vous;  ce  que  nous  voulons,  c'est  que  si  la  bataille  est 
ofTerle,  et  nous  la  gagnerons,  il  soit  prouvé  que  vous  avez 
voulu  étoufTer  la  République.  {Aeclamatiom  prolongée*  à  ' 
gauche.) 


LCP«i;-iioaui. 
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LXXIll 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSEKBIÉE  NATIONALE 

lOITB  DU   IHTEfirRLLlTIOld   «DB    LE   PROin  DE  RiniLtStEXIIIT 

(34  m>i  IfÂO) 

Citoyens, 

Hi^^  UDe  conspiration  vous  était  dénoncée  à  celle  tri- 
bune; on  TOUS  partait  de  faits  généraux,  voiis  prétendiei 
qu'ils  étaient  vagues.  Pour  ma  pari,  j'en  ai  apporté  un  ([ui, 
aux  yeui  de  beaucoup  de  mes  collègues,  avait  sa  gravité;  je 
TOUS  ai  dit  qu'une  lettre  avait  été  écrite,  enjoignant  aux 
troupes  de  n'obéir  qu'à  un  commandement,  le  commande- 
ment du  général  en  chef.  On  paraissait  hier  contester  mâme 
la  possibilité  de  la  lettre.  Nous  avons  eu  à  vaincre  une  pre- 
mière résistance;  aujourd'hui  nous  sommes  parvenus  à 
établir,  passez-moi  l'expression,  le  fait  matériel  ;  ta  lettru 
qu'on  ne  supposait  pas  possible  a  été  écrite,  et  aujourd'hui 
on  vient  devant  vous  expliquer,  défendre,  légitimer  l'inteD' 
lion.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  d'intention,  pas  autre 
chose,  fixaminons  :  il  faut  convenir  que  le  cabinet  est 
malheureux. 

Les  choses  se  passent  :  nous  autres  de  l'opposition,  nous 
sommes  obligés  de  les  lui  apprendre  ;  quand  nous  les  lai 
avons  apprises,  il  reconnaît,  après  avoir  lutté,  qu'elles  sont 
vraies;  alors  il  vient  ajouter  que  l'intention  est  bonne,  ou, 
dans  quelques  circonstances,  que  des  excuses  sont  faites. 
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Je  demanderai,  non  à  des  hommes  de  parti,  tes  hommes 
de  parli  se  contentent  depeu:-un  prétexte,  ordinairement, 
leur  suffit;  mais  je  fais  un  appel,  en  ce  moment,  à  toutes 
les  consciences  honnêtes;  je  leur  demande  qu'est-ce  que 
c'est  qu'une  explication  qui  consiste  à  dire  pour  le  général 
Ghangarnier  seulement,  à  cinq  reprises  difTérentes  :  il  a 
violé  la  constitution  en  fait,  il  a  écrit  contrairement  à  la 
loi,  il  a  désobéi  aux  ordres  de  l'Assemblée,  il  a  voulu  lutter 
d'autorité  avec  elle;  tout  cela  est  vrai,  mais  l'iatcnlion  est 
excellente;  il  respecte  parfaitement  l'Assemblée.  Son  in- 
tention, comment  en  douleriez-vous?  Il  est  membre  de 
cette  Assemblée  :  vouloir  porter  atteinte  à  sa  dignité,  mais 
c'est  folie.  Il  est  donc  incontestable  que,  quelle  que  soit, 
sous  ce  rapport}  la  culpabilité,  toujours  l'innocence  ressort 
de  l'intention. 

Eh  bien,  je  demande  si,  ponr  un  homme  expérimenté. 
les  affaires  publiques  peuvent  être  traitées  d'une  façon  aussi 
peu  sérieuse. 

Vous  dites  que  ta  lettre  n'a  pas  eu  pour  objet  de  contre- 
carrer  les  ordres  de  l'Assemblée.  Examinons.  Avant-hier,  à 
sept  heures  moins  vingt  minutes,  il  y  avait  une  éventualité 
de  permanence,  (fîumeuri  à  droite.) 
(À  gauche  :  Cetl  x/rai  !  c'est  vrai  !) 
Avant-hier,  à  sept  heures  moins  vingt  minutes,  il  y  avait 
une  possibilité  de  permanence.  Les  vice-présidents  se  ren- 
dent pri^  du  président  et  déclarent  que,  pour  le  cas  où  la 
permanence  aura  lieu,  des  ordres  vont  être  donnés,  des 
mesures  militaires  prises  pour  faire  protéger  l'Assemblée. 
Et  l'on  vous  dit  :  Le  général  Changamier  l'a  ignoré.  Eh  l 
mon  Dieu,  il  ignorait  donc  tout  ce  qui  se  passe  ici  où  ce- 
pendant il  a  un  siège  I  (Voix  à  gauche  :  Il  n'y  est  jamais.) 
Le  général  Changamier  n'aurait  donc  pas  dans  cette  en- 
ceinte un  ami  politique  pour  lui  raconter  au  moins  ce  qui 
s'y  fait!  (Rumeurs  à  droite.)  Il  n'a  donc  pas  des  aides  de 
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camp  dans  cette  tribune  qui  vont  lui  redire  les  impressions 
de  l'Assemblée. 

Le  généra)  Changarnier  vit  donc  dans  une  atmosphère 
autre  que  celle  dans  laquelle  nous  vivons!  Je  vous  le  répète, 
cela  n'est  pas  possible.  Ainsi,  peu  importe  que,  officielle- 
ment ou  non,  le  président  ail  averti  le  président  du  conseil. 
La  question  n'est  pas  là.  En  efTel,  conscieDcieusement, 
quand  tout  Paris  le  savait,  le  général  Changarnier  pouvait-il 
l'ignorer?  Non,  ce  n*est  pas  possible. 

[Une  wias  :  Je  demande  laparole.) 

Je  voudrais  bien  que  l'orateur  qui  demande  la  parole 
pût  répondre,  par  exemple,  à  la  question  que  je  vais  poser. 

Le  général  Changarnier  ignore  tout.  Mais  voilà  que  tout 
à  coup  il  adresse  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  ceci  : 

«  Général,  les  troupes  sont  consignées  jusqu'à  nouvel 
ordre....  »  Ce  n'était  donc  pas  un  cas  ordinaire  ;  il  y  avait 
donc  quelques  troubles  possibles. 

«  Général,  les  troupes  sont  consignées  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Vous  n'avez  à  obtempérer  à  aucun  ordre  de  réquisi- 
tion autre  que  ceux  qui  vous  seraient  donnés  par  le  général 
en  chef  lui-même.  »  {Rumeun.) 

Maintenant,  je  demanderai  à  ceux  qui  voudront  répondre, 
qu'ils  m'indiquent  pourquoi  cette  lettre  aurait  été  écrite, 
si  elle  n'était  pas  écrite  pour  contrecarrer  les  ordres  de 
l'Assemblée. 

(À  gauche  :Cett  évident  l  —  Rumeun  prolongée*.) 

Je  demande  qu'on  me  donne  une  raison  valable  pour 
expliquer  celte  lettre  tombant  juste  au  milieu  de  celte  si- 
tuation d'une  permanence  éventuelle. 

Je  demanderai  qu'on  m'explique  pourquoi  le  général 
Changarnier,  qui  savait  que  l'Assemblée  voulait  faire  exé- 
cuter ses  ordres,  ordres  qu'il  avait  fait  afficher,  dit-on, 
dans  les  casernes,  pourquoi  il  écrivait  directement  le  con- 
traire :  «  Vous  n'obéirez  à  aucune  autre  réquisition  qu'aux 
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réquisitions  et  aux  ordres  donnés  par  le  commandaat  en 
chef.  » 

Je  (demande  à  toul  homme  de  bonne  foi  de  m'expliquer 
une  cause  de  celle  lettre  en  dehors  de  celle-ci,  de  vouloir 
contredire  les  ordres  de  l'Assemblée.  [Mouvements  en  sens 
dmers.) 

Youlcz-Tous  que  je  vous  en  dise  plus  ?  Eh  bien,  le  voici  : 
supposons  que  le  général  Changarnier  ne  veuille  lancer 
qu'un  ordre  ordinaire;  il  y  a  des  filières,  il  y  a  l'état-ma- 
jor,  il  y  a  ses  officiers  qui  les  transmettent  sur  les  tètes  de 
lettre  de  l'état-major. 

Eh  bien,  je  certifie  ici  qu'il  y  avait  une  telle  rapidité 
dans  rexéculion,  que  H.  Changarnier  avait  tellement  le 
désir  que  ce  fût  à  celte  heure  et  non  pas  à  une  autre,  c'était 
quelque  chose  de  tellement  exceptionnel  dans  sa  pensée, 
que,  je  l'affirme,  la  lettre  remise  aux  généraux  était  écrite 
de  sa  propre  main. 

{Dénégaiions  du  président  du  conseil.) 

J'insiste  sur  ce  fait,  démenti  par  H.  le  président  du 
conseil.  Je  déclare  que  la  lettre  était  écrite  de  sa  propre 
main,  et  j'ajoute  que  ses  officiers  d'élat-major  ne  le  savaient 
pas.  {Dénégations  au  banc  des  ministres.  )\oas  ne  me  croyez 
pas;  je  dis  ceci  :  Voulez-vous,  non  pas  nommer  une  com- 
mission d'enquête,  mais  voulez-vous  indiquer  un  bureau, 
voulez-vous  faire  comparaître  les  généraux... .  {Interrup' 
titm  prolongée.) 

Citoyens,  je  dois  vous  déclarer  une  chose  qui  pourra 
abréger  la  discussion.  J'ai  la  vérité  dans  mes  mains,  ou  je 
vous  mets  sur  la  trace  pour  la  trouver.  Je  suis  décidé  h 
aller  jusqu'au  bout;  toutes  les  interruptions  du  monde  ne 
m'en  empêcheront  pas.  {Parlez  I  parlez  I) 

Je  vous  dis  que  si,  sans  nommer  une  commission,  vous 
vouiez  avoir  la  preuve,  cas  exceptionnel,  cas  anormal,  cas 
grave  qui  peint  à  lui  seul  la  pensée  de  l'auteur  de  la  lettre  ; 
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si  vous  voulez  avoir  la  preuve  que  la  lettre  a  été  écrite  de 
sa  maiD,  vous  n'avez  qu'à  le  mander  ici....  (/nterruptton 
à  droite  :  Noua  ne  demandons  pa$  la  preuve.) 

Je  reprends  ma  phrase  et  je  dis  :  Je  ne  veux  point  avoir 
avancé  un  fait  légèrement;  vous  en  admettrez  la  preuve  on 
non,  cela  m'est  parfaitement  égal;  mais  ce  que  je  veux, 
c'est  qu'au  dehors  on  sache  qu'en  l'avançant  ma  conscience 
n'a  rien  à  me  reprocher. 

Vous  pouvez  reculer  devant  la  vérité,  vous  êtes  libres. 


Le  président  du  conteil  interrompt  l'orateur  pour  produire  une  lettre  du 
général  ChangRmier  déclarant  que  la  lettre  incriminée  D'e«t  pas  de  n 
main,  mai»  a  été  dictée  par  lui. 

{Bruyantes  exctamatiojtt;  longue  interruption.] 


Je  ne  réponds  pas  à  l'affirmation  de  l'honorable  général 
Ghangarnier.  On  comprendra  le  sentiment  de  convenance 
qui,  me  faisant  Inculper  l'acte,  m'empêche  de  répondre  à 
sa  lettre. 

Je  disais  seulement  ceci,  que  si  l'Assemblée  désire  savoir 
la  vérité,  même  sur  ce  détail,  un  officier  porteur  de  la 
lettre  déclarant  qu'elle  est  de  la  main  du  général...  {Excla- 
matiom  à  droite.) 

Je  recommence,  puisque  vous  m'y  forcez,  et  je  dis  qu'un 
officier  porteur  de  la  lettre  viendrait  attester  à  voire  bureau 
qu'il  l'a  reçue  du  général  Ghangarnier  et  qu'elle  est  de  sa 
main.  Toilà  un  fait  qui  n'est  pas  passionnant.  Il  s'agit  sim- 
plement de  savoir  si  vous  voulez  avoir  la  vérité  oui  ou  non. 
Je  le  répèle,  libre  à  vous  de  ne  pas  la  connaître  ;  ce  n'est 
pas  mon  fait,  c'est  le  vôtre.  Qu'il  me  suffise  de  dire  ceci  : 
le  fait  que  j'affirme  là  est  aussi  vrai  que  celui  que  j'afTIr- 
mais  hier,  à  savoir  que  la  lettre  existait. 

Eh  bien,  maintenant,  quand  ce  fait  n'est  pas  isolé,  quand 
pour  la  cinquième  fois  vous  le  voyez  se  reproduire,  vous 
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dites'que  ce  n'est  rien,  que  c'esl  un  malentendu  !  Permettez- 
moi  une  seule  observation. 

Supposez,  par  impossible,  que  le  général,  à  qui  toutes 
les  forces  sont  soumises,  ue  représentât  pas  l'opinion  de  ce 
cd(é  de  l'Assemblée  {L'orateur  Tnontre  la  droite),  mais 
qu'il  représentât  celle  de  ce  côlé-ci  (L'orateur  désigne  la 
gauciie),  et  que  cinq  fbis  la  même  résistance  obstinée  se 
fût  renconti'ée,  croyez-Tous  que  vous  n'auriez  pas  demandé 
une  enquête? 

Croyçz-vous  que  vous  n'auriez  pas  demandé  qu'il  com- 
parût ici  |>our  s'expliquer.  Je  vous  en  fais  juges,  vous  l'au- 
riez fait.  (Oui  I  oui  I  — JSonI  noni) 

Eh  bien,  vous  nous  refusez  ce  qui  est  juste.  Je  le  répète, 
entre  vous  et  nous  l'opinion  décidera. 

Maintenant,  ce  fait  esi-il  isolé?  Cette  enquête  à  laquelle 
nous  concluons  ne  comporte-t-elle  que  la  résistance  du  gé- 
néral Ghangarnier?  Mais  la  plupart  des  membres  qui  sont 
lit  (les ministres),  comme  quelques-uns  d'entre  vous,  savent 
parfaitement  que,  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  des  bruits 
d'un  complot,  d'une  conspiration  pour  le  28  de  ce  mois-ci, 
circulent,  existent  dans  Paris.  (Interruption  prolongée.) 
Vous  le  savez  si  bien,  ou  vous  pouvez  si  bien  le  connaître, 
qu'il  vous  serait  démontré  par  de  nombreux  témoignages 
que  l'embrigadement  qui  a  eu  lieu  à  la  dernière  revue  pour 
faire  crier  Vive  Piapotéon  I....  (Interruptions  et  rumeurs 
diverses.) 

Eh  bien,  cet  embrigadement  persévère.  Si  vous  voules 
nommer  une  commission.... 

(A  droite  :  Ahl  akf  —  Interruptions  diverses.) 

Si  la  partie  droite  de  l'Assemblée  est  décidée  à  ne  pas 
écouter,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  descendre  de  la 
bribune. 

Je  vous  dis  que  si  une  commission  d'enquête  était  nom- 
mée, vous  apprendriez  le  nombre  des  hommes  qu'on  ein- 
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brigade,  l'eadroit  qu'on  désigne,  la  somme  qu'on  leur  paje 
dès  à  présent,  el  le  but  qu'on  se  propose  |)Our  le  28. 

{Sovriret  et  dénégations  au  banc  des  miniitres.) 

Gela  peut  vous  faire  sourire  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  je  n'invente  pas  ces  faits;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  j'ai  vu  cbez  moi  des  témoins  qui  en  ont  déposé,  à  qui 
on  avait  fait  cette  proposition. 

{Le  président  du  conseil  :  Dénoncez  à  la  justice.) 

Quand  il  s'agit  de  conspiration  pour  le  28,  la  justice  est 
trop  lente  ;  elle  arriverait  après.  Je  dis  donc,  pour  me  ré- 
6umer,  j'espère  n'y  plus  revenir,  que  la  lettre,  ï'infraclion, 
existe  avec  sa  gravité  ;  que  pour  une  question  d'intention  il 
ne  s'agit  pas  d'une  excuse  apportée  ici  par  procureur  ;  le  gé- 
néral, membre  de  l'Assemblée  comme  vous,  ayant  d'autres 
devoirs,  a  aussi  celui  d'être  représentant;  il  a  trouvé  bon, 
dans  une  circonstance  où  il  a  cru  son  honneur  ou  son 
amour-propre  engagé,  de  répondre  à  M.  le  général  Ca- 
vaignac;  il  devrait  trouver  bon,  quand  il  s'agit  de  rassurer 
le  pays,  de  venir  ici  pour  expliquer  ses  actes  lui>mâme. 

Les  faits  existent,  je  vous  l'aflîrme;  il  ne  dépend  que 
de  vous  de  lever  le  voile.  Si  vous  ne  le  voulez  pas,  je  le  ré- 
pète, à  vous  la  responsabilité,  peu  m'importe. 

Maintenant,  que  dit-on  pour  s'opposer  à  la  commission 
d'enquête?  On  dit:  L'enquête,  mais  elle  est  inutile;  à 
quoi  servirait-elle?  k  prouver  une  folie;  ta  puissance  du 
droit  est  la  seule  réelle.  A  prouver  une  folie;  oh,  mon 
Dieu  I  est-ce  qu'il  ne  s'en  est  pas  commis  en  ce  monde? 
Je  suis  obligé  de  m'expliquer  avec  franchise;  est-ce  qu'il 
n'en  est  pas  deux  qui  ont  étonné  la  France  el  le  monde  tout 
entiers.  Et  cette  fameuse  folie  de  Strasbourg  !  {Rumeurs  el 
interruptions  (Uoerset.) 

Comment,  citoyens,  en  1856,  quand  Louis-Philippe 
semblait  plus  assuré  que  jamais  sur  son  trône,  sans  racines 
dans  le  pays  qu'il  ne  connaissait  pas,  un  homme  a  pu  être 
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asset  audacieux  pour  commettre  un  pareil  atlenlal.'el  on 
dit  :  les  folies  ne  sont  pas  possibles.  (Nouvelle  inter- 
ruption.) 

Gela  vous  étonne!  Mon  Dieu,  la  folie  pourrait  être  persé- 
vérante. (Sourires  àyauche.  —  Rumeun  à  droUe.) 

En  1836,  on  écrit  une  lettre  pour  déclarer  qu'on  aura 
pour  Louis-Philippe  une  élernclle  gratitude,  et  on  recom- 
mence en  1840;  et,  en  1840,  avec  quelques  hommes  dé- 
guisés en  soldats,  on  crie  :  «  Vive  l'Empereur  !»  El  ce  n'est 
pas  là  de  la  folie  I  (Violentei  exclamation»  à  droite.  — 
Applauditsements  à  l'extrême  gauche.) 

Udo  nTe  agiliUoD  règne  dan«  l'Assemlilée.  —  Des  cris  :  X  l'ordre  !  le  Ibn  I 
ealeadre.  —  Lei  interpellations  se  croisent. 

Citoyens,  il  y  aura  quelque  chose  qui  parlera  plus  haut 
que  vos  protestations;  c'est  l'histoire.  Vous  ne  pouvez  pas 
l'effacer  plus  que  nous.  Et  je  dis  que,  quand  deux  fois  des 
faits  semblables  se  sont  présentés,  il  ne  faut  pas  soutenir 
que  nous  parlons  légèrement  en  disant  qu'une  troisième 
fois  ils  seraient  possibles  encore. 

(le  préiidml  du  conmi  :  Nou$  ne  voulons  rien  en  dehors 
de  la  loi.) 

J'entends  dire  par  M.  Odiloa  Barrot  :  «  Nous  ne  voulons 
rien  taire  en  dehors  de  la  loi.  »  Eh  bien,  je  lui  rends  cet 
hommage  que  je  le  croLs.  (Se  tournant  vers  le  prétident 
du  comeil.)  Vous  vous  tromperiez  si  vous  croyiez  que  c'est 
vous  que  j'attaque.  Je  sais,  dans  une  certaine  mesure,  votre 
respect  pour  la  loi. 

Je  dis  dans  une  certaine  mesure,  et  je  justifie  mon  ex- 
preasion. 

Si  vous  étiez  uu  observateur  Gdèle  et  absolu  de  la  loi, 
quand  nous  vous  apportons  non  pas  des  indices,  mais  des 
preuves,  eh  bien,  avec  nous  vous  demanderiez  l'enquête. 
(bénégation  du  minisire.) 
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Oui,  certainement,  tous  demanderiez  l'enquête  ! 

Maintenant,  croire  que  vous  êtes  homme  à  un  coup  ie 
main,  croire  que  vous  voulez  confisquer  les  libertés  [mbli- 
ques,  je  le  déclare,  je  ne  vous  ai  jamais  fait  cette  injure. 

[Une  voix  au  banc  des  ministres  ;  Alors  à  quel  autrt 
membre  du  cabinet  mus  adrestez-vout?) 

Vous  allez  savoir  ce  que  je  veux  dire  ;  j'ai  l'habitude  d'ei- 
pliquer  ma  pensée. 

La  question  entre  nous  n'est  pas  là  ;  je  vais  la  poser. 

Vous  avez  souvent  discuté,  dans  une  autre  enceinte,  le 
gouvernement  personoet  et  le  gouvernement  apparent; 
nous  avons  soutenu  cette  lutte  ensemble;  vous  avez  sonvmt 
démontré  qu'il  y  avait  derrière  le  rideau  des  minisires  une 
main  qui,  parfois,  conduisait  les  afTaires  publiques.  Eh 
bien,  aujourd'hui  je  veux  soulever  la  même  question.  Ce 
que  nous  avons  fait  sous  la  royauté,  ne  pouvons-nous  pas 
le  faire  sous  la  République?  Oui,  nous  pouvons  le  ftire. 
(4  gauche  :  Très  bien!  très  bien!) 

Voici  ce  que  je  dis  :  Autour  du  président  de  la  Républi- 
que, il  peut  y  avoir....  il  y  a  des  hommes  irresponsables 
qui  peuvent  le  pousser  à  un  coup  de  main  auquel  vous 
n'auriez  pas  pensé. 

Il  est  des  hommes  qui  l'entourent,  qui  ont  été  longtemps 
éloignés  de  la  France,  et  qui,  à  tort  ou  à  raison  — je  n'ai 
pas  à  scruter  leur  pensée  —  peuvent  croire  qu'une  autre 
forme  de  gouvernement  peut  être  substituée  à  celle^i. 
Maintenant,  pour  nous  rassurer,  que  nous  dites-voas?  Vous 
nous  dites  :  Nous  veillons.  Je  vous  réponds  :  Vous  veillez, 
vous  ne  voyez  pas.  [MouvemerU.) 

Non,  vous  ne  voyez  pas;  car,  toutes  les  fois  qu'on  a  dé- 
noncé ici  un  acte  attentatoire  à  la  constitution,  vous  l'igno- 
riez. Je  fais  un  appel  même  à  ce  câté  de  l'Assemblée  {la 
droite)  ;  est-il  une  circonstance  oà  vous  n'ayez  pas  été  obligé 
de  dire  :  I)  faut  éclaii'cir,  nous  ne  savons  pas.  Donc  il  j 
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avait  ea  dehors  de  vous  des  hommes  qui  agissaient  à  votre 
iosu.  {Mouvement  d'approbation  à  gauche.) 

Oui,  il  y  avait  en  dehors  de  vous  des  hommes  qui  agis- 
saient ;  et  quand  vous  l'avez  su,  au  fond  de  votre  cœur, 
souvent  vous  les  avez  blâmés.  Je  ne  prétends  pas ,  comme 
on  le  dit,  que  vous  vouliez  vous  perpétuer  ici  ;  je  ne  le 
crois  pas  ;  je  trois  que  vous  êtes  souvent  fatigué  de  ce  pou- 
voir ainsi  tiraillé.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si 
vous  en  êtes  fatigué,  mais  si  nous  courons  des  dangers  à  le 
laisser  dans  une  main  qui  est  débile. 

Oui,  ces  faits  souvent  vous  les  ignoriez-,  le  fait  du  29  jan- 
vier, vous  Tavez  ignoré  :  quand  le  président,  quand  le  gé- 
néral, au  moins,  avait  couvert  l'Assemblée  de  troupes  sans 
que  le  président  de  TAssemblée  le  sût,  qu'étes-vous  venu 
faire?  Vous  êtes  venu  couvrir  de  votre  vieille  probité  un 
acte  que  vous  ne  ratifiiez  pas.  (Mouvement.) 

Cette  lettre  du  président,  vous  ne  la  connaissiez  pas  ; 
nous  TOUS  l'avons  dénoocée,  et  le  lendemain  tous  avez  été 
obligé  de  venir  expliquer  les  intentions. 

Le  colonel  Forestier  est  arrêté  au  mépris  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré;  au  fond  vous  blâmiez  l'arrestation,  vous 
êtes  obligé  de  le  faire  relâcher.  La  dernière  lettre  du  géné- 
ral Changarnier,  hier  vous  t'avez  presque  niée,  aujourd'hui 
vous  venes  ici  traînant  votre  vieille  probité  pour  l'excuser 
enG(H«. 

Est-ce  là  le  rôle  d'un  homme  politique?  est-ce  là  le  rôle 
d'un  homme  d'État?  Je  le  répète,  vous  veillez,  mais  vous 
avez  les  yeux  fermés,  vous  ne  voyez  pas  [ 

(i  gauche  :  Très  bien  !  —  Bravo  I) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ceci.  Je  prends  Dieu  à  té- 
moin que  je  le  fais  sans  passion  et  parce  que  j'y  suis  forcû 
ponr  servir  ma  cause. 

Un  homme,  quel  qu'il  soit,  ne  refait  pas  sa  nature  ;  vous 
ne  pouvez  pas  refaire  la  vdtre.  Est-ce  la  première  fois  que 
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TOUS  avez  été  trompé?  C'a  été  votre  rdle  dans  l'ancieDoe 
Chambre,  pendant  dix-huit  ans.  {Rireiironvjwi  à  gauche.) 

Je  ne  veux  vous  rappeler  qu'un  seul  fait,  mais  il  frappera 
tous  les  esprits. 

Le  24  février,  quand  vous  marchiez  au  ministère  de  l'in- 
térieur, quand,  environné  par  une  démonstration  ractice,à 
ce  moment  où  vous  croyiez  plus  que  jamais  à  la  dynastie 
de  Juillet,  eh  bien,  la  République  vous  suivait  de  l'dl, 
quelques  instants  après  elle  entrait  h  rassemblée.  Com- 
ment verriez-vous  venir  un  coup  d'Ëtat,  vous  devant  qui  a 
pu  passer  Impunément  une  révolution  sans  être  aperçue. 

Eh  bien,  il  faut  le  dire  :  à  cette  heure,  il  ne  s'agit  ni 
de  probité  ni  d'honnêteté,  il  s'agit  d'être  un  homme  d'Ëtat, 
et  de  voir.  Si  j'avais  à  vous  qualifier,  non,  non,  je  ne  di- 
rais pas  que  vous  êtes  un  conspirateur,  je  dirais  ce  quu 
l'on  a  dit  de  vous,  que  vous  êtes  un  aveugle.  {Adhésion  à 
gauche.) 

(Le  ministre  :  Je  ne  savais  pas  qu'il  fût  dam  madestim 
d'être  traité  d'aveugle  par  M.  Guizot  et  par  M.  Ledrit- 
Rollin.) 

Ainsi,  ne  parlons  plus  de  droit;  oui,  la  puissance  du 
droit  est  tout,  mais  sous  le  voile  du  droit  on  peut  tout 
faire  sans  que  vous  le  sachiez.  Voilà  ce  que  je  redoute. 
C'est  parce  que  je  le  redoute,  c'est  parce  que  vous  n'a?ei 
jamais  connu  les  faits,  c'est  parce  que  nous  en  apportons 
de  capitaux,  que  je  demande  qu'une  enquête  soit  ordon- 
née, qu'une  commission  soit  nommée,  et  que  vos  yeoi 
soient  enfin  dessillés  devant  la  lumière.  Voili  ce  que  je 
demande. 

Je  termine  par  un  dernier  mot.  Ne  croyez  pas  que,  si  je 
fais  cela,  c'est  parce  que  nous  redoutons  ce  coup  d'État. 
Non  [  non  !  soyez-ea  convaincus ,  il  peut  arriver,  uoos  n'en 
redoutons  pas  le  succès.  Je  sais  parfaitement  comment  il 
serait  étouffé;  mais  c'est  parce  qu'li  peut  l'être  dans  le 
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saag,  que  je  vous  conjure  de  prévenir  de  telles  catastro- 
phes eu  ouvrant  enfin  les  yeux,  en  ordonnant  l'enquête,  et 
en  n'assumant  pas  sur  vous  cette  terrible  responsabilité, 
que  quand  on  a  voulu  vous  montrer  la  vérité  vous  n'avez 
pas  voulu  ia  voir.  {ÀpplaudmemmU  à  gavche.) 
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IXXIV 

DËPOT  SDR  LE  BUREAU  DE  L'ASSEIBLEE  LEGISUmt 

d'vk  iGTE  b'iCCiiuTim  cOKTiiE  Lons-iuroLioR  iouhkie  et  ki  ainnKEi 
(11  juin  1S49] 


L'onlear  iTiit  annoncé  des  iDlerpeUilionB  au  gouTeraemnt  an  fla}el  fc 
l'eipédition  de  l'arraée  d'Italie,  eoTajéa  pour  proléger  l'indipenduice  de  l'Ib- 
lie  et  détournée  de  son  but.  —  La  parole  lui  est  donnée  pour  ces  intspelb- 


ClTOIENS, 

I)  est  des  moments  suprêmes  où  les  phrases  paraissent 
complètement  inutiles.  Je  crois  que  nous  sommes  dans  udc 
de  ces  gi-aves  circonstances.  J'aurais  compris,  il  y  a  six  ou 
sept  jours,  les  interpellations;  aujourd'hui,  je  le  déclare, 
elles  me  paraissent  complètement  inutiles. 

Des  interpellations,  pour  quoi  savoir?  à  quoi  ont-elles 
servi  jusqu'à  présent?!!  faut  le  dire  nettement,  à  dénaturer 
la  Térité,  ou  à  couvrir  sous  la  pompe  des  mots  la  honte  des 
choses.  Des  interpellations,  pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  à 
Rome?  Âh  I  malheureusement,  nous  savons  tous  ce  qui  s'j 
est  passé  ;  chacun  de  vous  a  pu  recevoir,  comme  nous,  des 
communications,  chacun  de  vous  a  pu  savoir  que  Rome  avail 
été  attaquée  avec  énergie,  avec  fureur,  il  faut  le  dire,  peif 
dant  toute  une  longue  journée,  et  que  Rome  avait  été  dé* 
fendue  avec  non  moins  de  courage. 

Cequechacunde  vous  peutsavoirpar  des  lettresqui  sont 
là  (Vorateur  tndw/«e  du  doigt  un  dostiar  de  lettres  yti'i'i 


)vGoo<^lc 


a  apportée»  sur  lamarcke  de  la  tribune),  c'est  que,  dans  les 
deux  journées  fatales  des  3  et  4  juin,  les  troupes  françaises, 
après  des  efforts  de  valeur,  ont  été,  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, repoussées,  et  qu'aujourd'hui  les  murs  de  Rome  ne 
sont  pas  encoreentamés.  Hais  le  sang  français,  maislesang 
romain  a  coulé  à  torrents  :  voilà  ce  que  tout  le  monde  sait, 
voilà  cequi  fait  saigner  le  cœur  aussi,  et  voilà  pourquoi  je 
n'ai  pas  besoin  d'interpellations.  Ce  que  vous  pouvez  savoir 
encore,  j'ai  honte  de  le  dire,  cependant  cela  est  vrai,  le 
gouvernement  doit  avoir  les  preuves  dans  les  mains  :  c'est 
qu'une  portion  notable  de  noire  cavalerie  aurait  été  non- 
seulement  repoussée,  mais  massacrée  dans  une  sorUe  où  une 
batterie  d'artillerie  masquée  aurait  fait  dans  ses  rangs  les 
ravages  les  plus  mortels.  {Dénégatiom  au  banc  des  mt- 
mstres.) 

Je  ne  citerai  pas  les  lettres,  vous  pouiriez  les  révoquer  en 
doute  ;  j'en  ai  là  trois,  parties  le  4  au  soir  et  le  5  au  matin 
de  Rome^  Mais  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  connaître, 
c'est  ce  qui  est  imprimé,  c'est  ce  qui  paraît  à  Marseille. 
Eh  bien,  voulez-vous  me  permettre  de  mettre  un  document 
sous  vos  yeux? 

*  juin  1849. 

<  Voici,  à  la  bâte  des  nouvelles  de  Rome  qui  arrivent  par 
deux  navires  du  commerce  et  un  vapeur  du  gouvernement. 
Le  carnage  de  la  journée  du  3  a  été  immense;  il  parait  que 
nos  troupes  ont  immensément  souffert. 

■r  La  villa  Pamphili,  prise  deux  fois  à  la  baïonnette  par 
nos  soldats,  et  reprise  successivement  par  les  Romains,  a 
fini  par  rester  à  ces  derniers. 

«  Deux  régiments,  le  53'  et  le  66',  sont  ceux  qui  ont  été 
le  plus  maltraités.  Les  pertes  des  Romains,  on  ne  les  coa- 
nait  pas;  elles  sont  moindres  que  les  nôtres  et  dans  une 
proportion  immense,  par  cette  raison  qu'ils  étaient  défen- 
dus par  les  canons  de  leur  place* 
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'<  On  disait,  à  Cmla-Vecekia,  qu'une Euipension  d'hosU- 
lités  avait  été  demaDdée  par  le  général  Oudinot  pour  vingt- 
quatre  heures...  »      ' 

Et  cette  nouvelle  est  confirmée  par  trois  lettres  que  j'ai 
ici.  Et  l'on  ajoute  que  la  suspension  avait  été  accordée  par 
les  triumvirs,  parce  qu'elle  avait  été  demandée  pour,  de 
pàrl  et  d'autre,  ramasser  les  blessés  et  enterrer  les  morts 
tombés  sur  le  champ  de  bataille. 

Je  dis  qu'en  présence  de  pareils  faits  les  interpellations 
deviennent  inutiles.  Je  ne  demande  à  l'Assemblée  qu'à  dire 
deux  mots  pour  caractériser  la  situation. 

Il  est  certain  que  nous  avions  promis,  sous  la  Consti- 
tuante, à  Rome,  de  protéger  son  indépendance  ;  il  est  certaio 
que,  par  la  constitution,  nous  avons  déclaré  que  jamais  nous 
ne  porterions  atteinte  à  la  souveraineté,  à  la  nationalité,  i 
la  liberté  d'aucun  peuple;  il  est  certain  que,  par  le  vote 
du  7  mai,  l'Assemblée  constituante  a  décidé  que  l'expédi- 
tion d'Italie  ne  pourrait  pas  être  détournée  plus  longtemps 
du  but  qui  lui  avait  été  assigné  par  elle. 

£b  bien,  tout  le  monde  le  reconnaît,  faire  aujourd'hui 
une  vaine  discussion  serait  stérile.  H.  Odilon  forrot,  les 
autres  ministres  l'ont  répété  à  satiété  :  le  but  de  l'expédi- 
tion n'était  pas  d'étoufTer  la  république  romaine,  ce  but 
était,  pour  le  cas  où  les  Autricliiens  se  seraient  emparés  de 
Rome  et  voudraient  lui  imposer  un  gouvernement  absolu- 
tiste, ce  but  était,  de  la  part  de  la  France,  de  protéger 
Rome  pour  lui  donner  des  institutions  libérales. 

Ainsi  voilà  trois  textes  inSexibles  :  le  premier,  la  décla- 
ration de  l'Assemblée  constituante;  le  second,  votre  pro- 
pre pacte  fondamental;  le  troisième  enfin,  la  décision  ren- 
due le  7  mai  par  l'Assemblée,  déclarant  solennellement, 
après  une  discussion  importante  et  longue,  que  l'expédition 
serait  ramenée  à  son  but. 

Après  tout  cela,  qu 'est-il  arrivé?  Il  est  arrivé  que  le 
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général  Oudiool  est  allé  sous  les  murs  de  Rome  pour  s'em- 
parer violemmenl  de  la  ville.  Et  cependant  c'avait  été  pour 
empêcher  qu'on  ne  pût  recommencer  un  pareil  acte  de 
violence,  qu'on  avait  décidé,  le  7  mai,  que  l'expédition 
serait  ramenée  à  son  but  primitif;  ce  qui  était  un  blâme, 
tout  le  monde  l'a  compris,  de  l'indigne  conduite  du  géné- 
ral Oudinot,  de  sa  conduite  attentatoire...  [Murmures  à 
droite.  —  Approbation  à  gaticke.) 

Eh  bien,  que  fait  le  gouvernement  dans  tes  interpella- 
tions successives?  Il  nous  répond  qu'il  ne  pense  qu'à  une 
chose:  exécuter  le  vœu  de  l'Assemblée  constituante;  et 
puis,  le  29  mai,  pendant  que  notre  agent,  M.  de  Lcsseps. 
était  sur  le  point  de  conclure,  concluait  un  traité  où  les 
principes  de  l'humanité  étaient  enGn  consacrés  et  reconnus, 
le  gouvernement,  profitant  de  la  cessation  de  l'Âssembb'C 
constituante,  profitant  de  cette  lacune  où  l'Assemblée  légis- 
lative n'était  point  encore  constituée,  le  gouvernement, 
vous  le  savez  maintenant,  onnepeutphislediscuter,  envoie 
deux  ordres,  le  premier  au  général  Oudinot,  de  s'emparer 
de  Rome,  coûte  que  coûte,  et  le  deuxième  à  M.  de  Lesseps 
pour  le  rappeler. 

Eh  bien,  à  quoi  peuvent  servir,  je  vous  le  répèle,  des 
interpellations?  Que  peut-on  répondre  à  cela?  Ce  sont  des 
dates  :  il  n'y  a  qu'à  lire  les  dépêches  du  général  Oudinot,  il 
n'y  a  qu'à  lire  les  dépêches  de  M.  de  l^esseps,  de  M.  de  Les- 
seps dont  on  voulait,  pour  ainsi  dire,  ébranler  à  l'avance 
l'autorité  morale,  en  faisant  plus  ou  moins  supposer  qu'il 
avait  été  frappé  d'aliénation. 

Voilà  les  faits.  Eh  bien,  ces  faitson  n'y  peut  rien  répondre; 
et  quand  ils  sont  maintenant  rapprochés  des  textes,  quand 
ces  textes  sont  la  constitution,  sont  un  décret,  je  le  répète, 
des  interpellations  sont  chose  stérile,  sont  chose  frivole, 
sont  chose  indigne  d'une  grande  nation.  Ce  qui  est  vrai, 
c'ed  que  le  gouvernement  a  manqué  au  plus  sacré  de  ses 
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devoirs,  c'est  qu'il  a  violé  ta  coastitntion  ;  ce  qui  est  rrai, 
c'est  qu'une  mise  en  accusation  est  le  seul  acte  qu'on  puisse 
diriger  contre  lui.  {Vive  approbation,  à  gauche.) 

Haintenant  un  seul  mot,  et  c'est  le  dernier. 

Il  ne  faut  pas  essayer  de  donner  le  change,  ni  à  notre  ii- 
mée  ni  à  l'opimon  publique  ;  il  ne  faut  pas  essayer  de  dire 
que  nous  voulons  combattre  contre  l'honneur  du  drapeau 
français  ;  il  ne  faut  pas  essayer  de  dire  que,  quand  un  échec 
a  été  éprouvé  par  nos  troupes,  nous  voulons  nous  satisfaire 
d*UQ  échec  nouveau.  Non,  cela  n'est  pas  vrai.  L'honneur  du 
drapeau  français,  je  l'ai  dit  déjà,  il  est  compris  par  certains 
hommes  d'une  façon  qui  n'est  plus  de  cette  époque. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  force  brutale  d'une 
nation  de  36  millions  d'honunespeuts'emparer d'une  ville; 
la  question  est  de  savoir  si  nous  avons  pour  nous  le  dnàt  et 
la  justice;  la  question  est  de  savoir  si,  en  allant  attaquer 
Rome,  un  peuple  de  frères,  une  république  comme  nous, 
nous  ne  manquons  pas  au  plus  sacré  des  principes.  Or  il  ne 
faut  pas  noua  direque,  parce  que  les  Français  ont  essuyé  une 
défaite,  il  faut  une  victoire  aujourd'hui  1  Gela  n'est  pas  pos- 
sible. Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  victoire  contre  la  violation  du 
droit.  S'emparât-on  deRome  un  jour,  on  ne  pourraitjamais 
compter  cela  dans  nos  annales  pour  une  victoire  ou  un  suc- 
cès; non,  ce  serait  une  honte,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  à 
la  tribune,  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  supérieur  à 
la  question  d'honneur,  c'est  la  question  de  justice  immor- 
telle, c'est  la  question  du  droit  le  plus  vivace  et  le  plus  sa- 
cré. {Nouvelle  approbation  à  gaudie.) 

Je  le  dis  donc  encore,  les  inlerpellations,elles  me  paraissent 
désormais  inutiles.  Les  faits  sont  irrévocablement  constatés, 
les  textes  existent.  Ce  serait  les  alTaiblir  et  affaiblir  notre 
situation  que  de  discuter.  Je  ne  puis  donc  faire  qu'une 
chose,  c'est  de  descendre  de  cette  tribune,  après  avoir  dépoté 
aux  mains  du  président  de  l'Assemblée  un  acte  d'accusation 
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contre  le  président  de  la  République  et  contre  les  ministres 
qui  se  sont  rendus  coupables,  quoi  que  vous  en  disiez,  au 
plus  haut  chef,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  de  la  violation 
formelle  de  la  constitution.  {Approbation  à  gaiidie.  —  Ru- 
meuTi  au  ù&nlr&  et  à  droite.) 
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IXXV 

DISCODBS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  LÈGISLATITE 


FOUK  hepousseh  l  acte  d'acci 
(V&ne  sianw,  Il  juiii  1840) 


Citoyens, 

C'est  quelque  chose  de  profondément  douloureux  de  voir 
à  quel  point,  sous  les  artifices  du  langage,  les  souvenirs  les 
plus  récents  s'eiTacent,  les  acLes  les  plus  solennels  sont  dé- 
nalurés'ou  oubliés. 

M.  Odilon  fiarrot  a  cherché,  selon  moi,  à  déplacer  la 
question  ;  j'y  reviendrai  succinctement,  l'enfermant  dans 
les  tentes  mêmes,  rappelant  quelle  a  été  ta  pensée,  quellea 
été  l'intention  de  la  Constituante  et  comment  ses  rapporteurs 
se.  sont  exprimés.  Vous  voyez  qu'il  n'y  aura  là  ni  exagération 
ni  emphase;  la  question  sera  toute  simple;  on  verra  ce  qu'a 
promis  le  ministère,  comment  il  a  exécuté  ses  promesses, 
et  si,  oui  ou  non,  comme  je  l'ai  posé,  en  débutant,  la  con- 
sUlution  a  été  violée. 

Vous  vous  rappelez  qu'après  la  défaite  de  Novare  un  pre- 
mier décret  a  été  rendu  par  l'Assemblée  constituante  ;  per- 
mettez-moi de  vous  en  remettre  les  termes  sous  les  yeux  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  si,  pour  mieux  ga- 
rantir l'intégrité  du  territoire  piémontais  et  mieux  sauve- 
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garder  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France,  le  pouvoir 
exécutifcroit  devoir  prêter  à  ses  négociations  l'appui  d'une 
occupation  partielle  et  temporaire  en  Italie,  il  trouvera  dans 
l'Assemblée  nationale  le  plus  entier  concours.  » 

Ainsi  voilà  un  décret  par  lequell'Assemblée  constituante, 
se  préoccupant  de  la  défaite  des  Piémontais,  craignant  que 
les  Autrichiens  n'abusassent  de  leur  victoire,  déclarait  qu'un 
point  de  l'Italie  serait  occupé  par  les  armées  françaises  pour 
protéger  la  nationalité  et  l'indépendance  du  territoire  pie- 
montais. 

Peu  de  jours  après,  l'Assemblée  prend  une  nouvelle  déci- 
sion; le  17  avril  elle  déclare  : 

a  L'Assemblée  ouvre  un  crédit  extraordinaire  del  200  000 
francs  pour  subvenir  au  surcroit  de  dépenses  qu'exigera  l'en- 
bïtien  sur  le  pied  de  guerre,  pendant  trois  mois,  du  corps 
expéditionnaire  de  la  Méditerranée.  » 

C'est  ici  qu'il  faut  bien  s'entendre  ;  le  ministre  déclare 
ceci  :  qu'en  vertu  de  celte  décision  l'Assemblée  constituante , 
oubliant  l'article  5  delà  constitution  qui  veut  que  la  nationa- 
lité d'aucun  peuple  ne  soit  attaquée  par  les  armées  françaises, 
le  ministre,  dis-je,  prétend  qu'en  vertu  de  cette  résolution 
les  armes  françaises  pouvaient  être  portées  jusque  dans  la 
ville  de  Rome.  Là  est  la  question.. 

Permett«-moi  de  vous  relire  les  paroles  mêmes  du  rap- 
porteur qui  a  préparé  le  projet  de  décret  qui  a  été  voté  par 
l'Assemblée. 

Voici  en  quels  tennes  s'exprimait  M.  Jules  Favre  : 

«  La  Commission  a  appelé  dans  son  sein  M.  le  président 
du  conseil  et  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  De  leurs 
explications  il  est  résulté  que  la  pensée  du  gouvernement 
n'était  pas  de  faire  concourir  la  France  au  renversement  de 
ta  république,  qui  subsiste  actuellement  à  Rome. 

«  Il  agit  dans  sa  liberté,  dégagé  de  toute  solidarité  avec 
d'autres  puissances,  ne  consultant  que  ses  intérêts,  son  hon- 
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neur,  la  part  d'influence  qui  lui  appartient  nécessairemail 
dans  ce  grand  débat  européen.  > 

Écoutez  bien  ce  que  dit  le  rapporteur  : 

«  Voire  commission  a  pris  acte  de  cette  déclaration  posi- 
tive ;  elle  tous  prie  de  ne  pas  Toublicr  dans  le  coura  de  la 
délibération  qui  va  s'ouvrir.  » 

Ainsi  le  rapporteur,  l'organe  ofSciel  de  la  majorilé  de  la 
commission,  vient  déclarer  que  le  gouvernement  a  pris  l'en- 
gagement  formel  de  ne  pas  intervenir  dans  la  forme  du  gon- 
vemement  romain,  et  qu'il  a  pris  l'engagement  de  ne  faire 
qu'une  cliose  :  exercer  la  part  d'inQuence  sur  les  affaires 
d'Italie  qui  appartient  à  la  nation  française;  et  comme,  dès 
ce  moment,  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante  semblait 
se  déËer,  il  faut  le  dire,  de  la  conduite  louche  du  ministère, 
le  rapporteur  insiste  et  dit  : 

«  Nous  vous  invitons  à  prendre  acte  de  cette  parole  aussi 
positive,  etce  n'est  qu'après  celte  déclaration  et  à  cette  con- 
dition que  nous  déclarons,  nous  commission,  qu'il  y  a  ur- 
gence et  que  les  1  200  000  francs  doivent  être  votés.  » 

Voilà  le  point  de  départ.  Il  est  bien  clair,  il  est  bien  cer- 
tain que  vous  avez  dit,  dans  le  sein  de  la  commission,  que 
vous  ne  vouliez  pas  étouffer  la  république  romaine.  H  est 
certain  que  vous  avez  déclaré  que  vous  ne  vouliez  qu'une 
chose,  conserver  l'influence  française  à  Rome,  comme  l'As- 
semblée constituante  avait  eu  la  pensée  de  conserver  l'in- 
fluence française  dans  le  Piémont,  quand  elle  avait  dit  que, 
pour  empêcher  les  Autrichiens  d'abuser  de  leur  victoire, 
une  armée  française  serait  là  pour  stipuler  des  conditions 
libérales.  Ainsi  ce  point  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  dis- 
cuté; vos  paroles  heureusement  ont  été  conservées,  elles  ont 
été  constatées  dans  un  rapport  officiel .  Il  est  certain  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit,  au  point  de  départ,  d'intervenir  dans 
les  affaires  de  Rome,  de  changer  la  forme  de  gouveniemeni 
que  le  peuple  s'était  donnée. 
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Maintenant,  est-ce  que  l'Âssemblëe  constituante  n'a  eu 
qu'une  fois  cette  préoucupation  ?  est-ce  que  sa  pensée  fixe, 
syslématique  de  faire  respecter  l'art.  5  de  la  constitution 
n'a  pas  reçu  deux  autres  sanctions? 

Quand  l'expédition  part  de  Civita-Vecchia,  quand  elle 
arrive  sous  les  murs  de  Rome,  quand  le  général  Oudinot  fait 
une  première  attaque,  est-ce  que,  par  hasard,  l'Assemblée 
constituanle  reste  impassible?  est-ce  que  l'Asserablée  ne  s'é- 
meut pas  profondément?  est-ce  qu'en  présence  de  ce  général 
qui,  selon  elle,  avait  outrepassé  les  limites  de  son  mandai, 
elle  ne  vint  pas  demander,  par  voie  d'interpellations,  des 
explications  au  ministère?  est-ce  que  le  ministère  n'a  pas 
été  obligé  à  ce  moment,  en  balbutiant  je  ne  sais  quelles 
excuses,  de  désavouer  en  quelque  sorte  les  démarches  qui 
avaient  été  faites?  Je  vais  vous  le  démontrer.  Cela  résulte 
de  la  discussion,  cela  résulte  de  paroles  que  vous  ne  reçu* 
serez  pas,  des  paroles  du  citoyen  Senard,  qui  vous  expliquent 
en  quels  termes  l'Assemblée  constituante  a  compris  la  me- 
sure qu'elle  avait  ordonnée.  Ces  paroles,  je  vais  vous  les 
citer. 

Voici  comment  il  s'explique.  Remarquez  que  ce  n'est  pas 
un  simple  membre,  mais  un  rapporteur,  un  organe  officiel 
de  votre  majorité,  qui  parle  : 

«Maintenant,  voyez  ce  que  nous  proposons.  Une  for- 
mule qui  vous  ramène  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  a 
voulu ,  et  qui  vous  laisse  cependant  la  liberté  dont  vous 
avez  besoin  pour  ménager,  dans  tous  les  cas,  la  dignité  de 
nos  armes,  ce  que  l'honneur  de  la  France  exigera  pour  faire 
face  aux  éventualités  qui  sont  encore  inconnues...» 

Vous  vous  rappelez  qu'il  s'agissait  d'un  échec  éprouvé 
sous  les  mui3  de  Rome,  et  vous  comprenez  avec  quelle  déli- 
catesse, avec  quel  sentiment  de  réserve  devait  parler  le  rap- 
porteur. 

«  Non,  nous  ne  vous  demandons  pas,  dans  ces  circon- 


)vGoo<^lc 


-54*  - 
Stances  ma)  connues,  de  retirer  nos  troupes  de  Rome,  si  dtes 
y  étaient  entrées,  pour  les  ramener  à  Givi(a-Veccbîa...a 
Ecoulez  bien  : 

(  ...  Mais,  quelque  soit  TéLat  des  choses  à  l'heure  qu'il 
est,  nous  vous  demandons  de  tous  souvenir  que  la  conslilu- 
tion  à  laquelle  nous  obéissons,  à  laquelle  vous  devez  obéir, 
ne  vous  permettrait  pas  plus  à  vous  de  demander  qu'à  nous 
de  voler  que  nos  troupes  servissent  à  détruire  un  gouv<»'- 
ncment  constitué  par  la  force  seule  de  la  nalionalité  qui  se 
l'était  donné...  » 
Est-ce  clair? 

«  Nous  vous  demandons  de  vous  en  souvenir,  et  nous  ne 
souiTrirons  pas  que  vous  équivoquiez  sur  la  question  de  sa- 
voir si  vous  défendrez  la  république  romaine...  » 
C'est  ce  que  vous  faisiez  tout  à  l'heure, 
a  . . .  Sans  doute,  vous  aviez  déclaré  que  vous  ne  la  recon- 
naissiez pas,  que  vous  ne  la  défendriez  pas,  mais  en  même 
temps  vous  avez  déclaré  que  vous  ne  Tattaqueriez  pas.  > 

«  Le  citoyen  Jules  Favre  :  Vous  Tavez  déclaré  sur  l'hon- 
neur dans  la  commission.  » 

Voilà  ce  rapporteur  du  premier  décret  qui  s'écrie,  de  s> 
place  :  e  Dans  la  commission,  vous  l'aviez  déclaré  sur  l'hon- 
neur I  »  et  cela  est  constaté  par  le  Moniteur. 
Maintenant,  le  citoyen  Senard  continue  en  ces  termes  : 
«  Et  dans  le  fait,  aujourd'hui,  la  république  romaine  est 
attaquée;  r.\ssembtée  constituante  romaine persistc,réclame, 
proteste,  et  les  troupes  françaises  marchent  contre  Rome, 
contre  TAssemblée  constituante  romaine.  Eh  bien,  nous  ne 
voulons  pas  que  l'Asscniblée  constituante  de  Rome,  que  la 
république  romaine  soient  attaquées,  contrairement  à  notre 
constitution,  contrairement  à  la  pensée  qui  nous  a  diclé  le 
vote  du  crédit,  soit  attaquée  par  les  troupes  françaises,  qui 
seraient  déshonorées.  {Mouvement.)  » 

Ëh  bien,  sincèrement,  voyons,  mettons  les  artiÛces  de 
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langage  de  côté,  est-ce  clair?  jamais  vérité  a-l-elte  brillé 
d'un  éclat  plus  vif?  pouvez-vous  dire,  en  vous  tenant  dans 
je  ne  sais  quel  système  miite,  amphibie,  que  vous  avez 
déclaré  à  maintes  reprises  que  tous  ne  voudriez  pas  recon- 
naître la  république  romaine  ?  Ce  n'est  pas  ce  que  noua 
demandons;  vous  avez  beau  essayer  de  donner  le  change  sur 
la  question,  nous  n'accepterons  pas  le  terrain  sur  lequel 
vous  voulez  perfidement  nous  attirer;  non,  non,  ce  n*est 
pas  ce  que  nous  disons.  Voici  ce  que  nous  disons  :  Vous 
avez  déclaré  que  vous  ne  seriez  pas  solidaires  avec  elle, 
contrairement  à  nos  principes,  mais  en  même  temps  vous 
avez  déclaré,  conformément  à  la  constitution,  que  vous  ne 
l'atLaqueriez  pas.  Je  le  répèle,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  pos- 
sible; non,  non,  vous  n'avez  jamais  voulu  la  défendre,  mais 
vous  avez  été  obligés,  pour  vous  incliner  devant  vos  pairs, 
devant  votre  majorité,  obligés  de  déclarer  que  vous  n'atta- 
queriez pas  la  république  romaine.  [Approbation  à  gauche.) 
Ëh  bien,  je  viens  vous  demander  compte  aujourd'hui  de 
votre  conduite. 

Voulez-vous  maintenant  que  je  persiste  jusqu'au  bout, 
car  la  preuve  deviendra  plus  claire  encore?  Je  reprends 
celle  phrase  :  c  £h  bien,  non,  nous  ne  voulons  pas  quel'As- 
semblée  constituante  de  Rome,  que  la  république  romaine 
soient  attaquées  contrairement  à  notre  constitution,  con- 
trairement à  la  pensée  qui  nous  a  dicté  le  vote,  qu'ellesoit 
attaquée  par  les  troupesfrançaises,  qui  seraientdéshoaorées. a 
{Approbation prolongée  à  gauche.) 

■  Voilà  ...  Écoutez  bien,  citoyens,  vous  qui  n'étiez  pas 
membres  de  la  Constituante,  et  qui,  sur  une  question  d'hon- 
neur pourlepays,ne  pouvez  pas  avoir  de  parti  pris,  écoutez 
bien  :  c  Voilà  le  sens  de  la  formule  que  nous  présentons  à 
l'Assemblée,  —  c'est  toujours  le  rapporteur  gui  parle, — de 
la  formulequi  répond,  suivant  nous,  à  la  pensée  des  premiers 
voles,  en  même  temps  qu'elle  répond  à  toutes  les  nécessités 


)vGoo<^lc 


-  546  — 
et  à  toutes  les  éventualités  dans  lesquell^  vous  pouvez  vous 
trouver. 

4  La  république  romaine,  qui  ne  devait  être  ai  défendue 
ni  attaquée,  est  attaquée  directement  aujourd'hui.  Enom- 
séquence,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  faire  la  pro- 
position suivante  ; 

«  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement  à  prendre 
sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition 
d'Italie  ne  soit  pas  plus  longtemps  détournée  du  butqnî 
lui  était  assigné.  »  {Semation.) 

Je  vous  ledéclare,  il  y  a  vraimentdes  instants  dans  la  vie 
où  le  découragement  vous  gagne.  Je  ne  sache  pas  de  puis- 
sance de  parole  qui  puisse  lutter  avec  de  pareils  passages 
et  de  pareilles  résolutions. 

Je  ne  comprends  pas  qu'un  homme  se  commette,  je  dirai 
presque,  qu'il  se  déshonore  à  soulenir  par  des  phrases  ceqoi 
est  si  clair,  ce  qu'il  ne  pourrait  jamais  rendre  plus  lumineux. 
Vous  avez  prétendu  que  vous  aviez  le  droit  d'aller  dans 
le  cœur  de  Rome  faire  couler  le  sang  français  mêlé  avec  le 
sang  italien.  Je  vous  dis,  moi  :  Vous  ne  l'aviez  pas. 

Vous  dites  à  ses  membres  qui  n'étaient  pas  de  la  Consti- 
tuante nationale,  que  l'Assemblée  nationale  vous  en  avait 
donné  le  droit.  Je  vous  dis  que  vous  ne  l'aviez  pas,  et  je  le 
prouve.... 

Vous  venez  vous  jeter  dans  je  ne  sais  quelle  histoire  de 
pape  pour  déplacer  la  question.  Je  ne  prie  pas  de  sa  vertu, 
la  question  n'est  pas  là.  Je  ne  vous  parle  pas  des  grio& 
qu'on  lui  reproche,  la  question  n'est  pas  là.  Un  peuple  sou- 
verain s'est  levé,  qui  a  proclamé  sa  nationalité  et  son  indé- 
pendance. Une  Assemblée  nationale  a  dit  :  Vous  n'irez  pas 
le  secourir,  non  ;  mais  vous  ne  pourrez  pas  l'attaquer  ;  voilà 
la  question.  {Approbation  à  gauche.) 

Gela  vous  fait  sourire,  monsieur  Barrot;  cela  me  paraît 
pourtant  bien  clair. 
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Que  s'est'il  passé?  Il  faut  exécuter  cet  ordre  si  positif  de 
l'Assemblëe  nationale,  et  alors,  vous  envoyezM.  de  Lesseps. 
Nous  TOUS  demandons  quel  est  votre  agent;  tous  nous  ré- 
pondez par  son  nom  qui  pouvait  nous  suflire,  mais  vous  y 
ajoutez  toutes  les  qualités  dcint  il  a  brillé  dans  ses  missions 
successives. 

Et  bien,  cet  agent,  il  assiste,  dans  une  tribune,  aux  déli- 
bérations si  ardentes  de  l'Assemblée  nationale;  il  s'en  est 
impressionné,  et  tous  nous  avez  dit,  vous  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  tous  nous  aTez  dit,  à  deux  reprises 
différentes,  ceci  :  «Il  est  parti  pour  exécuter  les  ordres  de 
l'Assemblée  nationale.  >  Iladonc  dû  lêsexécuter;  et  quand 
il  les  a  exécutés  et  qu'il  obtient  une  suspension  d'armes, 
que  faites-TOUS? 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  tous  profitez  d'une  lacune 
entre  une  Assemblée  qui  Ta  finir  et  une  Assemblée  qui  n'était 
pas  encore  debout,  pour  faire  un  empiétement  de  pouToir, 
pourréToquer  Totre  agent  d'une  part,  et  pour  donner  l'ordre 
d'entrer  dans  Rome  coûte  que  coftte. 

Eh  bien,  maintenant,  Je  vous  demande  ceci  :  Totre  droit, 
oîi  l'avez-Tons  puisé?  que  s'est-il  passé  de  la  part  des  Ro- 
mains ? 

Quoi  I  braves,  héroïques,  ils  ont  voulu  défendre  leur  sou- 
veraineté, TOUS  êtes  venus  à  eux  leur  apportant,  dites-vous, 
des  paroles  de  paix.  Allons  I  c'est  insensé  !  des  paroles  de 
paix  au  bout  des  baïonnettes,  au  bout  de  la  mitraille;  ce 
n'est  pas  possible. 

Ils  TOUS  ont  répondu  qu'ils  n'acceptaient  pas. 

Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé,  et,  cependant,  vous  avez  at- 
taqué Rome,  et,  depuis  quatre  longs  jours,  nos  soldats  sont 
là  qui  combattent,  et  qui,  peut-être,  éprouvent  des  revers  ; 
et  TOUS  dites  que  vous  n'êtes  pas  responsables? 

Je  dis  que  tous  avra  au  front  une  tache  de  sang.  {Sensa- 
tion. —  Applaudmements  à  gauche.) 
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Vous  oâez  nous  dire  que  la  France  agit  libre  dans  soo 
indépendance,$an3  être  infiuencée  par  les  cours  de  la  sainte- 
nlliaQce  !  vous  osez  nous  dire  cela  !  Et  cet  agent  que  vous 
nous  avez  tant  vanlé,  dont  vous  avez  proclamé  vous-même 
la  loyauté,  vient  vous  dire,  dans  sa  correspondance,  que  les 
contradicleurs,  que  tes  adversaires,  que  les  ennemis  qu'il 
trouvait  auprès  du  général  en  chef  pour  combattre  ses  des- 
seins, c'élaient  les  agents  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche.  {Mouvement.) 

J'avoue  franchement  que  je  ne  comprends  pas  qoe  vous 
riiez,  M.  Barroi. 

[M.  Odilon  Barrot  :  Vota  vout  trompez^  je  ne  rispat,jt 
sui$  teul&nent  indigné  que  vom  wpposiez  que  le  génértU  (h- 
dinot  ait  cédé  aux  influences  de  l'Àutrickey  de  ta  Prusse  tt 
de  la  Russie.) 

Comment  I  cet  homme  que  vous  avez  été  choisir  entre 
tant  d'agents  honorables,  et  dont  vous  nous  avez  tant  de  fus 
fait  l'éloge,  il  aurait  manqué  &  ce  point  de  déclarer  une 
chose  contraire  à  la  vérité  l  il  aurait  manqué  à  vingt-cinq 
ans  de  sa  vie)  Non,  il  a  dit  la  vérité,  l'avenir  le  prouvera. 

Eh  bien,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  abuser  des  phrases, 
et  je  regrette  de  n'avoir  pas  aujourd'hui  plus  de  force  à 
consacrer  à  celte  question  qui  est  une  question  capitale  et 
qui,  soyez-en  convaincus,  laissera  une  des  traces  les  plus 
funestes  dans  notre  histoire. 

Je  me  résume  en  disant  :  Il  est  faux  que  l'Assemblée 
constituante  ait  permis  qu'on  violât  l'article  5  de  la  Consti^ 
tution  ;  il  est  faux  que  l'Assemblée  constituante,  dans  un 
premier  décret,  ait  autorisé  à  ce  qu'on  intervint  jusque  dans 
Rome;  il  est  faux,  quand  la  première  intervention  a  eu 
lieu,  quand  la  première  attaque  a  été  faite,  que  l'Assemblée 
constituante  l'ait  en  quelque  sorte  sanctionnée,  ^on,  l'As- 
semblée a  déclaré  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'entrer 
dans  les  murs  de  Rome,  que  vous  n'étiez  là  que  de  simples 
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observateurs,  pourquoi  faire?  Pour  empêcher  les  Autri- 
chiens, s'ils  venaient,  d'abuser  de  leur  pouvoir  ;  et  pour 
cela  TOUS  n'aviez  pas  besoic  d'entrer  dans  les  murs  de  Rome. 
11  est  faux  que  la  Constitution,  j'y  insiste,  ail  été  res- 
pectée [>ar  vous  ;  elle  a  été  violée  au  premier  chef;  il  n'est 
pas  de  phrase  oratoire  qui  puisse  lutter  contre  cette  décla- 
ration, il  n'est  pas  de  phrase  oratoire  qui  puisse  effacer^ 
anéantir  les  rapports  inscrits  au  Moniteur,  il  n'est  pas  de 
phrase  oratoire  qui  puisse  effacer  les  paroles  de  M.  Senard, 
homme  modéré  entre  tons.  Ainsi  la  Constitution  a  été 
violée,  manifestement  violée. 

Tous  nous  dites  en  commençant,  comme  pour  noas  inti- 
mider: Vous  qui  nous  interrogez,  vous  qui  nous  accusez, 
ëles-vous  bien  sûrs  de  rester  dans  la  légalité  ?  Je  vous  répon- 
drai :  Je  vous  trouve  bien  téméraires,  vous  qui  avez  violé 
la  Constitution  de  nous  adresser  une  telle  question  ;  notre 
réponse  est  bien  sim])le  :  la  Constitution  a  été  violée,  nous 
la  défendrons  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  les 
armes! 

{ Vivet  exclamatiom .  —  Let  crit  :  A  F  ordre  I  éclatent  avec 
une  grande  force.  Vn  certain  wymbre  de  membres  de  ta 
gauche  se  lèvent  et  répètent  les  demièrei  paroles  de  l'oror 
teur  :  «  Oui-,  même  par  les  armes  /  »  —  L'agitation  est  à 
son  comble.) 
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LXXVI 

DISGOUBS  PRONONCE  A  L'ASSEMBLES  LËGISUTHE 

FOin  liCUHKK  LÀ  PBODDCnOH  DES  DOCUKBRT*  EILATm  ADX  FUT* 

ucEuuiiis  uns  l'*cte  d'iccusation  otmi  u  il  luui 


CiTOTENS, 

Je  ne  crois  point  avoir  à  répondre  aux  observations  de 
votre  honorable  président.  Il  est  contraire  aux  habitudes  de 
l'Assemblée  et  contraire  également  au  règlement  que  l'on 
puisse  discuter  immédiatement  sans  avoir,  comme  on  le 
disait,  consulté  l'Assemblée  ;  en  conséquence,  je  demande 
au  moins  la  parole  pour  peraévérer,  non  pas  dans  la  de- 
mande d'ajournement,  on  s'est  trompé,  mais  dans  la  de- 
mande de  communication  de  pièces. 

{Un  membre  à  droite  :  C'est  la  même  chose  /) 

J'entends  dire  de  ce  côté  (la  droite)  que  la  demande  de 
communication  de  pièces  ou  la  demande  d'ajournement, 
c'est  la  même  chose.  L'honorable  membre  qui  parle  aio^ 
se  trompe.  Quand  on  ne  veut  pas  d'ajournement,  on  peut 
faire  une  chose,  déclarer  l'Assemblée  en  permanence,  et 
cependant  ne  pas  moins  communiquer  les  documents  qui 
seraient  nécessaires. 

Ainsi,  je  le  répète,  nous  ne  voulons  pas  d'ajournement; 
personne  n'a  intérêt  à  l'ajournement. 
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On  prétend  que  dous  voulons  de  l'agitation  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  d'agitation,  et  je  proleste  contre  ce  mot.  {Réclatna- 
tiotu  à  droite.) 

i&  répèle  que  nous  ne  voulons  pas  d'agitation.  Vous  pou- 
vez eu  penser  dans  vos  consciences  ce  que  vous  voulez,  mais 
la  mienne  me  dit  que  ni  moi  ni  mes  amis  nous  ne  voulon» 
pas  d'agitation. 

Vous  prétendez  vous  autres,  que  vous  ne  voulez  pas 
d'agitation  ;  il  faudrait  au  moins  écouler  jusqu'au  bout  les 
orateurs  qui  vous  tiennent  un  langage  fort  calme  et  fort 
peu  passionné,  ce  serait  prêcher  d'exemple. 

J'airive  à  la  question. 

Il  y  a  deux  choses  que  l'on  n'a  pas  distinguées,  une  de- 
mande de  mise  en  accusation  et  une  condamnation  qui  peut 
en  être  la  suite.  Ici  je  fais  un  appel  i  toutes  les  intelligences 
et  à  toutes  les  consciences.  Des  faits  sont  révélés  à  l'oppo- 
ùtion  ;  l'oppo^tion  croit  que,  par  leurs  conséquences,  par 
leurs  résultats,  ces  faits  sont  assez  graves  pour  motiver  un 
acte  d' accusation  :  l'opposition  dépose  un  acte  d'accusation. 
Intervient  une  commission  qui  déclare  que  l'acte  d'accusa- 
tion ne  sera  pas  suivi  d'effet  ;  et  on  cherche  à  faire  re- 
tomber sur  l'opposition  la  prétendue  agitation  qu'elle  au- 
rait voulu  causer  à  l'aide  d'une  accusation  mal  fondée.  Il 
est  donc  de  toute  justice  qu'entre  l'accnsation  et  la  condam- 
nation, les  pièces,  les  documents  interviennent.  Gela  est 
lellement  vrai,  que,  lorsque  le  général  Oadinott  outre* 
passant  ses  pouvoirs,  selon  l'Assemblée  constituante,  allait 
mettre  le  siège  sous  les  murs  de  Rome,  avant  cette  décision 
du  7  mai  que  je  vous  lisais,  unecommission  s  été  nommée; 
elle  a  eu  à  statuer  sur  l'urgraice;  elle  croyait,  comme 
vous,  que  les  événements  étaient  graves,  qu'une  agitation 
ponvait  en  être  la  suite. 

Qn'a-t-elle  fait?  elle  a  déclaré  d'abord  qu'il  y  aurait 
permanence  de  l'Assemblée;  mais,  tout  en  déclarant  qu'il 
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y  aurait  permanence  de  rAssemblée,  et  pour  concilier  ce 
qu'elle  devait  à  la  paix  publique  et  à  la  justice,  elle  n'en  a 
pas  moins  déclaré  que  dans  son  sein  se  rendraient  les 
membres  du  f^uvernement  apportant  les  pièces,  les  ordres 
donnés  au  général  Oudinot  ;  et  c'est  en  connaissance  de 
cause  que  l'arrête  du  7  mai  a  été  rendu. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  dans  les- précédents  de  la  Consti- 
tuante, comme  dans  tous  les  précédents,  entre  un  acte 
d'accusation  et  une  condamnation,  il  faut  produire  des  do- 
cuments. Avons-nous  le  droit  de  les  demander? 

Vous  répondez  :  ces  documents,  ils  sont  connus  ;  quel- 
ques-uns ont  été  publiés  par  le  gouvernement  ;  quelques 
autres  ont  été  révélés  par  l'agent  qui  avait  été  envoyé  par 
le  gouvernement. 

Voua  savez  bien  que  ces  documents  ne  sont  pas  complets; 
ici  je  fais  appel  aux  souvenirs  de  H.  le  président  du  ccmseil. 
Quand  j'ai  dd  faire  des  interpellations  avant  Pacte  d'acoi- 
sation,  je  lui  avais  demandé,  c'était  une  chose  de  loyauté 
entre  nous,  de  déposer  aux  archives  de  l'Assemblée  les  dé- 
pêches adressées  par  le  gouvernement  à  H.  de  Lesseps  et 
celles  adressées  par  H.  de  Lesseps  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  Odilon  Barrot  s'était  engagé  à  donner  ces 
pièces... 

(If.  Odilon  Barrot  :  Je  me  mis  engagé  à  en  parler  à 
M-  le  ministre  des  affaires  étra^ères.) 
-  Vous  vous  êtes  engagé  à  en  parler  à  votre  collègue,  mais 
vous  m'avez  déclaré  que,  quant  à  vous,  vous  n'y  voyiez 
aucun  inconvénient  et  que  les  pièces  seraient  communi- 
quées. Vous  dites  que  toutes  les  pièces  ont  été  communiquées. 
Vous  savez  bien  que  non;  il  en  est  une  qui  cstcapitale.  Vous 
vous  rappelez  que  le  général  Oudinot,  dans  une  de  ses  dépê- 
ches, déclare  que  les  ordres  qu'il  a  l'eçus  n'étaient  pas  les 
mêmes  que  ceux  donnés  à  M.  de  Lesseps.  Vous  vous  rappe- 
lez parfaitement  le  conflit.  H.  de  Lesseps  a  prétendu  qu'il 
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était  resté  dans  les  limites  du  mandat  qui  lui  avait  été 


Le  général  Oudinot  a  déclaré  formellement  dans  sa 
dépêche  qu'il  avait  reçu  des  instructions  contraires. 

Eh  bien,  je  vous  demande  s'il  est  possible  de  décider  si 
le  ^UTemement  a  eu  tort  ou  a  eu  raison,  s'il  a  ou  non  violé 
la  constitution,  avant  de  connaître  ces  documents  contradic- 
toires.. 

Je  comprends  très  bien  qu'une  majorité  puisse  se  pas- 
sionner et  veuille  juger  de  propos  délibéré  et  préconçu  ;  je 
comprends  qu'une  minorité  puisse  se  passionner  et  accuser 
sur  des  résultats  et  sur  des  faits  ;  cela  ne  pourrait  pas  faire 
que  la  vérité  ne  soit  pas  la  vérité,  que  l'agent  et  que  le  géné- 
ral Oudinot  n'aient  pas  dit  qu'ils  avaient  des  dépêches  qui 
se  contrariaient. 

Nous  avons  donc  besoin,  pour  savoir  si  l'acte  d'accusa- 
tion est  ou  non  fondé,  si  le  gouvernement  a  ou  non  violé  la 
constitution,  de  savoir  ce  que  portaient  les  dépêches  qui  ont 
été  envoyées  par  lui.  Nous  avons  besoin  de  connaître  ces 
instructions. 

Voulez-vousqueje  vous  frappe  par  un  exemple?  En  voici 
un  :  Le  général  Oudinot — je  ne  me  rappelle  pas  parfaitement 
les  termes,  maisc'est  l'esprit —  déciarequ'il  doit  s'emparer 
de  Rome  coûte  que  coùte.Ehbien,cetordreadû  être  donné 
ou  par  le  ministère,  ou  par  une  autre  autorité  que  le  mi- 
nistère. 

Si  cela  est  vrai,  cela  est  manifestement  contraire  aus  in- 
structions de  M.  de  Lesseps,  qui  était  parti  pour  négocier; 
cela  est  manifestement  contraire  au  mandat  qui  lui  avait 
été  donné  d'arriver  à  une  solution  pacifique.  Vous  ne  pou- 
vez donc  pas  dire  que  vous  avez  communiqué  tous  les  docu- 
ments; car  en  voici  un  qui,  je  le  répète,  est  suprême  et 
décisif,  c'est  celui  qui  est  indiqué  dans  la  dépêche  de  M.  le 
général  Oudinot  et  où  il  vous  dit  nettement  qu'il  fallait 
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s'emparer  de  Rome,  coûte  que  coûte,  parce  que  telles  âaieal 
ses  instructions. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Vous  vous  rappelez  parfailemeut 
une  discussion  qui  s'est  élevée  dans  la  presse  et  qui  aurait 
dA  frapper  tous  les  esprits  :  le  message  du  président,  le 
message  communiqué  authenliquement,  la  copie,  comme 
on  l'appelle  au  Moniteur,  porte  ceci  qui  ne  peut  être  con- 
testé, c'est  que  la  question  romaine  ne  pouvait  lrouT»>s> 
solution  que  dans  Rome. 

Je  dis  qu'en  présence  de  semblables  contradictions,  quand 
l'agent  diplomatique  que  vous  déclariez  honorable  et  qui 
l'est,  H.  de  Lesseps  vient  vous  dire  :  mes  instructions  ne 
sont  pas  celles  données  au  général  Oudinot,.  il  faut  d(Hic 
qu'il  y  ait  eu  des  instructions  secrètes,  il  faut  donc  qu'on 
ait  donné  au  général  Oudinot  d'autres  instructions  qu'à 
l'agent  diplomatique  ;  je  dis  que  la  France  a  besoin  de  les 
connaître;  je  dis  que,  tous,  majorité,  si  vous  rendez  un 
jugement  sans  les  connaître,  on  dira  que  vous  l'avez  rendo 
ab  ircUo.  {Interruptûms.) 

{Vnevoix  à  droite  :  On  Fa  d^à  ditde  raccusaUon). 

Vos  interruptions  me  forcent  à  préciser  de  nouveau  la 
question. 

Oui,  pour  nous,  tes  faits  sont  tels  que  l'acte  d'accusation 
a  dû  être  rédigé;  oui,  pour  nous,  les  faits  sont  si  graves, 
tellement  attentatoires  à  la  constitution,  que  nous  avons  dû, 
pour  obéir  à  notre  conscience,  déposer  un  acte  d'aocusa- 
tion.  Quant  à  vous,  qui  venez  prétendre  que  l'acte  d'accu- 
sation est  frivole,  je  dis  que  vous  se  pouvez  pas  faire  que 
l'opinion  publique  ne  dise  pas  :  quand  ils  devaient,  deman- 
der les  pièces  avant  de  décider,  quand  la  commission  devait 
se  tes  faire  représenter,  quand  la  commission  qui  a  statué 
sur  l'urgence,  devait  avoir  les  dépêches  et  les  instructions, 
elle  n'a  rien  vu,  et  quand  l'opposition  est  venue  demander 
que  ces  instructions  fussent  révélées,  pour  savoir  qui  avait 
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lort  ou  raisoD  du  général  Oudinot  et  de  M.  Lesseps  — 
ce  qui  n'est  pas  chose  légère,  —  car,  si  H.  l^esseps  a 
eu  raison,  le  sang  français  et  le  sang  romain  n'ont  pas 
dû  être  versés;  si  M.  Oudinot  a  reçu  des  instructions, 
M.  Oudinot  est  innocent,  mais  le  ministère  est  coupable,  — 
le  ministère  nécessairement  a  agi  en  dehors  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante  rendu  le  7  mai.  Quand,  dis-je,  l'op- 
position demandait  des  documents  propres  à  porter  la 
lumière,  on  les  a  refusés. 

Ainsi  TOUS  pouvez  prendre  une  décision,  vous  avez  la  ma- 
jorité, je  le  sais.  Eh  I  H.  Guizot,  dans  les  derniers  temps, 
agissait  toujours  à  coups  de  majorité.  {Interruption.) 
[Ptutieurt  voix  :  Vous  imultez  au  tu/frage  univertel  I) 
Je  TOUS  demande  pardon  I  Vous  vous  méprenez  sur  mes 
paroles  ;  vous  savez  parfaitement  que  je  ne  vous  insulte  pas 
et  que  je  ne  veux  pas  vous  insulter.  (Brmt.  ) 

{Une  voix  :  Acceptez^ous  o«  n'acceptez-wus  pa$  le  Mf- 
frageuniceriel?) 

J'entends  un  membre  qui  me  dit  :  Si  vous  voulez  noua 
insulter,  nous  ne  le  soufirirons  pas.  C'est  faire  du  courage 
inutile  ;  je  déclare  nettement  ceci,  et  mes  paroles  ne  sont 
que  la  mesure  de  ma  pensée  :  je  ne  auis  pas  à  la  tribune 
ponr  insulter  personne,  j'y  suis  pour  discuter,  et  je  crois, 
te  faire  convenablement.  {A  gauche  :  Trh  bien  !) 

J'ajoute  qu*un  autre  membre  s'est  levé  pour  me  dire  : 
Reconnaissez-vous  ou  non  le  suffrage  universel  ?  Eh  1  mon 
Dieu,  si  vous  aviez  été  à  Paris  le  24  février,  vous  auriez  su 
que  je  combattais  sur  les  barricades  pour  vous  le  conquérir. 
(Ftve  approbation  à  gauche,  —  Riret  iromque$  mr  quel- 
ques banc  t.) 

Je  crois  donc  au  suffrage  universel,  c'est  ma  foi  ;  mais  je 

(ïYiis  aussi  qu'il  y  a  quelque  chose  de  supérieur  au  suffn^e 

aniversel  qui  pourrait  se  tromper. . .  {Interruption  à  droite.) 

H  y  a  quelque  chose  de  supérieur  au  suffrage  unïversd 
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qui  pourrait  se  tromper,  c'est  le  droit  éternel  et  la  justice 
{Mouvement),  c'est  ce  je  ne  sais  quoi  (iVout3e//etnterrup(tOR) 
qui  est  la  conscience  humaine,  qu'on  ne  viole  pas  impuné- 
ment etjqui  fînit  toujours  par  prévaloir  malgré  les  majo- 
rités. Eh  bien,  c'est  pour  revenir  au  droit,  à  la  justice,  que 
je  TOUS  dis  qu'il  est  impossible  que  nous  rendions  un  juge- 
ment équitable  et  éclairé  sans  avoir  pris  communication 
des  pièces.  Pour  nous,  les  faits  sont  suffisants  ;  pour  tous, 
ils  le  sont  aussi,  puisque  vous  voulez  délibérer  sansavoirvo 
les  pièces  ;  mais,  pour  le  pays,  pour  l'opinion  publique,  â 
laquelle  tout  à  l'heure  le  ministre  de  l'intérieur  rendait 
hommage,  reconnaissant  apparemment  que,  dans  un  gou- 
vernement républicain,  le  pays  avait  le  droit  de  juger;  je 
dis  que,  pour  le  pays,  ce  sont  les  pièces  qu'il  faut  ;  car, 
bien  certainement,  entre  l'acte  d'accusation  et  la  condau* 
nation,  si  les  documents  n'ont  pas  été  fournis,  si  les  pièces 
ne  sont  pas  produites,  quoi  que  vous  disiez,  on  prétendra 
que  vous  avez  fait  un  acLe  de  colère  et  non  pas  un  acte 
de  justice. 
Maintenant  je  veux  dire  un  dernier  mot. 
Je  ne  rétracte  rien  des  paroles  que  j'ai  dites  hier,  mais 
je  veux  leurdonner  leur  sens.  [Marques  d'attentionà  droite. 
—  Ecoulez  !  écoutez  I) 

Je  ne  rétracte  rien,  disais-je,  des  paroles  que  j'ai  dites 
hier,  mais  je  veux  leur  donner  leur  sens. 

La  passion  peut  s'en  emparer;  je  veux,  à  l'avance, 
sans  savoir  quels  seront  les  résultats,  dont  je  me  soude 
peu  pour  moi,  je  veux  pour  mon  pays  qu'on  sache  ee 
que  j'ai  dit  et  non  ce  que  quelques-uns  peuvent  me  (aire 
dire. 

Oui,  j'ai  dit  ceci  :  Tous  les  moyens  paci6ques  pour  main- 
tenir la  constitution  ;  mais,  si  la  constitution  était  violée, 
me  servant  de  l'art.  7  de  cette  même  constitution  qui  dit 
qu'il  faut  la  défendre,  mèmeau  péril  de  sa  vie,  j'ai  dit  dans 
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ce  cas  que  ce  serail  les  armes  à  la  main  que  chacun  de  nous 
devrait  la  défendre. 

Voilà  mes  paroles,  voilà  leur  mesure,  et  j'y  persévère. 
(  Vive  approbation  à  gauche.  —  Agitation  prolongée.) 
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IXXVII 

S£PONSE  AU  DISCOURS  DE  H.  THŒRS 

sonnnu  u  ucse  du  goctuiidiut  dàih  l*  duomskw  «oktppk 
L  PUONS  M  L'icn  d'âccdmtkhi  i  L'uBioais  LfeuuTin 

(Suite  de  U  «éuiee  du  11  juin  iMB) 


M.  Thiers,  selon  moi ,  vient  de  déplacer  la  question  en 
déclarant  que  nous  prétendions  aujourd'hui  ne  pas  être 
assez  éclairés,  lorsque  hier  nous  avions  conclu,  sur  les 
faits  seulement,  à  une  violation  de  la  constitution.  Oui, 
nous  sommes  éclairés,  je  vous  l'ai  dit,  et  je  remonte  à  la 
tribune  pour  que  vous  ne  puissiez  pas  dénaturer  ni  travestir 
mes  paroles.  Hais  il  y  a  un  Fait  qui  est  capital  :  le  gouver- 
nement, lorsqu'il  a  violé  la  constitution,  lorsqu'il  a  violé, 
je  vais  vous  le  démontrer,  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, par  quels  moyens  les  a-t-il  violés  ?  Vous  nous  dites 
qu'aujourd'hui  notre  affirmation  d'hier  doit  sufBre  ;  je  vous 
réponds  et  vous  n'avez  pas  dit  un  mot  contre  cela  :  entre 
vous,  majorité,  et  nous,  il  y  a  le  pays.  Eh  bien,  vous  ne 
pouvez  pas  faire  comprendre  au  pays  ceci  :  qu'après  avoir 
suivi  ostensiblement  la  politique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante jusqu'au  29  mai,  que  le  29  mai,  tout  à  coup,  vous 
ayez  changé  de  politique,  que  vous  ayez  rappelé  votre  agrat 
d'une  part,  et  que,  d'autre  part,  vous  ayez  donné  des  ordres 
au  général  Oudinot  d'entrer  directement  dans  Rome. 


)vGoo<^lc 


Je  dis  que  vous  avez  dû  être  impressionnés  par  des  actes , 
par  des  faits,  que  nous  oe  les  avons  pas  connus,  que  ces 
faits,  ces  actes  sont  renfermés  dans  vos  instructions,  et  que 
vous  devez  les  communiquer. 

El  je  vous  dis  ceci  non  pas  pour  changer  ni  votre 
conviction,  qui  est  faite,  ni  la  nôtre,  qui  est  faite;  mais, 
enU%  l'accusation  —  vous  ne  pouvez  pas  répondre  à  cela 
—  entre  l'accusation  et  le  jugement,  il  y  a  tont  un  monde. 
Eb  bien,  il  faut  qu'en  présence  de  notre  accusation,  le  pays 
soit  mis  à  même  de  savoir  si  la  constitution  a  été  violée  ou 
si  elle  ne  l'a  pas  été. 

Et  je  dis  que,  pour  décider,  il  a  besoin  de  connaître  les 
actes;  vous  êtes  sous  un  gouvernement  républicain,  vous 
ne  pouvez  pas  les  lui  soustraire  ;  et  il  y  a  ce  fait  capital  pour 
l'accusation  que,  pendant  la  session  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  législative,  vous 
avez  tout  d'un  coup,  sous  je  ne  sais  quelle  impression,  donné 
des  ordres  que  nous  avons  le  droit  de  connaître. 

Maintenant,  est-ce  que  vous  croyez  par  hasard  que  nous 
n'avons  pas  bien  fait  d'insister  pour  avoir  cette  communi- 
cation? ësIfCO  que  vous  croyez  par  hasard  que  la  présence 
de  M.  Thiersà  la  tribune,  et  que  l'aveu  qu'il  vient  de  faire 
n'est  pas  la  question  tout  entière?  Ëh  bien,  ne  fussé-je  re- 
monté à  la  tribune  que  pour  constater  ce  fait,  je  dis  que 
c'est  un  fait  très  grave,  et  je  vais  vous  le  démontrer. 

Ah  I  rappelez-vous-Ie,  oui,  l'aveu  que  vous  avez  fait 
aujourd'hui  est  un  des  aveux  les  plus  graves,  et  qui  pèse 
sur  voua.  Vous  avez  dit  que  la  question  était  entre  la  déma- 
gogie et  l'ordre. 

(Quelque*  membrei  à  droUe  :  Oui!  oui  !) 

Vous  répondez  que  oui;  eh  bien,  vous  vous  associez  donc 
à  cette  politique  qui,  à  Rome,  quaud  le  suffrage  universel 
de  toute  une  nation  a  prononcé....  {Rumeurs.  — Intem^- 
tùm.)  vous  vous  associez  donc  à  cette  politique  qui  appelle 
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démagogie  l'exercice  des  droits  d'un  peuple  libre  !   Soyez 
francs  jusqu'au  bout  :  ce  que  vous  nommez  démagc^ie  à 
Rome,  c'est  ta  république. 

{À  gauche  :  Bravo  !  bravo  !) 

Vous  dites  que  la  Constituante,  en  autorisant  notre  armée 
à  descendre  à  Civila-Veccbia,  à  peine  d'être  stupide,  avait 
apparemment  eu  la  pensée  qu'on  pourrait  pousser  jusqu'à 
Rome.  Les  phrases  dites  plus  ou  moins  rapidement,  plus 
ou  moins  habilement,  sont  faciles  à  Tenir  faire  à  cette  tri- 
bune. Â.vez-vous  répondu  au  rapport  de  M.  Senard?  M.  Se- 
nard  n'était  pas  un  membre  isolé  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  il  était  rapporteur  de  la  majorité  de  cette  Assemblée. 
Avez-Tous  répondu  à  ce  procès-verbal  que  je  vous  apportais 
hier,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  discuter,  et  dans  lequel  il 
disait  au  gouvernement  :  Vous  n'irez  pas  à  Rome;  nous 
n'osons  pas  tous  dire  de  revenir  immédiatement  à  Givila- 
Vecchia,  car  nous  ne  connaissons  pas  les  circoDstances»  et 
sous  l'empire  d'un  échec  nous  ne  voulons  pas  avoir  l'air  de 
donner  tort  à  nos  soldats.  Mais  nous  vous  enjoignons  de  ne 
pas  aller  à  Rome.  Vous  n'y  étoufferez  pas  la  liberté  romaÎDe 
ni  la  république  ;  nous  vous  le  disons  ;  nous  prenons  acte 
de  vos  paroles. 

Et  qu'avez-vous  répondu  à  cet  autre  rapport  de  M.  Jules 
Favre,  qui  venait  dire  :  <  Le  gouvernemeul  s'est  présenté 
dans  la  commission;  il  a  déclaré  deux  choses  :  qu'en  allant 
à  Givita-Vecchia  on  n'avait  voulu  que  ceci  — retenez-le  bien 
je  veux  que  la  France  le  sache;  toutes  les  habiletés  de 
tribune  ne  pourront  pas  effacer  cette  volonté  de  l'Assemblée 
constituante  —  oui,  l'armée  française  ira  à  Civita-Yeccfaia 
pour  empêcher  les  Autrichiens  et  les  Napolitains  d'abuser 
de  la  victoire  ;  mais  vous  n'irez  pas  à  Rome  pour  étouffer 
la  république  romaine.  FA  vbus  avez  répondu  que  ce  D'étaîl 
pas  votre  intention. 

Et  vous  dites  aujourd'hui,  je  ue  lïais  par  quel  abus  de 


)vGoo<^lc 


—  561  — 
langage,  que  les  Autrichiens  seraient  à  Rome  si  l'armée 
française  ne  s'était  pas  trouvée  auK  abords  de  la  ville  éter- 
nelle. Que  vous  répondait  donc  le  triumvirat?  Il  vous  disait 
ceci  :  Faîtes  éloigner  les  troupes  françaises;  des  Napoli- 
tains, nous  en  avons  eu  raison....  (Rumeurs  au  centre  et  à 
droite.)  Nous  ne  vous  demandons  qu'une  chose,  c'est  de 
Doas  Laisser  faire  justice  également  de  l'armée  autri- 
chienne. {Exclamatiotii  et  rire»  à  droite.  —  A  gauche  ; 
Oui!  ouil) 

Tous  les  doutes,  tous  les  rires  ne  peuvent  pas  prévaloir 
contre  une  pièce  olËcielle.  Quand  les  Romains  vous  ont  dit 
qu'on  leur  laissât  faire  justice  eux-mêmes  des  Autrichiens, 
ils  vous  l'ont  dit  après  avoir  fait  preuve  de  courage  contre 
tes  Napolitains.  Et  de  quel  droit  voulez-vous  vous  montrer 
plus  protecteurs  de  leur  nationalité  qu'eux-mêmes? De  quel 
droit  voulez-vous  repousser  des  ennemis  qu'ils  veulent  re- 
pousser par  eux-mêmes?  Vous  ne  pouvez  pas  vous  sous- 
traire à  cette  déclaration  des  deui  rapporteurs.  Et  quand 
veus-mtoies  vous  avez  dit  dans  la  commission  que  vous  ne 
vouliez  pas  étouffer  la  liberté  romaine,  que  vous  ne  vouliez 
intervenir  à  Rome  que  pour  lui  donner  des  institutions  li- 
bérales; vous  ne  pouvez  pas,  après  cette  première  faute 
commise  par  votre  général  en  chef,  ainsi  que  l'a  décidé 
r.^ssemblée  constituante,  prétendre  que  cette  Assemblée, 
par  l'organe  de  son  rapporteur  ofQciel,  ne  vous  a  pas  fait 
cette  défense  au  nom  du  pays  :  a  Vous  n'irez  pas  jusqu'à 
Rome  pour  tuer  et  anéantir  le  gouvernement  qu'elle  s'est 
donné.  >  Je  le  répète,  toutes  les  phrases  de  M.  Thiers  ne 
pourront  pas  prévaloir  contre  les  rapports  officiels  ;  je  les 
lui  oppose,  le  pays  saura  les  lui  opposer  lui-même  ;  c'est  la 
meilleure  de  toutes  les  réponses. 

Maintenant,  un  dernier  mot,  et  j'insiste  sur  ce  point,  je 
tiens  à  le  constater;  vous  avez  dit  :  C'est  la  guerre  entre 
l'ordre  et  la  démagogie.  Monsieur  Thiers,  savez-vous  bien 
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que  les  paroles  que  tous  avez  prooonoées  là  ne  sont  pas  de 
vous  ;  elles  sont  de  l'emperaur  de  Russie,  elles  soal  du  roi 
de  Prusse.  {Bravo$  et  (^laudmementt  à  gawbe.) 

Oui,  ces  détestables  paroles  sont  celles  de  Tempereur  de 
Russie  dans  son  manifeste.  Il  a  déclaré  ceci,  que,  depuis  le 
â4  février  1 848 ,  il  avait  observé  le  mouvemeut  de  l'Europe, 
et,  quand  il  avait  cru  que  le  mouvement  était  veau  d'agir 
au  nom  de  Tordre  contre  l'anarchie  et  la  démagogie, 
c'est-à  dire  contre  les  républiques....  (Murmures  etvitet 
réclamations  au  centre  et  à  droite.  —  À  gawke  :  Oui! 
oui!) 

C'est  vainement  que  tous  tous  récriez.  Si  vous  aTica 
voulu  lire  avec  attention  ce  manifeste  si  grave 

{A  droite  :  Nous  l'avons  lu  I) 

Vous  y  auriez  tu  ceci,  c'ost  que  c'était  la  révolution  de 
Février  qu'on  caractérisait.  {M.  Thiers  fait  des  signes  de 
dénégation.) 

C'est  vainement  que  vous  répondez  que  non,  monsieur 
Tbiers  ;  je  pourrais  envoyer  chercher  ce  manifeste,  si  on 
voulait  suspendre  un  instant  la  séance.  {Exelam<Uio7u  sur 
plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  voulez-vous  ou  ne  voulez-vous  pas  de  la  dis- 
cussion ?  [à  droite  :  Parles  I  parlez  I) 

Eb  bien,  si  vous  vouliez  de  la  discussion  d'une  façon  sin- 
cère, comme  vous  prétendez  que  l'interprétation  que  Je 
donne  au  manifeste  de  l'empereur  de  Russie  n'est  pas  exacte, 
je  bis  ce  que  fait  tout  homme  loyal,  je  tous  dis  :  Vonlea- 
vous  l'envoyer  chercher?  (Bruit.  —  Interruptions.) 

Se  dis  que  vous  verriez  dans  le  manifeste  de  l'empereur 
de  Russie  et  dans  celui  du  roi  de  Prusse  qui  Ta  suivi  de 
quelques  jours,  que  ce  n'est  point  aux  mouvements  insur- 
rectionnels de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  qu'on  s'adresse, 
mais  bien  à  la  révolution  de  Février  elle-même.  Je  le  dis 
pour  l'avoir  lu  dans  l'Assemblée  constituante,  et  j'ajoute 
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que,  quand  eo  relatant  les  paroles  textuelles  j'ea  tirai  celte 
coDsëquence,  personne  n'a  pu  m'interrompre,  parce  qu'elle 
était  impérieuse  et  fatale. 

£h  bien,  quand  tous  venez  nous  répéter  ces  TaotB  : 
rordre  el  la  démagogie,  je  tous  dis,  encore  une  fois,  que 
c'est  la  question  de  la  monarchie  et  la  question  des 
républiques.  {Dénégatiom  à  droite  et  au  centre.  —  À 
gauche  :  Sil) 

C'est  si  bien  la  question  des  républiques,  que  la  répu- 
blique romaine,  apparemment,  ne  pouvait  point  intéresser 
l'empereur  de  Russie  au  point  de  vue  de  la  catholicité; 
vous  ne  pensez  pas  qu'il  ait  intérêt  à  défendre  le  catholi- 
cisme. Eh  bien,  pourquoi  donc,  lui,  parl&-t-il  aussi  de  la 
république  romaine  dans  son  manifeste?  Pourquoi  y  fait-il 
allusion?  Parce  que  c'est  la  république. 

{Une  voix  au  centre  :  Non,  parce  que  c'est  la  démagogie.) 
(RiclamtUiom  à  gauche.) 

Vous  me  répondez  :  C'est  la  démagogie  que  la  républi- 
(jue  romaine  1 

Permettez-moi  de  répondre  ici  en  son  nom. 

On  reprochait  hier  à  la  république  romaine  qu'un 
meurtre  l'avait  inaugurée.  Ceux  qui  disent  cela  savent  par- 
faitement qu'ils  ne  disent  pas  une  chose  vraie.  [Exclama- 
tiom  au  centre  et  à  droite.) 

{À  gauche  :  Aon/  nçnl) 

{Une  voix  à  droite  :  Ettrce  que  par  hatard  M.  Bosti  n'ett 
pat  mort?) 

Le  meurtre  commis  sur  M.  Rossi  est  arrivé  cinq  mois 
avant  la  proclamation  de  la  république,  et  apparemment 
vous  ne  rendez  pas  tout  un  peuple  responsable  d'un  fait 
isolé! 

J'aime  à  croire  que  vous  vous  inclinez  tous  les  jours  de- 
vant la  révolution  de  1789,  devant  la  république  française. 
Eh  bien,  est-ce  qu'elle  n'a  pas  commencé,  il  faut  le  dire, 
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par  de  fatales  exécutions  ?  Est-ce  que  tous  pourriez  confon- 
dre avec  des  accidents  fatals  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai, 
de  sacré  dans  la  liberté  d'un  peuple?  Par  suite  d'un  fail 
isolé  Vous  ne  seriez  pas  sincères  en  reprochant  à  ta  répu- 
blique romaine  d'avoir  été  inaugurée  par  le  meurtre  it 
M.  Bossi.  (Vive  agitation.) 

Je  dis  que  la  république  romaine  n'est  pas  de  la  déma- 
gogie, nou,  bien  certainement  !  Comment  !  un  peuple,  par 
son  sufl'rage  universel ,  au  milieu  de  la  paix,  sans  insur- 
rection, produisant  une  assemblée  coostituanle,  vous  pou- 
vez dire  que  c'est  de  la  démagogie?  Vous  n'osez  pas  le 
dire  de  la  France,  et  cependant  il  faut  conclure  de  la  même 
façon. 

La  démagogie  !  vous  prétendez  que  cette  Assemblée  n'est 
pas  le  produit  légitime  de  ce  peuple!  Cependant,  à  la  ma- 
nière héroïque,  unitaire,  indivisible  dont  elle  se  défend, 
pouvez-Tous  dire  que  ce  sont  des  démagogues?  C'est  une 
république  aussi  sacrée,  aussi  sainte  que  la  vôtre,  saches- 
le  bien. 

Eh  bien,  je  vous  le  répète,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  vous 
dire,  et  j'y  reviens  souvent  parce  que  je  veux  que  celle 
pensée  soit  bien  constata  aux  yeux  du  paysj  vous  avez  dit: 
C'est  l'ordre  en  opposition  à  la  démagt^ie.  Oui  !  c'est  l'or- 
dre qui  s'avance  dans  toute  l'Allemagne,  c'est  l'ordre  de 
la  Prusse,  qui  vient  jusqu'à  nos  frontières,  jusqu'au  pont 
deKehl!  Oui!  c'est  l'ordre  qui  s'avance  avec  rAuiricbe  jus- 
que sur  le  Wurtemberg,  c'est  Tordre  qui  vient  tous  mena- 
cer jusque  sur  nos  frontières,  voilà  l'ordre!  Yous  êtes  du 
parti  des  Cosaques,  vous  n'êtes  pas  républicains! 
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LXXVIII 

LE    15  JUIN 


■  ÂTtREMiNn  DU  13  Juin  1840  BT  u  QatsTioM  d'italic 

ET   COMtElL   k   Là    oillOGlUTIE 


(Londres,  ooTembre  1849) 


C'en  nn  procès  jugé,  m 


I 


Depuis  cinq  mois,  j'ai  laissé  l'action  et  la  parole  à  nos 
ennemis  :  ils  en  ont  usé  largement,  comme  ils  savent  le 
faire,  quand  la  dictature  les  couvre;  et,  sauf  les  pontons 
que  l'exil  remplace,  la  réaction  de  juin  1849  n'a  rien 
oublié,  dans  ses  débauches,  des  violences  de  sa  mère,  la 
sanglante  réaction  de  1848.  Ainsi,  l'état  de  siège  quand 
Paris  jouissait  du  calme  le  plus  profond,  les  conseils  de 
guerre,  les  mandats  sur  délation,  les  visites  domiciliaires, 
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la  suspension  des  journaux,  aggravée  cette  fois  du  pillage 
des  imprimeries,  des  citoyens  frappés  à  genoux  sans  défense, 
d'autres  jetés  dans  les  cachots  pour  un  mot,  pour  un  geste, 
ou  même  pour  simple  cause  de  suspicion,  voilà  ce  que  nous 
avons  vu  depuis  le  i3  juin,  sans  compter  la  plus  riche  hé- 
catombe de  représentants  que  l'histoire  ail  connue,  et  la 
série  de  lois  draconiennes  qui  sont  Timpât  obligé  des  jour- 
nées fatales  au  peuple,  la  prime  ordinaire  des  contre-révo- 
lutions heureuses. 

Dans  cette  belle  curée  que  les  royalistes  se  sont  ouverte, 
comme  la  liberté,  comme  le  peuple,  comme  mes  amîs,  j'ai 
laissé  ma  part  de  dépouilles  ;  mais,  ne  pouvant  assouvir  sur 
ma  personne  leurs  implacables  rancunes  de  Février  et 
d'avant  Février,  mes  loyaux  ennemis  se  sont  jetés  sur  mon 
.  honneur,  et,  pendant  quatre  mois,  tous  ces  bravet  m'ont 
accusé  de  lâcheté,  de  désertion  à  l'heure  de  la  bataille.  Je 
n'ai  pas  voulu  répondre  aux  Bayardi  si  connus  de  Février 
et  de  Juillet;  car  leurparolene  vaut  en  matière  d'honneur; 
et,  comme  leur  bouclier,  leur  cœur  est  de  carton,  ainsi 
qu'en  témoignent  deux  dynasties  tombées  sous  nos  coups, 
sans  qu'ils  aient  su  montrer  même  le  courage  des  valets  pour 
les  défendre  ou  pour  les  suivre. 

Que  m'importait,  d'ailleurs?  N*avais-je  pas  pour  me 
venger  la  preuve  publique  imminente  aux  procès,  les  té- 
moignages à  l'audience  qu'on  ne  pouvait  ni  supprimer  ni 
travestir.  N'étais-je  pas  certain  qu'il  serait  fait  justice  au 
grand  jour,  en  plein  débat,  de  toutes  ces  fables  burlesques, 
inventées  ou  ramassées  sous  toutes  les  polices,  et  perfide- 
ment enchâssées  dans  les  réquisitoires,  à  cette  honnête  fin 
de  frapper,  dans  l'un  des  fondateurs  de  la  République,  la 
République  elle-même? 

Aujourd'hui,  quoiqu'un  arrêt  ait  supprimé  violemmeul 
la  défeifse  générale  de  la  cause  et  de  ces  martyrs,  cette  preuve 
que  j'attendais,  cette  preuve  expiatoire  s'est  faite,  par  les 
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témoignages  et  par  la  parole  loyale  de  mes  amis,  dont  la 
probité  Sdèle,  dans  les  fers,  comme  dans  les  autres  fortunes, 
m*a  touché  profondément  et  me  console  deloutes  ces  avanies. 
Un  mot  seulement,  un  dernier  mot  sur  ces  calomnies, 
misérables  cartouches  de  police  qui  ont  servi  depuis  cinq 
mois  à  chaîner  tous  les  gros  et  petits  calibres  de  la  réac- 
tion. 

Danslajouméedul5  juin,  au  Conservatoire,  nous  avons 
vu  la  mort  d'assez  près,  quelques-uns  de  mes  amis  et  moi. 
Le  long  du  mur,  alignés,  sans  armes  et  sans  défense,  nous 
étions  à  six  pas,  sous  le  feu  d'un  peloton  qui  nous  tenait 
ajustés  et  qui  n'attendait  plus  que  le  dernier  commande* 
ment.  L'ofBcier,  ivre  de  fureur  et  de  vin  (disent  plusieurs 
témoins),  levait  son  épée  pour  donner  cet  ordre  de  mort, 
quand  un  chef  supérieur,  accourant  à  toute  bride,  n'eut 
que  le  temps  de  relever  les  fusils.  «.  Us  sont  prisonniers,  dit- 
il  ;  s'ils  bougent,  on  les  fusillera  tout  à  l'heure.  »  Oui,  un 
instant  de  plus  et  nous  tombions  assassinés,  sans  provoca- 
tion, sanscombat,  sans  explications,  sans  jugement,  comme 
un  troupeau  qu'on  égorge  à  l'abattoir  I  Ëh  bien,  à  ce  mo- 
ment tragique  et  suprême,  un  seul  des  hommes  rangés  le 
long  de  ce  mur  a-t-il  baissé  la  tdte,  a-t-il,  en  suppliant, 
marchandé  sa  vie,  et  fait  prix  pour  son  corps  aux  dépens 
de  son  honneur?  Quel  sont  donc  les  lâches,  de  ceux  qui  se 
tiennent  ainsi  sous  la  mort,  sans  pâlir,  ou  de  ceux  qui  les 
insultent  le  lendemain,  prudemment  abrités  derrière  les 
canons  de  l'état  de  siàge?  Non,  non,  pendant  cette  journée 
de  sacrifices,  je  n'ai  point  oublié  un  instant  que,  de  tous 
ces  représentants,  j'étais  celui  que  la  France  venait  d'ho~ 
Dorer  du  plus  grand  nombre  de  ses  suffrages. 

Et  plus  tard,  en  effet,  lorsque  j'ai  quitté  le  Conservatoire, 
ï  avait-il  lutte?  y  avait-il  bataille?  avais-je  des  amis  engagés 
dans  un  combat?  Il  n'y  avait  ni  combat,  ni  lutte,  ni  bataille 
d'aucune  espèce.  Sans  avoir  rendu  ni  les  droits  ni  les  armes. 
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car  je  n'avais  pas  d'armes,  et  mon  droit  restait  entier  sods 
la  force,  j'étais  prisonnier  de  guerre  dans  une  place  mal 
gardée.  îe  me  suis  retiré  librement,  sans  laisser  derrière 
moi,  —  ni  ma  parole,  que  je  n'avais  pas  donnée,  ni  mes 
amis;  —  car,  depuis  plus  d'un  quart  d'heure,  il  ne  restait 
que  quatre  d'entre  nous  aux  Arts-et-Métiers  :  Marlin-Ber- 
nard,  Considérant,  Guinard  et  moi  ;  —  ni,  par  conséquent, 
mon  honneur.  Depuisquand  le  prisonnier  deguerre  est-il  lui- 
mémejusticiahle  de  ses  fers  tombés?  et  si  la  force  ne  sait  ou 
ne  peut  garder  ses  captifs  qu'entourent  trop  de  sympathies, 
quelle  est  la  morale  qui  les  condamne  à  se  faire  leurs  geô- 
liers eux-mêmes?  —  Pourquoi,  d'ailleurs,  moi,  représen- 
tant, aurais-je  sanctionné  la  violence  exercée  sur  le  Peuple 
souverain  dans  ma  personne?  Est-ce  que,  dans  l'accomplis- 
sement de  mon  droit  et  de  mes  devoirs,  j'avais  à  légitimer 
ta  force,  en  laissant  mon  écharpe,  ma  liberté  ou  ma  vie  en 
olage  à  ses  caporaux?  Non  I  ceux  qui  me  dénoncent  comme 
ayant  déserté  la  bataille  savent  bien  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  bataille  au  Conservatoire.  Maintenant,  qu'ils  aient  été 

hors  d'eux-mêmes  d'avoir  laissé  échapper  la  proie sans 

trop  de  présomption,  je  le  comprends,  au  luxe  de  pièges 
dont  ils  I  avaient  environnée  ;  mais  je  ne  saurais  compatir 
à  leur  douleur,  quand  je  me  souviens  que  le  guet-apens 
audacieux  de  Moulins  est  resté  sans  vengeance,  et  qu'on 
n'a  pas  voulu  trouver  les  coupables  d'un  assassinat  public 
tenté  contre  ma  personne. 
Laissons  les  hommes  et  parlons  principes. 
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Le  15  juin  dernier,  nous  avons  élé  déclarés  faclieuxpar 
le  gouvernement  de  M.  Louis  Bonaparte;  nous  avons  été 
traqués  comme  tels,  et  livrés,  sans  débats,  par  l'Assem- 
blée nationale,  aux  bras  veogeurs  de  la  justice  politique, 
Une  longue  instruction  s'est  faite  contre  nous,  sous  l'état 
de  siège,  sans  aucune  garantie  de  publicité  ni  de  contrôle, 
car  toutes  les  feuilles  libres  étaient  supprimées  ou  bâillon- 
nées; et  de  ces  investigations  à  huis-clos,  un  acte  d'accu- 
sation est  sorti,  qui  nousa  traduits  devantla  haute-cour  de 
Versailles,  comme  accusés  de  complot  et  d'attentat  contre 
la  Républitiue,  à  propos  des  nlTaires  romaines. 

Les  afTaires  romaines!  l'Europe  entière  les  sait.  Comme 
cependant  ce  n'est  que  du  pur  énoncé  des  faits,  du  simple 
rapprochement  des  dates  que  découle  naturellement  la 
preuve  «t  de  notre  justification  et  du  forfait  du  gouverne- 
ment, qu'il  me  soit  permis  de  les  rappeler  rapidement. 

Au  mois  de  mars  dernier,  un  ministre  du  gouvernement 
fut  chargé  de  porter  à  la  tribune  de  la  Constituante  la  de- 
mande d'un  crédit  de  \  200  000  francs  pour  lus  frais  d'un 
corps  expéditionnaire  qu'on  voulait  envoyer  dans  les  Etats 
romains.  Ce  ministre  déclara  qu'il  y  avait  péril  imminent 
pour  l'indépendance  et  la  liberté  romaine  ;  que  les  puis- 
sances alliées  du  Saint-Siège  allaient  envahir  Rome,  et 
qu'il  fallait  que  le  drapeau  de  la  France  fût  là  pour  arrêter 
les  vainqueurs   et   couvrir  les  vaincus. 

A  cet  hypocrite  appel  fait  au  nom  de  liberté,  je  compris 
qu'une  mauvaise  pensée  venait  de  n;iitre  dans  les  conseils- 
du  gouvernement,  et  que  cette  pensée  portait  dans  ses  con- 
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séquences  non  seulement  une  violation  flajprante  de  notre 
Constitution,  mais  la  ruine  de  la  République  romaine  ef  la 
reslauralion  de  tous  les  vieux  abus  de  la  papauté.  Je  dé- 
nonçai ce  complot  en  germe  ;  la  Constituante  ne  partagea 
pas  mes  craintes,  que  les  événements,  hélas  I  n'ont  que 
trop  justifiées  depuis.  Une  commission  fut  nommée  pour 
examiner  h  fond  le  projet  du  gouvernement,  et  les  engage- 
ments les  plus  formels  des  ministres,  dans  les  bureaux, 
ayant  calmé  tous  les  scrupules,  même  ceux  de  H.  Jules 
Favre,  la  majorité  sanctionna  par  son  vote  le  crédit  et 
l'expédiliou. 

Tel  fut  le  premier  acte  public  de  celte  longue  intrigue 
gouvernementale,  si  féconde  en  palinodies  indignes,  et  qui 
s'est  dénouée  dans  le  sang  à  Rome,  à  Paris  par  la  dépor- 
tation. 

Notre  instinct  nous  avait  bien  servis,  mes  amis  et  moi! 
N'avions-nous  pas  d'ailleurs  la  leçon  des  événements?  Les 
faits  qui  se  passaient  sous  nos  yeux  n'étaient-ils  pas  au- 
tant de  prouves  vivantes?  Ainsi,  la  République  romaine 
était,  comme  la  nôtre,  sortie  des  libres  volontés  d'un 
Peuple  souverain,  et  bien  qu'elle  eût  un  gouvernement 
légal,  issu  du  suffrage  universel,  on  refusait  de  la  recon- 
naître ;  on  n'avait  de  relations  officielles  qu'avec  te  ropré' 
sentant  du  pouvoir  déchu,  témoignant  ainsi  efTroolément 
de  la  haine  qu'on  portail  à  Rome  affranchie  ;  enfin  le  com- 
mandement de  l'expédition  est  confié  à  un  des  porte-ban- 
nières de  l'Église  et  de  ta  branche  aînée. 

Maintenant  que  le  pays  a  payé  l'assassinat  de  Rome  de 
son  or  et  du  sang  de  ses  ûts,  maintenant  qu'il  est  engagé 
par  la  question  romaine  dans  une  impasse  infranchissable, 
il  peut  dire  si  nous  avions  raison  de  sonner  le  tocsin  à  ta 
première  alerte  ? 

Mais  te  complot  tramé  dans  t'ombre  pour  un  succès 
électoral  qui  devait  désarmer  la  Révolution  à  l'intérieur,  ce 
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complot  des  Royalistes  et  de  t'Ëlysée  va  bienldt  poindre  au 
{^rand  jour  et  se  développer  dans  toutes  ses  perlldies.  L'at* 
taque  du  30  avril,  en  eflet,  cette  attaque  sauvage  contre 
Home,  découvrit  le  dessin  caché  de  la  politique  française 
et  les  secrèles  instructions  qu'on  avait  données  au  général 
Oudinot. 

Qu'avait  voulu  ta  Constituante?  Qu'on  entrAt,  en  atnu, 
dans  les  Ëlats  romains,  qu'on  occupât  un  point  du  terri-  . 
toire,  ainsi  que  l'avait  fait  Casimir  Périer  pour  Àncdne,. 
et  qu'on  attendît,  avant  d'intervenir,  les  hostilités  de  l'Au- 
triche ou  du  Bourbon  de  Naples.  Qu'avait  cent  fois  répété 
le  gouvernemeot  par  ses  deux  organes  ministériels, 
MM.  Drouin  de  Lhuys  et  Odilon  Barrat? —  Qu'il  n'y  aurait 
pas  de  prise  d'armes  contre  Rome,  qu'on  respecterait  son 
Peuple  et  ses  Assemblées  dans  leurs  volontés  souveraines,  et 
qu'on  n'agirait  que  pour  sauvegarder,  en  cas  de  malheur, 
les  libertés  romaines  contre  les  violences  de  l'étranger.  Eh 
bien,  le  général  en  chef  de  celte  expédition  fraternelle  ei 
M^/dtre  avait  onvert  sa  campagne />Ai7an{Arc|;n^ue  par  l'oc- 
cupation militaire,  dictatoriale  de  Civita-Vecchia,  indigne- 
ment, misérablement  abusée,  et  le  50  avril,  il  marchait 
sur  la  capitale  bataillon  en  armes  et  mèche  allumée. 

Subitement  éclairée  par  ce  guet-apens  inouï,  l'Assem- 
blée nationale  sentit  l'injure.  Elle  se  souvint  de  ces  paro- 
les, prononcées  le  i6  avril  par  M,  Barrot  :  «  !Sou$  ne  voû- 
tant pu  faire  concourir  ia  France  au  renversement  de  la 
République  romaine.  »  Et,  devant  cette  déloyauté  qui  se 
trahissait  k  coupa  de  canon,  elle  vola  son  fameux  ordre  du 
jour  du  7  mai  :  «  L'Assemblée  nationale  invite  le  gon- 
•  vemementà  prendre,  sans  délai,  les  mesures  nécessaires 
«  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  loit  pat  plut  longtemps 
<  détournée  du  but  qui  lui  était  assigné.  » 

Par  cette  sentence  législative  qui  restera  comme  une 
flétrissure  publique  dans  notre  histoire,  la  Constituante 
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dégageait  sa  responsabilité,  châtiait  le  gouvernement  et 
tentait  de  l'arrêter  dans  ses  félonies. 

Le  minislère,  en  efTel,  accepta  ce  terrible  jugement  ;  il 
jura  de  l'exécuter  dnns  toute  sa  rigueur,  et,  pour  mieux 
tromper  rAssemblée,  il  envoya  M.  de  Lesseps  à  Rome  avec 
plein  pouvoir  de  débattre  et  de  résoudre.  Hais  les  élections 
approcliaient  ;  la  Constituante,  qui  s'était  dépouillée  de  ses 
mains,  allait  remetlre  à  la  Législative  les  destinées  de  la 
République,  et  sa  volonté  mourante  fut  bientôt  scandaleu- 
sement trahie. 

A  l'heure  où  sa  souverainelé  venait  de  s'ensevelir  dans  le 
nouveau  scrutin,  on  décbirait  son  testament  à  l'Elysée, 
avant  que  la  Législative  fût  elle-même  installée  ;  on  don- 
nait ordre  au  général  Oudinot  de  renouveler  sa  marche  sur 
Rome  :  on  engageait  enfin  l'honneur  et  les  forces  de  la 
France,  au  mépris  de  1  a  Gonstilulioa,  au  mépris  des  deux 
Assemblées  dont  l'une  avait  prononcé  souverainement  et 
dont  l'autre  était  encore  à  parler  I 

C'est  ici  que  le  complot  éclate  dans  tout  son  jour  et  que 
va  commencer  la  série  des  attentats.  Les  acteurs  se  présen- 
tent désormais  sans  masque  sur  la  scène,  et  chacun  fait  pu- 
bliquement sa  partie.  Le  président  annonce  des  renforts  à 
son  cher  Oudiuol,  et  les  vapeurs,  armés  en  guerre,  sillon- 
nent la  Méditerranée.  L'honnête  homme  du  conseil,  H.  Bar- 
rot,  dénonce  la  République  romaine  comme  un  gouverne- 
ment  de  terreur  et  d'assassinats;  la  ville  éternelle  n'est 
plus  qu'un  coupe-gorge,  un  repaire  de  bandits  et  de  révo- 
lutionnaires étrangers  opprimant  un  peuple  chrétien,  il 
faut  chasser  à  tout  prix  ces  écumeurs  sauvages  du  saint 
asile  métropolitain,  et  délivrer  de  la  tyrannie  de  ces  dicta- 
teurs cette  grande  cité  catholique  où  tous  les  cœurs  appel- 
lent, d'un  vœu  tacite  mais  ardent,  le  père  de  la  mansué- 
tude, le  pape  de  toutes  les  miséricordes.  Sa  Sainteté 
Pie  IX. 


)vGoo<^lc 


Pour  celte  œuvre  fratricide,  toutes  les  nuances  du  roya- 
lisme se  donnent  la  main.  J'entends  encore  d'ici  la  voix 
aigre  de  M.  Tbiers,  les  notes  sérapliiques  et  mielleuses  de 
M.  de  Falloux,  mêlées  au  faux  bourdon  du  vieux  chantre 
de  la  paroisse  constitutionnelle.  Ce  brave  homme,  traître 
à  ses  serments  de  la  veille,  à  tous  ses  acies,  à  toutes  ses  pa> 
rôles  de  vingt  ans,  vient  demander  un  nouveau  crédit  pour 
doubler  les  forces  de  l'expédition,  pour  écraser  Rome, 
qu'il  devait  couvrir  contre  les  Autrichiens.  Le  malheureux  ! 
acheter  quelques  heures  de  pouvoir  par  tant  de  bassesses, 
pour  se  voir  ignominieusement  chassé  plus  tard  par  l'o- 
dieuse ingratitude  d'un  frère,  et  recevoir  au  cœur  une 
inguérissable  blessure.  Mânes  de  la  République  romaine, 
vous  commencez  à  être  vengées  ! 

Je  le  demande,  y  a-t-il  place  encore  à  l'équivoque,  au  scru- 
pule, dans  les  cœurs  honnêtes?  La' Constitution  n'est-elle 
pas  cyniquement  violée  dans  son  article  5,  et  le  sang  ro- 
main ne  cne-t-il  point  vengeance  devant  le  Peuple,  devant 
la  Constituante,  dont  le  dernier  vote  fraternel  s'est  traduit 
par  un  long  et  sanglant  bombardement? 

Certes,  si  cette  Assemblée  s'était  trouvée  debout,  dans 
son  pouvoir  souverain,  devant  cette  rapide  et  scandaleuse 
évolution,  devant  cette  indigne  volle-face  du  gouverne- 
ment, à  moins  d'abdiquer  toute  pudeur  et  tout' respect 
d'elle-même,  elle  aurait  fait  jeter  à  Vincennes  le  président 
et  ses  conseillers;  elle  les  aurait  livrés  à  la  justice  natio- 
nale comme  atteints  et  convaincus  de  haute  trahison.  Mais 
la  Constituante  n'existait  plus,  et  quatre  cents  royalistes  sié- 
geaient sur  ses  bancs,  jaloux  de  conclure  et  de  porter  con- 
tre la  République  romaine  un  c^up  fatal  à  tii  République 
française. 

Aussi,  voyez  la  marche  des  événements  et  comme  tout 
se  précipite  sous  l'impulsion  des  chefs  royalistes,  parmi 
lesquels  sont  venus  siéger  jusqu'aux  vieillards  de  1815. 
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La  lettre  du  président  de  la  République  était  un  acte 
flagrant  de  révolte  contre  la  Constitution  et  contre  le  der- 
nier arrêt  d'une  Assemblée  omuipotente.  Eh  bien,  la  doq- 
velle  Assemblée  l'amnistie,  le  fait  sien  et  sanctionne,  par 
ses  acclamations,  cette  scandaleuse  usurpation  du  pouvoir 
souverain,  cette  insulte  grossière  à  la  première  Assemblée, 
sortie  du  sufTrage  universel. 

Le  ministère  s'était  engagé  d'honneur ,  par  des  actes 
{renvoi  de  M.  de  Lets^s)  et  par  la  parole  {ht  ditcoun  de 
M.  Barrot),  à  faire  exécuter  l'arrêt  du  7  mai  dans  toute  sn 
rigueur.  Eh  bien ,  la  nouvelle  Assemblée  déclare  que  le 
ministère  a  bien  fait  de  mentir  à  sa  parole,  de  changer  un 
corps  d'observation,  une  expédition  de  sauvegarde  en  une 
expédition  violente,  en  guerre  acharnée  contre  un  Peuple, 
contre  une  nationalité  libre,  indépendante,  maîtresse  d'elle- 
même.  —  M.  deLesseps,  fidèleaux  instructions  qu'il  avait 
reçnes,  ainsi  qu'à  la  politique  de  la  Constituante,  voyant  de 
près  les  choses  et  les  hommes,  conclut  un  armistice  et  for- 
mule un  traité  qui  termine  le  différend  à  l'honneur  des 
deux  politiques  et  des  deux  Peuples  engagés.  —  Eh  bien, 
l'armistice  est  violemment  rompu  par  le  chef  militaire  de 
l'expédition  :  un  simple  agent  du  pouvoir  exécutif  déchire 
le  trailé  d'un  plénipotentiaire!  M.  de  Lesseps  est  désavoué, 
rappelé*,  Qétri  par  un  gouvernement  parjure,  par  une  poli- 
tique à  double  visage,  qui  ue  fut  qu'une  étemelle  hypo- 
crisie. —  Et  la  nouvelle  Assemblée  de  glorifier  encore  celte 
longue  série  de  scandales,  de  trahisons,  d'équivoques,  dont 
le  dernier  mot  devait  être  l'arrêt  de  mort  d'un  Peuple,  et 
le  dernier  terme,  l'assassinat  d'une  République. 

Que  devions-nous  faire  devant  ce  pouvoir  exécutif  qui, 
ministres  et  président,  venait  entrer,  après  trois  mois  de 
conspiration,  d'intrigues  de  mensonges,  en  pleine  révoile 
contre  l'esprit  de  la  révolution  de  Février,  contre  les  prin- 
cipes de  la  politique  républicaine,  contre  les  décisions  su- 
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prêmes  de  l'Assemblée,  contre  le  texte  formel  de  la  Consti- 
tution et  contre  la  foi  jurée?  Nous  devions  demander  la 
mise  en  accusation  des  ministres  et  du  président;  nous 
devions  provoquer  devant  l'Assemblée  législative  Tapplica- 
lion  immédiate  des  articles  de  la  Constitution  sur  la  res* 
ponsabilité. 

Ce  devoir,  nous  l'avons  accompli  jusqu'au  bout; —  nos  con- 
clusions et  nos  motifs,  comme  les  faits  de  cette  guerre  im- 
pie, sonldéjàdel'histoire;  mais  dansla  conscience  contempo- 
raine, ils  sont  demeurésaussi  vivants  qu'au  jour  de  la  lutte: 
elle  en  est  encore  toute  saisie,  et  dans  plus  de  vingt  pro- 
cès, elle  nous  a  donné  raison  par  le  verdict  solennel  de  ses 
jurés. 

L'Assemblée  législative  rejeta  pourtant  nos  propositions 
vengeresses  de  l'honneur  et  de  la  loi  outi^gés.  La  demande 
de  mise  en  accusation  fut  repoussée  par  la  majorité  roya- 
liste, et  la  politique  anticonstitutionnelle  du  gouverne- 
ment consacrée  par  le  vote  d'uu  crédit  nouveau. 

Oui,  quelle  conduite  tenir,  dans  cette  conjoncture  ex- 
trême, devant  une  Assemblée  qui  légitimait  le  parjure  des 
ministres,  l'usurpation  du  président,  et  qui  se  rendait  com- 
plice de  leur  révolte  contre  la  loi  fondamentale  de  la  Répu- 
blique? 

En  présence  de  cet  article  7  du  préambule  de  la  Consti- 
tution :  a  Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  servir  la  Répu- 
blique, la  défendre,  même  au  prix  de  son  sang.  ■ 

De  l'article  109  :  «  L'Assemblée  nationale  conûe  le 
dépôt  de  la  Constitution  et  des  droits  qu'elle  consacre  à 
la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français.  » 

Ces  prescriptions  obligatoires  et  sacrées,  nous  les  avons, 
par  la  tribune,  par  la  presse,  portées  devant  le  Peuple,  et 
montrant  tous  les  pouvoirs  en  flagrant  délit  d'attentat  con- 
tre la  Constitution,  nous  les  avons  déclarés  décbus,  rappe- 
lant à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs. 
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C'était  mettre  en  demeure  le  souverain,  au  nom  de  U 
Conslitulion  violée  par  ses  délégués;  c'était  accomplir  noln; 
deroier  acte  de  représentants  constitutionnels. 

Lesouverniu  a  répondu,  le  lendemain,  par  une  manife^ 
talion  pacifique,  par  une  dernière  tentative  en  droit,  fondéf? 
sur  l'article  8  de  la  Constitution,  qui  dit  : 

«  I^es  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  pétitionner, 
de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes.  » 

Or,  à  cette  manifestation  légale,  comment,  à  son  tour, 
a  répondu  le  gouvernement?  Par  la  violence  sans  somma- 
lion,  (je  le  prouverai),  par  une  attaque  sauvage,  par  la 
baïonnette,  par  l'épée  qui  a  versé  le  sang  et  qui  nous  a 
poussés  au  Conservatoire. 

Et  qu'a  fait  l'Assemblée?  Elle  a  livré  le  Peuple,  le  sou- 
verain, à  la  dictature  militaire,  et  les  protestants  parlement 
taires  au  parquet,  comme  elle  avait  livré  la  Conslitulion  au 
gouvernement. 

Voilà  la  crise  dejuin  dans  ses  causes  et  dans  ses  faits 
généraux. 

Â  quelques  jours  de  là,  on  entendit  tomber  les  murailles 
de  Borne  sous  les  boulets  de  la  France  républicaine,  et  le 
ministère  annonça  que  nos  armes  avaient  enfin  délivre  la 
ville  éteinelle. 

En  effet,  la  dictature  étrangère  exercée  par  un  soldat 
venait  d'être  établie,  et  gouvernait  sous  l'inspiration  des 
prêtres  :  on  avait  chassé  la  Constituante,  chassé  les  adminis- 
trations, chassé  le  gouvernement,  aboli  ia  République,  dis- 
sous la  garde  nationale  et  ce  qui  restait  de  l'armée.  La 
presse  était  au  bâillon,  le  peuple  sous  la  loi  martiale,  et 
deux  drapeaux  fiotlaieot  au  château  Saint-Ange,  celui  des 
cardinaux  inquisiteurs  et  celui  de  l'étranger  victorieux. 
Rome  était  donc  bien  libre,  libre,  comme  le  Paris  de  1815 
sous  la  lance  du  Cosaque  et  sous  la  pression  de  l'Europe 
armée. 
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Ce  peuple  affrancfii  pourtant  ne  criait  pointiVoë//  n'ap- 
pelait point  son  pape,  n'embrassait  pas  ses  libéralenrs;  il 
enterrait  ses  morts  et  portait,  à  la  Face  de  l'armée  française, 
le  deuil  de  la  République. 

Dans  cette  ville  qu'opprimaient  la  veille  les  condottieHde 
révolutions  et  des  bandits  érigés  en  dictateurs,  malgré  toutes 
les  manœuvres  de  la  police,  malgré  les  appels  ardents  d'Ou- 
dinol  et  de  ses  aides  en  diplomatie,  l'on  n'entendait  pas 
une  acclamation  en  Faveur  de  Pic  IX,  et,  tous  les  foyers, 
comme  tous  les  cœurs,  restaient  fermés  à  Fétranger. 

Autre  malheur  :  on  ne  trouvait  pas  de  crimes  au  compte 
des  triumvirs,  pas  de  sang  à  leurs  mains,  dans  leur  poche 
pas  une  ba!oquedu  trésor  public;  on  avait  donc  calomnié 
le  peuple,  l'armée,  le  gouvernement  ;  on  avait  trompé  la 
France  en  toutes  choses  et  sur  toutes  choses,  pour  abattre,, 
pour  assassiner  une  République  ! 

Et  qu'importent  à  nos  saints  ministres,  à  notre  religieuse 
Assemblée,  le  silence  terrible  du  peuple  romain,  son  atti- 
tude sombre,  sa  piété  pour  sa  République  et  pour  ses 
morts?  Qu'importent  les  déceptions  du  jour,  lilles  des 
vieilles  calomnies?  Ce  n'est  pas  Tindépenilance,  la  souve- 
rainett!-,  la  liberté  du  peuple  romain  dont  il  s'agit;  c'est 
l'intérêt  général  de  la  catholicité  qui  est  en  cause,  et  cet 
intérêt  veut  que  le  pape  soit  rétabli  sur  son  trftne,  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  deux  puissances,  de  ses  deux  sou- 
verainetés, qui,  l'une  sans  l'autre,  sont  condamnées  k 
périr. 

Ainsi  l'entendent  ces  deux  capucins  attardés  sur  la  route 
du  pn^^,  MM.  de  Falloux  et  de  Montaiembcrt  ;  ainsi  le 
veut  la  majorité  des  400  qui,  sous  la  restauration  de  la 
tiare,  voit  ressusciter  déjà  tout  l'ancien  monde  des  cou- 
ronnes et  des  hiérarchies. 

Ce  chant  de  victoire  indiscret,  ce  triomphe  prématuré 
des  légitimités  menace  le  jirésident  lui-même  ;  il  trouve 
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alors  qu'oD  va  trop  vile  en  besogne  ;  il  sait  dos  officiers 
Tollairiens  et  fort  las  de  jouer,  aux  yeux  du  monde,  le  beau 
rdle  de  geôliers  du  saint-ofûce  :  il  veut  d'ailleur»,  avant  le 
Consulat  ou  l'Empire,  se  produire  en  pied  sur  la  scène,  et 
tout  à  coup  il  jette  dans  la  politique  une  lettre  napoléo- 
nienne qui,  stipulant  quelques  apparences  de  liberté  rîv 
gle  et  fixe  tes  destins  de  Rome  I 

Mais  M.  Bonaparte  a  compté  d'une  part  sans  le  pape,  de 
l'autre  sans  H.  Tbiers  et  ses  croités.  Le  premier  lui  réptHid 
par  un  décret  ex  cathedra  à  la  Grégoire  XVf,  et  H.  Tbiers, 
oubliant  la  lettre  de  l'Elysée,  fait  voter  par  ses  royalistes 
l'encyclique  de  la  proscription  et  de  l'absolutisme. 

C'est  à  ce  point  qu'en  est  le  drame  aujourd'hui;  M.  Bo- 
naparte a  renouvelé  son  vestiaire  et  choisi  des  commis. 
Hais  il  a  subi  la  politique  de  l'Assemblée  ;  —  le  pape  n'a 
cédé  ni  d'un  principe  ni  d'un  pardon,  —  et  la  liberté  ro- 
maine a  pour  suaire,  non  la  pourpre  de  César,  mais  la  robe 
i-ouge  df.s  cardinaux.  Le  pape,  s'il  rentre  à  Borne,  ne  pour- 
ra pas  y  rester  huit  jours  après  le  départ  de  l'armée  fran- 
çaise; et,  d'après  le  Père  Ventura  lui-même,  il  aura  tué  son 
sacerdoce  étemel  au  proGt  de  sa  royauté  viagère. 

Ainsi,  la  Bépublique  romaine  est  mcu'te  sous  nos  coups  ; 
nous  avons  violé  son  territoire,  trahis  son  peuple,  abattu 
son  gouvernement,  confisqué  sa  souveitiineté.  Nous  avons 
rétabli  l'Ëglise  de  paix  sur  un  volcan  de  guerres  civiles. 

Président  de  la  République,  et  vous,  membres  de  la 
majorité,  que  répond raz-vous  à  l'histoire,  en  face  de  ce 
texte  de  la  Constitution  ;  «  La  République  française  res- 
pecte les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire 
respecter  la  sienne;  elle  n'entreprend  aucune  guerre  dans 
des  vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais  ses  forées  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple  ?  » 

Que  répondrez-vous  à  l'histoire,  vous,  bigots  sans  génie, 
qui  n'aurez  pas  voulu  séparer  le  prince  du  pontife,  dégager 
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le  dogme  des  souverainetés  mondaines  qui  lui  sont  étran- 
gères, et  qui  aurez  laissé  porter  à  la  religion  le  coup  le 
plus  mortel,  par  l'aveugle  entêtement  de  son  premier 
vicaire  ? 

III 

JX   PROCÈS   DR    VEB8&n.l^S 

Qu'est-ce  que  le  procès  de  Versailles  ?  C'est  un  drame 
substitué,  par  un  gouvernement  aux  abois,  à  l'accablante 
ei  simple  vérité  des  faits;  c'est  une  protestation  légale,  la 
résistancedans  la  Constitution,  qu'on  transforme  en  un  com- 
plot; c'est  une  série  de  violences  et  de  provocations  contre 
les  victimes  qu'on  déguise  sous  une  accusation  d'attentat. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  c'est  une  arbitraire  déclara- 
tion de  compétence  rendue  par  un  tribunal  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  en  connaître,  au  profit  d'un  haut  jury  dont 
les  membres,  n'ayant  point  été  élus  à  cet  elTet,  n'en  pou- 
vaient légitimement  user.  Monstrueuse  et  double  usurpa- 
tion de  pouvoirs  que  couronne  plus  tard  l'interdiction  de  ta 
défense. 

La  démonstration  sur  ces  matières  est  acquise  à  la  con- 
science publique,  et  je  n'ai  rien  à  dire  après  les  défenseurs 
de  Versailles.  Comment  qualifier  également  tous  ces  faits 
particuliers,  tous  ces  détails  groupés  avec  tant  d'art  dans 
l'instruction  et  dans  le  réquisitoire,  et  dont  les  débats  ont 
fait  justice.  La  France  a  pu  voir  de  quelle  poussière  on  avait 
bâti  cet  échafaudage  ! 

tin  mol  seulement  sur  les  faits  généraux,  sur  les  causes 
immédiates  et  sur  les  incidents  de  valeur  qui  peuvent  jeter 
la  lumière  vraie,  les  dernières  clartés  dans  cette  discussion 
si  misérablement  étranglée,  non  par  des  scrupules  d'au- 
dience, mais  par  la  nécesiité  politique  et  la  peur  des  juges. 
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A  Taudience,  comme  dans  l'acte  d'accusation,  le  fait 
esscatiel,  primordial,  souverain,  la  cause  originelle  pi 
génératrice  du  procès  a  disparu. 

L'expédition  romaine  n'a-t-elle  pas  détruit  l'indépen- 
dance, la  souveraineté,  la  liberté  d'un  peuple  ?  —  Par  ce 
crime  la  Constitution  n'a-t-elle  pas  été  violée?  —  Telle 
était  vérilablement  la  question. 

«  Détournons  nos  regards  et  laissons  de  cdté  cette  éter- 
nelle affaire  de  Home, dit  H.  Baroche;elle  ne  fut  ici  qu'un 
prétexie  pour  une  révolution  nouvelle.  » —  «  On  dp  peut 
pas  plaider  devant  un  tribunal,  et  contre  le  gouvernement, 
ijiie  la  Constitution  a  élé  violée,  dit  M.  de  Royer;  ces  ques- 
tions d'État  appartiennent  à  l'Assemblée  loute-puissante  : 
elle  seule  en  peut  décider.  » 

Ainsi,  d'une  main,  on  écarte  le  cadavre  et  de  l'autre 
t'arrét  accusateur  î  voilà  la  morale,  la  grande  morale  du 
réquisitoire  !  Avant  de  prendre  la  parole,  il  a  besoin  de  voi- 
ler le  meurtre  et  de  voiler  la  loi.  —  Cette  justice  D'est-elle 
pas  jugée  ? 

Voilà  donc  Rome  et  la  Constitution  mises  hors  de  cause; 
renvoyez  ces  pimremes  avec  leurs  longs  voiles  de  deuil  : 
elles  n'ont  que  taire  au  procès. 

11  s'agit  d'un  complot  et  d'un  attentat  contre  la  Répu- 
blique française  et  son  gouvernement,  —  d'un  complot 
d'abord  :  en  voici  l'organisme  : 

1°  La  Solidarité  républicaine,  vaste  association  révolu- 
tionnaire qui  reliait  Paris  aux  départements  et  les  départe- 
mcnts  à  Paris;  la  Solidarité  jaœbine  avait,  dès  longtemps, 
organisé  les  cadres,  et  l'affaire  de  Rome,  servant  de  pré- 
texte, son  armée  se  leva  partout,  au  mot  d'ordre,  pour 
engager  la  bataille. 

2°  Le  but,  après  cet  assaut  général,  c'était  de  mettre  la 
main  .sur  la  société  française,  et  de  la  livrer  à  toutes  les 
expériences  sauvages  du  socialisme,  en  tenant  tous  lesinUi- 
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réls,  loûs  les  fronts  afTaissés  sous  une  nouvelle  terreur 
dont  je  devais  être  le  Robespierre  ;  j'avais  déjà  distribué  les 
fonctions  à  mes  aides  ;  l'on  nommait  tous  mes  complices, 
grands  juges,  ministres  et  licteurs.  N'avait-on  pas  trouvé, 
sous  les  tables  du  Conservatoire,  le  sinistre  almanacb  de 
cette  cour  de  sang  ? 

3*  Gomme  autrefois,  dans  les  guerres  civiles  du  monde 
romain,  j'avais  ma  légion  prétorienne  et  mon  quartier  des 
K$qiàliet.  Ce  quartier  était  te  sixième  arrondissement,  et 
mon  capitaine  aux  gardes  avait  nom  Forestier. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  vous  avez  lu  pendant  quatre  mois 
dans  toutes  les  feuilles  qui  s'inspirent  de  bi  police,  des  pai^ 
quets,  et  du  gouvernement. 

£h  bien,  quand  M.  l'avocat-général ,  ces  débats  étant 
clos,  a  pris  la  parole,  it  n'a  pas  dit  un  mot,  un  seul  mot 
de  la  Solidarité  réfmhlicaine;  il  n'avait  pas  été  question 
une  seule  fois,  à  l'audience,  de  cette  société-mère  qui  ral- 
liait toute  l'armée  de  Catitina. 

Pourquoi  ce  silence  et  dans  les  débats  et  dans  le  réquisi- 
toire ?  Parce  qu'on  avait  adossé  te  procès  à  un  paravent  de 
fantaisie,  parce  que  la  Solidarité  républicaine,  société  de 
[iropagande  électorale  qui  s'était  fondée  légalement,  était 
morte  depuis  cinq  mois;  parce  que  ceux  de  ses  membres 
incarcérés  avaient  été  élargis  après  une  longue  détention, 
lorsque  l'affaire  du  13  juin  éclata;  parce  que  de  ses  re- 
gistres saisis,  de  ses  papiers  et  correspondances  mis  sous 
les  scellés,  une  instruction  laborieuse  n'avait  pu  tirer  une 
seule  preuve,  un  seul  indice  relatif  au  complot  à  juger. 
Ledit  complot  s'était  donc  écroulé  par  sa  base,  et  l'on  avait 
été  forcé  de  l'étayer  ailleurs.  Voilà  pourquoi  la  SoUdarUé 
républicaine  a  disparu  de  l'afliche,  au  lever  du  rideau. 

Quant  aux  abominables  expériences  socialistes,  dernier 
but  de  la  conspii'ation,  et  auxquelles  je  devais  présider  en 
qualité  de  dictateur,  avec  droit  de  vie  et  de  mort,  puisqu'on 
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n'a  rien  trouvé  dans  le  sac  de  la  solidarité,  les  lettres,  la 
correspondance  du  chef  trahiront  sans  doute  le  secret 
redoutable.  Eh  bien,  on  ne  produit  pas  même  une  seule 
lettre  contre  moi  I  —  Dans  ma  position  ofîicielle  pourtant, 
j'en  recevaisjusqu'àcentpar  jour,  dont  je  renvoyais  la  plus 
grande  partie  à  la  poste,  ne  pouvant  y  répondre,  ni  les 
payer.  Lo  gouvernement  en  avait  là  sous  la  main  placeurs 
milliers,  toutes  ouvertes  à  l'œil  de  l'argus  policier,  ou  du 
commis  judiciaire,  et  dans  ce  riche  trésor  on  n'a  pu  rien 
trouver  non  plus. 

Singulier  conspirateur  que  celui  qui  recevait  la  preuve 
de  son  crime,  sa  correspondance  de  chaque  jour,  à  l'hAtel 
des  Postes  du  gouvernement. 

Hais  le  V|*  arrondissement,  et  mon  colonel  prétorien 
U.  Forestier?  Hélasl  dans  ce  malheureux  procès,  j'ai 
perdu  mes  Esquilies,  mon  lieuleoant,  qu'on  a  été  obligé  de 
rendre  à  ta  liberté;  j'ai  perdu  mes  ministres,  mes  francs- 
juges,  mes  licteurs,  que  l'on  n'a  pu  retrouver,  pas  plus 
que  les  listes  rouges  du  Conservatoire  ! 

Où  donc  alors  était  le  complot  le  15  juin?  Il  était  dans 
l'air,  il  était  sur  toutes  les  lèvres  d'où  s'échappait  le  cri  de 
Vive  la  Constitution  l  II  était  dans  la  protestation  univer- 
selle des  consciences  ;  il  était  l'âme  publique  indignée. 

Ainsi,  quand  le  comité  des  journalistes,  où  se  trouvaient 
FeprésenLés  la  Presse,  le  Siècle,  le  Crédit  et  le  NoUonal, 
déclarait  à  Punanimité  que  la  Constitution  étail  violée: 
quandH.  de Girardin  y  proposait,  auxapplaudissemenls una- 
nimes, de  mettre  au  ban  l'Assemblée  nationale  elle-même, 
c'était  moi  qui  faisais  mon  complot  contre  la  Constitution, 
contre  la  République  et  le  gouvernement  I 

Quand  le  comité  des  Amis  de  la  Constitution  rédigeait 
son  manifesté  du  12  juin, et  concluait,  comme  celui  delà 
presse,  par  une  déclaration  de  flagrant  délit,  et  par  un  appel 
aux  républicains,  c'était  moi  qui  faisais  mon  complot  con- 
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tre  la  sociélé,  contre  la  Constitution  et  contre  le  prési- 
dent! —  Ne  sait-on  pas,  en  effet,  que  le  comité  des  Amis 
de  la  ConttUution  ne  veut  pas  dé  )a  Constitulion,  ne 
veut  pas  de  la  présidence,  ne  veut  pas  de  la  société  bour- 
geoise? 

Lorsqu'enlin  le  comité  socialiste  électoral  adressait  ses 
deux  mâles  proclamations  au  Peuple,  au  nom  de  la  Cons- 
titution, violée,  comme  l'avaienl  fait  la  Montagne  et  les  deux 
autres  comités,  celui  de  la  Presse  et  celui  des  Amis  de  la 
Constitution,  c'était  moi,  toujours  moi  qui  conspirais,  et, 
cette  fois,  avec  les  453  000  voix  qu'avait  obtenu,  aux  élec- 
tions de  Paris,  le  premier  candidat  de  ce  comité  électoral 
socialiste  I 

Quel  pitié  !  —  Trouver  un  complot,  et  le  complot  de 
quelques  hommes,  dans  une  explosion  univei'selle  du  sen- 
timent public  qui  éclate  par  tous  ses  oignes  et  par  toutes 
ses  voix,  contre  le  meurtre  d'un  peuple  et  contre  le  par- 
jure d'un  gouvernement  I 

Ah  !  certes,  si  c'est  là  pour  M.  Baroche  un  complot,  il  a 
bien  mal  fait  sa  besogne  de  justicier,  car  il  aurait  dû  traîner 
la  France  entière  i  ses  assises. 

C'est  cela  pourtant,  ou  ce  n'est  rien,  puisque  ma  com- 
piration  particulière  fait  défaut,  et  qu'on  a  mis  la  Soli- 
darité républicaine  hors  de  cause. 

Mais,  qu'est-ce  qu'un  complot  organisé,  tramé  par  l'opi- 
nion publique,  un  complot  de  la  conscience  universelle? 
C'est  la  vérité  insaisissable,  qui  a  pu  être  comprimée  aujour- 
d'hui, mais  qui  se  fera  jour  demain,  à  travers  mille  et 
mille  cratères,  plus  forte  de  sa  compression  même. 

Un  complot,  au  contraire,  qui  tombe  soua  le  coup  de  la 
loi,  ah  !  nous  en  connaissons  un  qui  s'est  ourdi  dans  la 
nuit  du  12,  et  déroulé  sur  les  boulevards  dans  ta  journée 
du  13. 

Le  1*2  au  soir,  la  date  est  significative,  avant  la  pubU- 
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cation  des  manifestes,  et  le  programme  arrêté  de  la  maai- 
ftisUtion  du  lendemain,  M.  le  général  Changarnier  éclatait 
ainsi,  en  s'entretenant  avec  le  capitaine  Farina  :  i  Je  me 
moque  bien  de  voire  Constitution  I  —  Lessept  est  un  fou! — 
Tout  êtes  tous  des  brigands  de  Parisiens  I  II  n'y  a  que 
l'Empereur  qui  savait  vouimâter.  Eh  bien,  moi,  je  mettrai 
le  feu  à  votre  ville  !  » 

Ces  proies  toucliaateâ  qui  i-évèlent  si  bien  le  républicain 
el  le  civilisé  d'Afrique,  elles  avaient  été  répétées  dans  la 
salle  des  conférences,  et  de  là  s'étaient  répandues  au  loin, 
comme  la  flamme  sous  le  vent. 

Ajoutez  la  tentative  d'arrestation  a  domicile  exécutée  danr 
la  nuit  du  12  au  15  contre  les  vingl-cinq  membres  du  co- 
mité socialiste;  ajoutez  encore  les  décrels  de  suspension 
contre  les  journaux  républicains,  signés  dans/atR^meouit; 
apprenez,  enQn,  qu'on  avait,  la  même  nuit,  signé  la  disso- 
lution de  rartillerie  parisienne  (j'avais  dans  les  mains, 
te  13,  à  huit  heurex  du  matin,  la  œpie  de  ses  ordon- 
nances sorties  du  mini^tèœ  de  l'intérieur),  et  qu'à  ce  der- 
nier décret,  on  ne  l'a  point  oublié,  un  commencement 
d'exécution  fut  donné  par  l'expulsion  du  poste  des  Tuileries, 
à  oiue  heures  du  matin!  Citoyens,  n'ost-ce  pas  là  qu'est 
véritablement  le  complot? 

Et  ces  bandes  en  blouse  sorties  de  la  Préfecture  de  po- 
lice (plusieurs  témoins  en  ont  déposé  sans  être  contredits), 
ces  faux  ouvriers  aux  mains  blanches,  aux  souliers  vernis, 
(voyez  le  Moniteur),  marchant  en  légion  d'émeute  aux 
Arls-et-Méiieri!,  puis  disparaissant  tout  à  coup,  non  pour- 
tant sans  avoir  laissé  leur  empreinte  au  Conservatoire,  car  je 
me  rappelle  deux  de  ces  héros  de  nuit,  fusil  à  l'épaule, 
pisloletjj  aux  reins,  criant  :  Vive  la  Républicaine  romaine! 
et  qui  se  sont  rués  sur  moi,  dès  qu'ils  m'ont  va  sous  les 
baïonnelles. 
Ne  reconnaissez-vous  pas  là  les  expéditions  de  1832, 
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1853,  1855,  et  ne  devinez-vous  pas  d'où  sont  partis  tes 
coups  de  fusil  tirés  derrière  ces  barricades  embryonnaires 
qui  devaient,  plus  tard,  oflTrir  à  M.  le  général  Ghangar- 
cier  une  si  facile  et  si  retentissante  victoire?  Ab  !  te  Peuple 
sait  défendre  autrement  les  bairicades  qu'il  a  lui-même 


Le  voilà,  le  grand  complot  de  la  journée  du  15  juin,  le 
voilà  dans  son  vrai  jour,  avec  ses  menaces  de  caserne,  ses 
décrets  de  provocation  et  ses  guenilles  de  police. 

N'en  serait-il  pas  de  même  de  l'attentat,  et  n'est-ce  pas 
à  ceux  qui  nous  accusent  que  doit  revenir  le  compte  de  la 
journée  ?  Voyez  el  jugez. 

La  colonne  de  ta  manifestation,  partie  du  Châlean-d'Eau, 
s'est  déroulée  le  long  du  boulevard,  des  officiers  de  garde 
nationale  en  tète  :  Etienne  Arago,  Schmitb,  Périer;  elle 
est  accueillie,  sur  son  passage,  par  les  plus  vives  acclama- 
tions ;  pas  un  cri  séditieux  n'est  sorti  de  ses  rangs,  pas  un 
homme  n'est  armé,  pas  une  parole  de  guerre,  pas  une  pro* 
vocation  n'a  retenti  :  c'est  la  protestation  du  peuple  qui  se 
déploie  pacifiquement  en  divisions  profondes  ;  c'est  l'armée 
de  la  constitution  qui  passe  et  qui  va  demander  justice  pour 
son  honneur  qui  saigne  et  pour  un  peuple  égorgé.  Mais 
tout  à  coup  un  fort  détachement  militaire  débouche,  au 
trot,  par  la  rue  de  la  Paix,  se  jette  sur  cette  longue  foule 
massée,  la  coupe  en  tous  les  sens,  la  pousse  du  pied  de'  ses 
chevaux  el  de  la  pointe  de  ses  baïonnettes,  La  colonne  atta- 
quée cède  en  son  milieu,  mais  elle  ne  peut  ni  se  disperser, 
car  il  o'y  a  d'issue  qu'une  terrasse  élevée,  ni  reculer,  ses 
deux  extrémités  faisant  l'étau.  La  mêlée  reste  épaisse 
quelque  temps  :  alors,  des  hommes  tombent,  on  en  frappe 
qui  sont  à  genoux  ou  qui  cherchent  à  fuir!  Enfin  I...  les 
vides  se  font,  et  les  cadi'es  à  demi  refoulés,  MM.  les  commis- 
saires de  police  commencent  à  faire  let  somm^iom. 

Let  tommations^  oui,  après  l'embuscade,  après  le  guul- 
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npens,  après  toutes  les  violences  ;  le  roulement  de  tam- 
bour après  l'exécution  I 

Si  c'est  là  la  méthode  africaine,  elle  peut  être  d'uue  iiré- 
BtBtible  vertu  dans  la  guerre;  mais  cette  irruption  d'enne- 
mis dans  une  cité  tranquille,  contre  tes  masses  d'un  peuple 
qui  déQle  sans  armes,  se  croyant  à  l'abri  sous  Je  bouclier 
delà  loi,  comment  la  nommer?  Chez  des  hommes  libres, 
on  l'appellerait  assassinat  I  Mais  quand  l'état  de  siège  vient, 
après,  tout  couvrir  de  son  formidable  silence,  que  la  parole 
reste  aux  vainqueurs  seulement,  cela  se  décore  du  nom  de 
stratégie,  la  grande  ttratégie  du  général  Changamier. 

Âb  !  pour  moi ,  je  le  déclare,  cinq  moisécoulésn'ont  encore 
rien  effacé  de  la  vivacité  de  mes  impressions.  Ala  vue  dece 
peuple  traîtreusement  surpris,  lâchement  assassiné,  cou- 
rant  de  toutes  parts  en  criant  :  Aux  armes  !  à  la  vue  de  ces 
citoyens  sanglants  apportés  sous  les  fenêtres  du  tieu  même 
de  notre  réunion  ;  au  souvenir  des  parolesdu  général  Chan- 
gomier^  dites  la  veille  :  «  Je  mettrai  le  feu  à  votre  ville;  > 
lu  souvenir,  qui  se  pressait  dans  ma  tète,  de  ces  décrets 
déjà  rendus  contre  les  journaux,  contre  l'artillerie,  je  n*ai 
plus  eu  qu'un  sentiment  :  défendre  avec  le  Peuple  la  Con- 
stitution deux  fois  violée  par  l'attentat  contre  Rome  et  par 
l'tttentat  contre  des  citoyens  désarmés;  —  ou  bien  tomber, 
eu  victime,  avec  lui. 

Aux  Arts-el-Hétiers  1  dit  quelqu'un.  Aux  Ârls^t-Méticrs  I 
répondifr-je....  Eh  bieni  oui,  le  destin  a  trahi  la  cause  du 
droit;  le  fait  nous  a  condamnée  I 

Que  m'importe  t  je  le  confesse  ici  dans  ta  sainteté  de  ma 
conscience,  et  dût  l'amertumede  l'exil  empoisonner  le  reste 
de  ma  vie,  le  13  juin  serait  à  faire  que,  placé  sons  Teonpire 
des- mêmes  ciconslances,  je  recommencerais  ce  que  j'ai 
fait  le  13  juin, 

Ce  n'est  pas  l'orgueil  qui  me  fait  parler  ainsi,  cVt  la  foi. 
—  Il  est  des  heures  suprêmes  où  les  petites  combinaisons 
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poliiiqucs  oc  sont  rien.  Oui,  encore  une  fois,  le  fait  nous  a 
condamnés,  mais  un  parti  ne  grandit  point  avec  le  droit  qui 
succombe  dans  sa  main,  il  grandit  en  succombant  pour  le 
droit  !  le  dn'it,  seule  puissance  de  la  démocratie  depuis  tant 
de  siècles  et  contre  laquelle  aucun  airât  n'a  su  prévaloir. 

Celui  do  Versailles,  croyez-moi,  amis,  est  déjà  apprécié, 
comme  le  fut  par  l'histoire  l'arrêt  des  martyrs  du  9  ther- 
midor : 

V  C'ettunprocèijugé,  maitwn  plaidé.  » 

IV 

DE   LA    MAIDHITË    80UTER11KE 

Peut-OD  même  appeler /uj/^  un  procès  où  l'on  a  refusé 
de  laisser  débattre  les  principes,  les  causes  déterminantes? 

Mais  à  quoi  servirait  de  se  traîner  plus  lons^uemenl 
>iur  d'inutiles  détails,  quand  la  solution  du  procès  de 
Rodez  vient  de  nous  prouver,  une  dernière  fois,  après 
vingt  autres  acquittements,  ce  que  pense  la  France  de  la 
violation  de  la  Constitution  par  le  gouvernement  et  par 
l'Assemblée?  Effrayantes  et  formidables  leçons,  parties  do 
tous  les  points  du  pays,  comme  une  protestation  unanime 
contre  le  verdict  du  jury  de  Versailles  t 

Avant  de  fermer  cependant  le  dernier  feuillet  de  ce 
procès,  il  nous  faut  examiner  une  double  thèse,  proclamée 
par  te  ministère  public,  consacrée  par  les  juges,  et  qui 
semble  suspendue  sur  la  République  comme  une.  menace 
et  comme  un  défi. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  a-t-on  dit,  est 
souveraine.  Elle  a  le  droit  omnipotent,  le  pouvoir  absolu 
d'initiative  et  d'interprétation.  Sa  décision  est,  en  toutes 
choses,  la  loi  des  lois. 
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El,  comme  corollaire  immédiat,  comme  légitime  con- 
séquence  : 

Le  droit  d'insurrection  n'eiiste  en  aucun  cas,  toute 
résistance  est  un  crime. 

Ce  code  n'est  pas  nouveau  dans  le  monde  :  i]  s'appelait, 
au  moyen  âge,  le  droit  divin,  et  l'on  en  trouve  encore  les 
formules  et  la  discipline  dans  le  catéchisme  de  toutes  les 
Russies. 

Mais,  chez  Nicolas,  dit-on,  c'est  la  volonté  d'un  seul  qui 
fait  la  loi,  toute  la  loi;  c'est  donc  l'absolutisme.  Tandis 
qu'en  France,  c'est  la  volonté  collectivequi  fait  les  majorités, 
et  le  vote  de  ta  majorité  n'es!  que  l'expression,  par  l'organe 
de  ses  délégués,  de  cette  volonté  collective,  l'expression  do 
souverain.  ■ —  Vous  ne  voulez  donc  pas  de  la  souTerainetc 
du  Peuple? 

Non,  certes,  je  ne  veux  pas  de  puissance  au-desms  du 
droit  éternel;  je  ne  veux  pas  d'un  souverain  absolu  au- 
dessus  des  droits  inhérents  à  la  nature  même  de  l'homme, 
quel  que  soit  ce  pouvoir  et  comment  qu'on  le  nomme  :  — 
dictateur,  peuple  ou  roi  I 

Je  suis  homme  et  citoyen  à  la  fois.  Homme,  j'ai  des  droits 
naturels  qui  sontau-dessus  de  toutes  les  souverainetés,  et  ces 
droitsantérieurs,  imprescriptibles,  ces  droits  sacrés:  liberté 
de  conscience,  liberté  du  culte,  liberté  de  penser,  liberté  de 
vivre,  je  ne  puis  les  abdiquer  sans  m'aliéner  moi-même. 

Que  les  grands  docteura  qui  prêchent,  après  celui  des 
Césars,  l'absolutisme  du  peuple,  pour  nous  ramener  par 
le  peuple  à  l'absolutisme  des  rois,  nous  expliquent  pourquoi 
tes  i-eligions,  pourquoi  les  philosophies  ont  eu  tant  de 
martyrs,  et  pourquoi  l'humanité,  cette  volonté  collective 
des  siècles  et  des  peuples,  a  marque  sa  plus  haute  période 
de  civilisation  par  l'affranchissement  de  la  conscience  indi- 
viduelle, par  la  consécration  de  ces  droits  naturels  :  li 
pensée,  la  croyance  et  le  culte  libres  ! 
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Citoyen,  c'est-à-dire  membre  de  la  grande  famille  sou- 
veraine, j'ai  pareillement  de$  droite  contre  lesquels  rien  ne 
vaut,  ni  volonté  collective,  ni  dictature  d'un  seul  ou  de 
plusieurs,  car  ces  droits  sont  ma  part  elle-même  de  éou- 
veraineté;  je  ne  puis  les  abdiquer  sans  tomber  esclave, 
sans  devenir  une  chose  dans  la  famille  politique,  et  voilà 
pourquoi  la  Républiqueelle  suffrage  universel,  iostruments 
et  garanties  absolues  de  la  souveraineté  pour  chacun  el 
pour  tous,  —  Toilà  pourquoi,  dis-je,  le  suffrage  universel 
et  la  République  sont  aussi  sacrés  au  citoyen  que  les  droits 
antérieurs  et  la  constitution  de  l'homme. 

Toute  usurpation,  de  ce  cdté,  serait  un  crime,  et  le 
Peuple  entier  moins  un  serait-il  complice,  il  y  aurait 
attentat  à  la  loi  sociale,  au  principe,  au  dogme  de  la  sou- 
veraineté, car  il  y  aurait  un  escigve  ou  bien  un  martyr! 

Voilà  le  droit  dans  toute  sa  probité,  dans  toute  sa  ri- 
gueur. 

Or,  si  le  Peuple  entier  moins  un  ne  peut,  en  l'aliénant, 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  qui  réside  dans  chacun  et 
dans  tous,  comment  une  majorité  de  simples  déléguéï 
pourrait-elle  ce  que  ne  peut  pas  le  souverain  lui-m('.me? 

Et  ce  n'est  pas  tout.  L'Assemblée  législative  a  prêté 
serment  à  la  Constitution  républicaine  qui  pose  et  garantit 
lesdroits  et  les  devoirs;  celte  Constitution,  qui  n'est  pas  une 
charte,  un  contrat,  mais  l'expression  vivante  et  sacrée  de 
la  volonté  collectÏTe,  c'est-à-dire  une  véritable  déclaration 
de  la  souveraineté,  — cette  Constitution,  l'Assemblée  légis- 
lative ne  l'a  pas  faite;  elle  n'a  retju  mandat  ni  pour  l'inter- 
préter contre  son  texte  formel,  ni  pour  la  modifier  selon 
ses  caprices;  elle  ne  peut,  elle  ne  doit  que  l'incarner  dans 
les  institutions,  et  la  défendre  contre  l'empiétement  des 
partis  ou  les  forfaitures  du  pouvoir  exécutif. 

Voilà  son  râle;  or,  si  la  Constitution  est  la  lettre  obli- 
gatoire, le  code  absolu  de  ta  Législative,  comment  sa  ma- 
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jorité  pourrait^tle  violer  elie-roême  cette  CoQStitulion, 
comment  pourrait-elle  exercer  la  souveraineté  dans  toute 
sa  plénitude?  Gomment  la  décision  de  cette  majorité  serailp 
elle  la  loi  des  lois? 

Cette  argumentation  est  l'évidence,  el  nous  mettons  au 
déû  les  sophistes  les  plus  habiles  de  la  rompre  sans  aller 
aui  hérésies. 

Hais  si  cette  théorie  de  Tabsolutisme  au  proGt  des  mi- 
jorilés  est  condamnée  par  la  science  sociale,  par  laj  Consti- 
tution et  par  tous  les  principes  du  gouvernement  républicain, 
elle  est  surtout  odieuse  et  redoutable  par  ses  conséquences. 

Ainsi,  la  majorité  pourrait,  en  vertu  de  $on droit  touve- 
rain,  supprimer  la  liberté  des  cultes  et  nous  rendre  la 
Saint-fiarthélemy,  les  dragonnades,  l'assassinat  des  Albi- 
geois et  le  carnage  des  Hussitesl 

La  majorité  pourrait,  en  vertu  de  son  droit  touoerain, 
supprimer  la  liberté  du  citoyen  et  celle  de  la  pensée,  c'est- 
à-dire  noua  rendre  la  censure  et  les  verroux  de  l'ancien 
régime,  la  Bastille  et  la  Sorbonne. 

La  majorité  pourrait,  toujours  en  vertu  de  $on  droit  nu- 
verain,  supprimer  la  République  et  le  suffrage  universel, 
c'est-à-dire  absorber  tous  les  droits,  effacer,  d'un  trait,  la 
souveraineté  du  peuple. 

Et  c'est  quand  ce  monstrueux  anthropomorphisme  est 
prêché  comme  le  dogme  de  vérité,  c'est  quand  toutes  les 
servitudes  se  condensent  sous  une  seule  tyrannie,  qu'on 
vient  dire  au  Peuple,  au  souverain  :  La  loi  de  cette  tyrannie 
aéra  ta  loi,  l'insurrection  est  toujours  un  crime,  tu  n'as 
pas  le  droit  de  résistance! 

S'il  en  est  ainsi,  Peuple,  fais  amende  honorable,  la  corde 
au  cou,  leciliceaux  reins,  pourles trois grandesRévolutioas 
que  {u  as  accomplies  depuis  un  demi-siècle;  brûle  les  livr^ 
qui  l'ont  inspiré  tes  saintes  révoltes,  les  monuments  et  les 
codes  qui  les  ont  consacrées  ;  ouvre  les  tombeaux  de  (es 
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philosophes  et  de  tes  martyrs,  jette  leurs  cendres  au  vent, 
déchire  leurs  images,  reaverse  leurs  statues  ;  te  voilà  rede- 
Tenu  vassal  d'esprit  et  de  corps,  le  voilà  devenu  la  chosd  de 
ter  délégués^  qui  t*ont  pris  à  bail  pour  trois  ans! 

Ah  I  vous  voulez  tuer  le  droit  d'insurrection,  et  vous 
formulez  d'un  seul  mot,  en  un  seul  principe,  le  code  de 
toutes  les  tyrannies,  et  vous  fondez  sur  la  République  elle- 
même  le  despotisme  des  commis  1  —  Hais  vous  outragez  le 
Peuple  jusqu'au  dernier  scandale,  en  te  dépouillant,  et 
quand  viendront  les  crises  vous  aurez  légitimé  les  plus 
terribles  résistances. 

Ceci  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  ;  aussi  dîral-je  aa 
Peuple  en  finissant  : 


Citoyens,  mes  amis,  mes  frères,  veilles,  veillez  nuit  et 
jour  ;  évitez  les  discordes  intestines,  ralliez-vous,  en  légion, 
sous  le  drapeau  de  la  République  ;  car  le  gouvernement  est 
aux  ambitions  empiriques  et  folles  qui  tentent  les  18  bru- 
maire sans  s'être  trempées  dans  ta  gloire  ;  car  votre  As- 
semblée législative,  en  se  déclarant  souveraine  et  seule 
interprète  de  la  Constitution,  s'est  réservé  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  la  République,  sur  toutes  vos  instituiions, 
sur  tous  vos  droits,  sur  le  suffrage  universel,  qui  est  votre 
dernière  force  avant  le  désespoir  I  Car  toutes  vos  admini»* 
traitons,  toutes  vos  hiérarchies,  tous  vos  états-majors  sont 
à  la  trahison  flagrante;  car  votre  Révolution  de  février 
n'est  que  la  curée  des  royalistes.  Et  ce  n'est  pas  au  milieu 
(le  vous,  autour  de  vous  seulement  que  s'agitent  et  se  pré- 
cipitent les  factions  ennemies  qui  vous  guettent  comme  une 
proie  perdue;  elle  est  dans  toute  l'Europe,  à  Saint<Péter»- 
boui^,  à  Berlin,  à  Maples,  à  Vienne,  à  Londres,  la  grande 
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conspiration  qui  veut  abattre  la  République  française,  qui 
veut  en  finir  avec  la  Révolution. 

Jetez  les  yeux  sur  la  carte  des  guerres  et  voyez!  Pour  ne 
pas  réveiller  dans  le  monde  les  alarmes  jalouses,  on  nous 
a  fait  rester  couches  dans  le  lit  de  la  défaite,  comme  au 
lendemain  de  Waterloo.  Puis,  nous  avons  laissé  tomber, 
tour  à  tour,  les  révolutions  écloses  sur  nos  frontières  au 
soufQe  puissant  de  nos  idées.  La  Prusse,  le  grand-duchéde 
Bade,  la  Bavière,  les  Villes  libres,  la  Savoie,  la  Piémont, 
l'Italie  entière,  tous  les  peuples  fils  de  notre  génie  révolu- 
tionnaire s'étaient  levés.  Nous  les  avons  livrés  l'un  après 
Pautre  au  coup  rapide  des  coalitions  royales,  et,  de  Berlin 
à  Rome,  où  nous  campons  pour  la  caûwlkité,  tout  est  fau- 
ché ;  il  n'y  a  plus  que  des  gibets,  des  cachots  et  des 
tombes! 

Une  seconde  ligne  de  bataille  apparut  tout  à  coup,  et, 
cette  fois,  profonde,  coupant  en  deux  l'Europe  des  rois  : 
car  elle  éelairait,  de  ses  feux,  depuis  les  sapins  du  nord 
jusqu'aux  flots  de  l'Adriatique;  c'était  Venise,  c'était  la 
Hongrie,  c'était  le  vieux  Daaube  en  révolte  comme  Ip 
Rhin,  c'était  le  tocsin  de  la  Révolution  appelant,  du  haut 
des  Carpathes,  vingt  nations  à  la  fête  du  dernier  combat, 
et  réveillant  sur  sa  croix  sanglante  leur  sœur  aînée,  la  Po- 
logne. —  Eh  bien  !  la  Pologne  a  donné  sa  dernière  garde, 
celle  de  ses  tombeaux  ;  la  Hongrie  a  prodigué  ses  victoires 
ei  le  sang  de  ses  veines  ;  Venise  a  vécu  sous  une  pluie  de 
feu;  tous  les  miracle  de  nos  grandes  guerres  ont  été  re- 
nouvelés par  ces  peuples  de  héros,  et  la  France  républi- 
caine a  gardé  le  silence  des  neutresl  Et  deux  grands 
empires  de  l'Europe  ont  pu  se  liguer  pour  abattre  un 
homme,  une  patrie,  la  Hongrie,  Kossuth.  —  E^  mainte- 
nant, cette  seconde  ligne  de  bataille  est  fauchée  comme  la 
première,  et  de  Venise  à  Varsovie,  comme  du  Rhin  au 
Tibre.iln'yaptusquedes  gibets,  des  cacholset des  tombes! 
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Voilà  l'histoire,  amis!  Tous  nos  alliés  sont  à  la  chaîne 
ou  morts.  Acculés  sur  un  dernier  mamelon^  nous  sommes 
seuls  en  Europe,  seuls,  —  entre  l'Angleterre,  qui,  féodale 
ou  marchande,  nous  hait,  car  notre  Révolution  la  subal- 
ternise  en  affranchissant  le  monde,  —  et  la  vieille  coali- 
tion du  continent,  qui  masse  ses  armées  comme  en  i815, 
comme  en  92!  Souvenez-vous,  d'autre  part,  que  nous 
avons,  cette  fois,  Goblentz  et  tous  ses  héritiers,  tous  ses 
cadets  dans  les  administrations,  dans  les  Assemblées,  par- 
tout. 

Ainsi,  veillez,  Républicains,  et  que  tout  homme  qui 
aime  la  patrie  veille  avec  vous!  car,  peut-être,  au  prin- 
temps prochain,  avant  que  la  moisson  n'ait  fleuri  pour 
les  maîtres,  vous  entendrez,  sur  les  champs  de  bataille 
engraissés  par  le  sang  des  peuples,  battre  le  rappel  dos 
grandes  guerr«,  et  l'enjeu,  cette  fois,  sera  la  patrie,  la 
Ré[iublique,  l'avenir  du  monde. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  entraîner  aux  querelles  vaines, 
aux  débats  irritants,  aux  systèmes  qui  divisent,  et  ne  son- 
gez qu'à  défendre,  à  sauver  la  Révolution.  Elle  gardera 
fidèlement  dans  son  sein  tous  vos  principes,  toutes  vos 
idées,  toutes  vos  espérances  ;  mais,  pour  Dieu  !  réfléchissez 
qu'elle  seule  peut  les  gardei-,  car  elle  est  la  mère,  elle  est 
la  nourrice  même  de  nos  rêves,  et,  quand  le  combat  aura 
fini,  la  liberté  vous  les  rendra  pour  que  vous  les  portiez 
devant  le  Peuple,  votre  juge  et  le  nôtre. 

Encore  une  fois,  serrez  vos  rangs,  il  y  a  danger.  —  Les 
rois,  au  dehoi-s,  dans  leurs  conseils,  ont  condamné  la  patrie 
de  ta  Révolution,  et  les  royalistes,  au  dedans,  creusent,  on 
pleine  Assemblée,  la  fosse  de  la  République. 

Pour  que  les  bouchers  de  Berlin,  de  Prague  et  de  Milan 
ne  rallient  pas  à  l'improviste  leurs  armées  encore  éparses, 
pour  que  te  canon  ne  vous  surprenne  pas  au  milieu  de 
vos  dissertations,  prenez  vos  masures  vous-mêmes  ;  défiez- 
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TOUS  de  ceux  qui  font  diversion  à  ce  grand  devoir;  la 
pi'emière  Révolution  en  connut  de  pareils  ;  ne  complci  pas 
sur  votre  gouvernement,  sur  ses  journaux,  sur  ses  diplo- 
mates;  faites  signaler,  chaque  jour,  par  vos  orateurs  à  la 
tribune,  par  vus  sentinelles  de  la  presse  républicaine,  les 
évolutions  de  la  politique  ennemie,  ses  stratégies  inté- 
rieures, ses  mouvements  de  corps  armés  ;  préparez  le 
Peuple  à  la  guerre  sainte;  si  l'on  vous  demande  vos  fusils 
de  gardes  nationaux,  ne  les  rendez  pas;  et  qu'à  la  pre- 
mière alerte  du  côté  du  Rhin,  à  la  première  menace  coatre 
l'a  Suisse,  par  exemple,  car  ils  veulent  vous  tourner^  la 
France  se  lève,  dans  une  vaste  ligue,  toute  hérissée  d'ar- 
mes, comme  une  forêt  de  baïonnettes, 

A  l'intérieur,  vous  conjurerez  le  péril  en  vous  ralliant 
sous  la  bannière  de  la  Constitution,  bannière  déchirée  par 
le  boulet  qui  tua  Rome,  mais  encore  debout  aux  mains  de 
la  Montagne,  el  portant  dans  ses  plis,  avec  les  armes  de  la 
Révolution,  les  deux  grandes  devises  de  Février  :  Suffrage 
universel,  —  République  française. 

De  cette  Montagne  on  a  dit,  je  le  sais,  qu'elle  s'élail 
suicidée.  —  Suicidée  !  —  en  protestant  au  nom  de  la  Ré- 
publique, au  nom  de  la  Révolution,  contre  Fassassinat  de 
Rome,  contre  la  honte  et  contre  le  crime  du  fratricide?  — 
En  tombant,  dans  le  drapeau  de  la  Constitution,  sous  les 
violences  de  la  force  et  de  la  dictature  I  —  Ah  1  ce  n'est  pas 
le  devoir  accompli,  quoique  malheureux,  qui  tue;  o'«sl  la 
conlradictioD  s'achamant  à  tout,  étouffant  sous  l'orgueil 
toute  foi,  tout  dévouement  ;  c'est  la  dispute  byzantine  enfio 
quand  a  sonné  l'heure  des  crises.  Oui,  dans  celle  journée, 
la  Montagne  a  perdu  quelques  hommes,  et  des  meilleurs, 
qui  sont  aujourd'hui  sous  les  murs  épais  de  Doulleas; 
mais  la  hampe  du  drapeau  est  restée  dans  ses  mains  que  le 
sBcriûoe  a  retrempées;  mais  ta  vie  morale  est  sauve;  mais, 
grâce  à  la  prison,  grâce  à  l'exil,  peuplés  par  ses  martjrs, 
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elle  a  le  droit  de  dire  :  J'ai  gardé  la  Constitution  jusqu'au 
Calvaire  ;  je  suis  la  légion  sacrée  de  la  Itépublique. 

Citoyens,  gronpez-vous  donc.  Dans  quelques  jours,  aux 
termes  d'une  loi  de  déchéance,  tous  serez  appelés  dans 
seize  départements  à  remplacer  vos  élus  de  mai,  les 
grands  coupables  du  13  juin.  —  Les  royalistes  se  parta- 
gent déjà  les  trente  écharpes  des  condamnés.  —  Cepen- 
dant la  yictoire  est  dans  vos  mains;  c'est  à  vous  de  voir  si 
vous  voulez  écrire  vos  noms  au  bas  de  Tarrët  de  Versailles 
et  sur  la  grande  tombe  romaine  ;  c'est  à  vous  de  voir  si 
vous  voulez  sceller  de  votre  sceau  souverain  les  registres  de 
la  déportation. 

Songez  qu'il  s'agit  d'affirmer  de  nouveau  la  République 
démocratique  et  sociale  par  un  grand  acte  de  souveraineté, 
de  venger  la  Constitution  violée,  de  protester  une  dernière 
fois  contre  le  guet-apena  de  Rome,  et  de  relever,  dans 
le  monde,  la  foi  française  tachée  par  le  sang  d'un 
meurtre. 

Ralliez-vous  donc  énergiquement  en  comités;  car  la 
patrie  est  en  danger!  Marchez  avec  ensemble,  dans  une 
seule  volonté,  comme  une  phalange  à  l'assaut  ;  et  que 
celui  de  vous,  électeur  ou  candidat,  qui  fera  scission  ou 
refusera  son  concours,  que  celui-là  soit  déclaré  par  tous 
renégat  de  la  Révolution  et  traître  à  la  République. 

Ce  jugement,  soycz-cn  certains,  ne  fera  que  devancer 
celui  de  l'histoire, 
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LXXIX 

ADRESSE  AU  PEl'PLK 

xam  Di  L'iniiiTiRUiRB  de  pivaiEn  lux 
(Undrr*,  férricr  1X50' 


ClTOVEHS, 

Il  y  a  deux  ans,  à  pareil  jour,  le  peuple  entrait  vainqueur 
dans  les  Tuileries  désertes  et  veuves  de  leur  dernier  maître: 
il  entrait  vainqueur  au  palais  Bourbon,  où  siégeaient  les 
marchands  de  son  honneur,  et  balayait  le  temple  ;  il  en- 
trait vainqueur  à  l'Hôtel  de  Ville  dont  ses  victoires  ont  tant 
de  fois  visiié  le  balcon,  et  du  haut  de  cette  grande  chaire 
des  révolutions;  il  proclamait  la  Répl'blique. 

Au  cri  de  son  avant-garde,  la  France  entière  répondait, 
le  lendemain,  par  un  long  applaudissement  ;  elle  se  sentait 
revivre  ;  pour  la  première  fois,  depuis  Waterloo,  elle  venait 
d'agir  et  son  cœur  était  en  fête. 

Vous  vous  souvenez,  citoyens,  de  ces  premièi-es  heui-es 
du  réveil  et  de  leur  dous  enivrement.  Pas  une  voix  ne  s'éle- 
vait, sous  le  ciel,  pour  protester  ;  et  les  derniers  serviteurs 
delà  monarchie  tombée  s'empressaient  eux-mêmesaux  autels 
de  la  patrie,  offrant,  celui-ci  son  épée,  celui-là  sa  loge, 
et  poussant  ToubU  de  l'honneur  jusqu'à  trahir  le  deuil  des 
maîtres. 

L'Histoire,  un  jour,  dira  combien  fut  héroïque  etgrande 
cette  lutte  du  peuple,  terrible  comme  un  débordement  el 


)vGoo<^lc 


rapide  comme  la  vengeance  céleste.  Elle  dira  surtout  com- 
bien sa  victoire  fut  magnanime  et  douce,  même  aux  mains 
sanglantes  qui  venaient  de  combattre.  Ainsi,  le  dernier  roi 
put  partir  sous  celle  grande  miséricorde  de  février.  Der- 
rière tes  barricades,  où  gisaient  encore  les  cadavres  des 
faubourgs,  pas  une  goutte  de  sang  ne  fut  versée,  pas  un 
domicile  ne  fut  violé,  pas  une  liberté  n'eut  à  souffrir.  La 
ville  ouverte  se  couvrit  de  sentinelles;  les  guenilles  gar- 
daient les  trésors  de  l'État  et  les  comptoirs  des  riches.  I^a 
probité  de  la  faim  couvrait  jusqu'à  l'usure,  et  cette  grande 
Révolution  est  entrée  dans  l'histoire  sans  une  vengeance, 
sans  un  écart,  sans  une  lâche  de  sang. 

Sorti  comme  elle  de  la  tempête,  son  gouvernement  oublia 
les  longues  proscriptions  qu'avait  subies  le  parti  républicain, 
et  ses  colères  les  plus  légitimes;  il  abolit  l'échafaud,  il 
effaça  l'esclavage  qui  souillait  nos  colonies  lointaines,  il 
décréta  te  droit  au  travail,  il  afTranchit  toutes  les  voix  et 
toutes  les  tribunes,  il  organisa  le  suffrage  universel,  et, 
s'inclinant  devant  les  urnes ,  il  appela  la  grande  souve- 
raineté. 

Révolution  et  gouvernement,  telles  furent  nos  œuvres, 
et  le  vieux  monde  en  demeura  à  ce  point  saisi,  que  ta  Ré- 
publique française  fut,  partout,  saluée  comme  ces  îles  sor- 
ties de  la  profondeur  des  eaux  et  qui  viennent  s'asseoir, 
riches  et  resplendissantes,  au  milieu  des  mers. 

Aujourd'hui,  lesopinionset  les  temps  sont  bien  changés! 
La  Révolution  de  Février  n'est  plus  qu'un  misérable  guet- 
apens,  une  surprise  de  conspiration,  une  aventure  de  carre- 
four. La  République,  acclamée  par  tous,  et  vingt  fois  con- 
sacrée par  les  pouvoirs  sortis  du  suffrage  universel ,  la 
République  n'est  plus  qu'un  indigne  escamotage  de  nuit, 
im  gouvernement  de  cabaret ,  une  intrigue  sans  passé 
comme  sans  avenir.  Le  peuple  lui-même  est  déchu  de 
toutes  les  grandeurs  que  saluaient  en  lui  les  bassesses  de 
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Février;  il  n'est  plua  qu'un  instrument  de  guerre  civile,  un 
voleur  de  couronne,  un  esclave  révolté,  qu'il  faut  réduire. 

Chaque  jour,  dans  la  presse,  organe  des  vieux  partis 
royalistes,  c'&st  un  concert  de  malédictions  et  d'anathèmes 
contre  la  Révolution,  ses  principes,  ses  hommes,  ses  insti- 
tutionâ  et  ses  œuvres.  I.a  liberté  confiante  et  désarmée  de 
Février  s'appelle  ivresse  aveugle  et  folle  licence;  ses  quelques 
rerrains  de  Marseillaise  s'appellent  des  bacchanales,  et  tes 
proclamations  :  terreur.  Dans  notre  Assemblée  légisUtive, 
on  voit  toutes  les  passions  liguées  contre  la  République,  et 
jusqu'à  de  petits  grands  seigneurs  qui  s'essayent  à  l'insnlle 
contre  la  majesté  de  notre  glorieuse  histoire.  Je  ne  veui 
pas  défendre  ici  ce  que  nos  pères  ont  fait  :  car  les  enfants 
ingrats  qui  profanent  leur  cercueil  ne  sauraient  atteindre  i 
leur  mémoire,  et  ces  noms  illustres,  trempes  dans  le  sang 
et  la  gloire,  ne  sont  pas  à  la  merci  des  gentilshommes. 

Mais  la  Révolution  nouvelle,  menacée,  calomniée,  frappée 
jusqu'au  meurtre,  crie  vengeance,  et  du  fond  de  l'eTil, 
comme  dans  les  ardeurs  de  la  lutte,  ma  voit  lui  sera  Gdèle. 

Ils  appellent  une  turprïse,  un  giiet-apens,  l'éclatante 
victoire  de  Février,  et  ils  avaient  en  bataille,  devant  le 
peuple,  toutes  les  forces  d'une  monarchie  que  le  temps 
avait  assise  :  —  police,  armée,  justice,  administration, 
chambre,  états-majors,  généraux,  canons,  trésors  et  for- 


Ils  appellent  escamotage  tTutigne,  intrigue  de  taverne  et 
de  Tue,  la  République  acclamée  sur  les  barricades,  ratifiée 
pur  le  suffrage  universel,  consacrée  par  tous  les  pouvoirs 
sortis  de  la  nation,  et  ils  n'ont  pas  fait,  au  grand  jour  de 
l'épreuve,  une  seule  réserve,  une  seule  protestation,  quand 
toutes  tes  voix  de  la  patrie  s'élevaient  en  chœur  et  nuHi' 
talent  libres  ;  —  en  sorte  qu'invisibles  à  l'heure  du  combat 
et  muets  après  la  défaite,  leur  insolence  d'aujourd'hui  ne 
peut  avoir  qu'un  nom  :  la  vengeance  des  peurs  passées. 
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llsdisent  que  le  peuple  est  use  mente  sauvage,  enûévrce 
pur  le  socialisme  de  passions  bestiales,  jalouses,  toujours 
prêt  à  In  curée;  et  pendant  trois  mois,  ce  peuple,  pour 
faire  aimer  la  République  au  monde  entier,  a  souffert  ta 
faim,  quand  il  avait  l'empire! 

Ah  !  race  éternelle  et  venimeuse  des  usuriers  et  des  ho- 
bereaux, quand  l'ouvrier  gardait  vos  villes  opulentes  ofi 
vous  n'aviez  pas  un  soldat,  vous  ne  portiez  point  si  haut 
votre  tête  et  votre  parole  en  face  de  la  blouse;  vous  vous 
contentiez  de  serrer  vos  écus  et  d'affamer  le  travail,  en  le 
caressant,  jusqu'au  jour  où  vos  armdes  s'étant  ralliées,  et 
le  pain  manquant  dans  les  faubourgs,  te  peuple  désespéré 
viendrait  dénoncer  la  trêve  et  se  heurter  à  vos  canons. 

11  est  arrivé,  ce  jour  d'exécration  et  d'épouvante  qui  a 
laissé  dans  notre  histoire  une  mare  de  sang,  et  qui  vous  a 
livré  la  République,  un  moment  étourdie  par  vos  clameurs, 
vos  calomnies  et  vos  mensonges. 

Voyons,  qu'avez-vous  fait  de  votre  pouvoir?  Comment 
avez-vous  payé  la  miséricorde  et  les  sauvegardes  de  février? 
Par  le  massacre  des  vaincus,  par  les  bagnes,  par  les  pontons, 
élcrnel  pilori  de  vos  simulacres  de  justice,  et  votre  haine 
était  si  profonde  qu'après  quinze  mois  elle  n'est  pas  tarie: 
ne  venez-vous  pas  d'envoyer  les  dernières  victimes  au  désert 
d'Afrique?  Voilà  comment  vous  avez  payé  les  magnanimités 
du  peuple. 

Et  la  liberté  qu'on  vous  avait  faite  si  grande,  comment 
l'avez-vous  faîte  aux  autres?  L'association  publique  est  un 
crime,  la  conlrnverse  socîateest  un  crime,  la  manifestation 
pacifique  du  souverain  est  un  crime.  La  presse,  entravée  par 
les  cautionnements,  est  muselée  par  les  lois.  Mesure  do 
guerre,  expédient  d'un  jour,  l'étal  de  siège  est  entré  dans 
la  législation  normale,  et  vous  avez,  en  face  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  décrété,  fondé  l'institution  organique  de 
la  dictature. 
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En  février,  —  en  mars,  —  en  avril,  —  yoa  journaux, 
vos  coteries,  vos  conciliabules  avaient  de  la  lîberlé  pour 
tous  les  outrages,  pour  toutes  les  intrigues,  pour  toutes  les 
calomnies.  Aujourd'hui ,  que  vous  êtes  les  maîtres,  vous 
faites  la  chasse  aux  idées,  aux  livres,  comme  les  fanatiques 
d'Omar.  Vous  parlez,  non  de  régler  mais  de  supprimer  le 
socialisme.  Vous  ne  comprenez,  vous  ne  pratiquez,  vous 
n'aimez  que  la  force  -,  et  la  pensée,  meurtrie  par  vos  lois, 
traquée,  sur  les  chemins,  par  vos  estafîers,  la  pensée 
cherche,  en  vain,  un  coin  du  ciel  libre,  pour  s'échapper 
et  se  répandre  dans  cette  étrange  République,  où  les  chaires 
et  les  tribunes  sont  la  monarchie. 

Oh  !  vous  avez  raison,  honnêtes  gens  de  tous  les  budgets 
et  de  toutes  les  trahisons,  vous  avez  raison  de  célébrer  au 
rabais,  ou  d'interdire  l'anniversaire  de  Février  :  car  vous 
êtes  la  contradiction  vivante  de  sa  justice,  de  son  courage, 
de  ses  mansuétudes;  car  il  vous  accuse,  du  haut  du  trône 
et  de  l'échafaud  renversés,  —  les  deui  seules  ruines  qu'il 
ail  faites,  —  il  vous  accuse  du  haut  de  ses  tombes  ou  pleu- 
rent ses  enfants  et  ses  veuves  que  vous  avezlaissés  sans  pain, 
tandis  que  vous  offriez  cent  mille  écus  de  pension  à  l'opu- 
lent exil  des  altesses,  il  vous  accuse  par  toutes  les  voix  de 
ses  proscrits,  de  ses  martyrs  et  de  ses  prolétaires,  âmes 
généreuses  dans  lesquelles  vous  êtes  parvenus  à  jeter  le 
poison  de  ta  haine  et  le  cruel  besoin  des  représailles. 

Oui,  citoyens,  ceux  qui  vous  gouvernent,  qui  vous  admi 
nistrent,  qui  vous  jugent,  n'avaient  point  qualité  pour  ho- 
norer nos  morts.  Leur  prière  républicaine  serait  un  men- 
songe, un  blasphème,  une  profanaLion,  et  c'est  à  nous,  qui 
portons  le  deuil  de  Février,  à  nous  qui  gardons  toutes  ses 
espérances,  avortées  pour  un  jour,  c'est  à  nous,  travailleurs 
et  soldats  au  grand  chantier  de  la  révolution  qu'il  appar- 
tient de  célébrer  ce  mémorable  anniversaire. 

Et  ce  n'est  pas  aux  banquets,   aux  commëmoratiooï 
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bruyantes,  aux  cérémonies  publiqaes,  que  je  vous  convie  : 
liolas  !  les  jours  sont  trop  mauvais  pour  que  la  patrie  puisse 
épancher  ses  joies  et  dérouler  la  pompe  de  ses  fêles,  te  long 
de  SCS  villes  gardées  par  l'élat  de  siège.  La  tombe  romaine 
est  toujours  là,  béante  avec  son  cadavre,  dénonçant  au 
monde  l'assassinat  commis  par  nos  armes.  La  Pologne,  la 
Hongrie,  rAlIcinugne,  toutes  les  nations,  nos  sœurs,  sont 
crucifiées  ou  captives,  et  la  démocratie  française  ne  saurait 
dresser  ses  tables  à  l'ombre  des  gibets. 

La  police,  d'ailleurs,  guette  vos  joies  républicaines 
comme  des  crimes.  Elle  épie  le  geste,  la  parole,  le  regard, 
jusque  dans  vos  foyers;  elle  cherche  une  occasion,  un  pré- 
texte, un  accident  pour  attiser  vos  colères  et  provoquer  la 
(liclature  qui  doit  donner  l'empire  :  Souvenez-vous  des 
arbres  de  la  liberté  1 

Soyezdonc vigilants,  calmes,  maîtres  de  tous,  commedes 
citoyens  qui  laissent  aux  affranchis  d'un  jour  les  ivresses 
de  la  première  heure  ;  sachez  voiler  vos  tristesses  et  vos 
souvenirs,  assoupir  vos  espérances,  taire  vos  ressenliments  ; 
un  jour  viendra  bientôt,  si  vous  savez  pratiquer  le  plus 
sacré  des  devoirs,  où  la  France  libre  et  régénérée  relèvera 
ses  morts  en  Europe,  et  reprendra  ses  fêtes. 

Jusque-là,  gardez  l'altilude  austère  et  forte  de  recucillu- 
ment  dans  le  droit,  gardez  la  foi  .retenez  la  fougue;  et  si  vous 
voulez  honorer  vos  morts  de  Février,  si  vous  voulez  réparer 
vos  défaites  et  relever  la  fortune  du  peuple,  songez  que, 
dans  quinze  jours,  le  suffrage  universel  vous  appelle  au 
grand  acte  de  la  souveraineté,  songez  que,  dans  quinze 
jours,  la  réaction  peut  avoir  «es  Ides  demarsl  Kh  !  citoyens, 
il  n'y  a  pas  de  plus  auguste  cérémonie,  de  plus  noble  fête 
expiatoireque  celle  du  scrutin.  L'urne  du  suffrage  universel, 
c'est  l'autel  de  la  purification,  c'est  la  fontaine  de  l'éternel 
rajeunissement,  c'est  la  couche  féconde  où  la  patrie  engen- 
dre ses  destinées. 


LEDKO-ROLUH.  —  Il 
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Les  rois,  quand  leurs  âls  meurent,  tes  parfumeol  d'en- 
cens, el  les  enterrent  dans  la  pourpre  :  eh  bien,  tous  pou- 
vez, comme  les  rois,  ensevelir  vos  morts  dans  la  pourpre 
de  votre  souveraineté. 

Tel  est,  d'ailleurs,  le  mouvement  des  choses,  et  si  grave 
la  situation,  que  la  mission  grandit  pour  tous  et  que  la  res- 
ponsabilité de  chacun  s'élève  jusqu'aux  destinées  générales 
de  la  patrie. 

Nous  n'en  sommes  plus,  en  effet,  au  développement 
pacifique  et  régulier  de  la  Constitution.  Les  factions  qui, 
depuis  le  10  décembre,  se  sont  emparées  de  la  Republique, 
sont  en  conspiration  ouverte  et  permanente  contre  les  insti- 
tutionsde  Février  et  contre  la  souveraineté  du  Peuple  elle- 
même.  Les  tentes  et  les  drapeaux  de  la  monarchie  sont 
déployés  jusque  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  législative. 
«  Il  y  a  huit  millions  d'électeurs  royalistes,  »  crie  une  voix, 
et  OD  y  parle,  tout  haut,  d'organiser  un  scrutin  tnte//^e;U, 
c'est-à-dire  de  supprimer  ce  qu'on  appelle,  ailleurs,  VémetUe 
du  suffrage  universel.  Un  ministre  même,  dans  une  provo- 
cation insensée,  s'écrie,  comme  pour  légitimer  à  l'avance 
les  coups  d'État  :  «  Vous  pouvez  commencer,  si  cela  vous 
convient  ;  nous  sommes  prêts.  »  Et  tandis  que  cette  cohue, 
venue  de  tous  les  camps,  sous  la  pression  de  la  peur  bour- 
geoise, jette  l'insulle  à  nos  souvenirs,  mutile  les  libertés, 
filles  delà  Révolution,  et  menace  la  démocratie  dans  son  droit 
suprême,  un  autre  pouvoir  délégué,  la  présidence,  marche 
dans  ses  voies  vers  l'empire.  Il  a  ses  commis,  ses  familiers, 
suite  équivoque  et  tarée,  dans  l'administration,  la  police, 
les  ambassades;  son  ambition  haletante  et  sans  génie,  mais 
inquiète,  besoigneuse,  acharnée,  tient  tout  en  suspens,  en 
souffrance,  et  trouble,  au  fond,  le  commerce,  les  industries) 
les  arts,  tes  alTaîres particulières  comme  la  destinée  sociale, 
les  intérêts  comme  les  idées. 

Ainsi,  point  de  halte,  point  de  repos  dans  le  pn^senl, 
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nulle  confiance  dans  l'ayenif  qui  porte,  dans  se»  mystères, 
des  problèmes  et  des  catastrophes. 

La  contre-révotulion,que  les ambitionsdivisent  mais,  que 
les  haines  rallient,  ne  veut  pas  que  la  France  s'arrête,  ajant 
jeté  l'ancre  du  suffrage  universel,  et  qu'elle  puisse  vivre 
dans  les  eaux  profondes  de  la  démocralie.  11  faut,  dans  ses 
desseins,  que  le  grand  fleuve,  débordé  depuis  cinquante 
ans,  remonte  vers  sa  source  jusqu'au  delà  de  89,  et  que  la 
France  épuisée,  fatiguée,  déchue  dans  le  monde,  reniant 
sesgloires,  se  repose  dans  la  servitude! 

Est-ce  là  citoyens,  ce  qu'on  vous  avait  prorais,  est-ce 
ainsi  qu'on  devait  payer  vos  naïfs  et  conGanls  suffrages, 
après  la  fameuse  candidature  du  iO  décembre  ? 

Eh  bien  !  vous  allez  voter  de  nouveau,  c'est-à-dire  lier  ou 
délier,  absoudre  ou  condamner,  consacrer  ou  flétrir;  car 
vos  bulletins  d'élection  ne  donnent  pas  seulement  le  mandat 
et  l'investiture,  ils  sont  encore  et  surtout  le  verdict  du  pays, 
tere  dictum,  l'arrêt  en  dernier  ressort,  le  jugement  souve- 
rain. 

Instruisez  dose  le  procès  dans  vos  consciences,  en  juges 
religieux  et  sévères,  vous  qui  allez  prononcer  sur  ta  Révolu- 
tion, sur  la  patrie,  sur  l'émancipation  du  monde  1  Ëtudiez 
de  près  les  questions  qui  sont  la  matière  du  jugement,  et, 
voire  opinion  formée,  soyez  inflexibles,  comme  nos  pères 
quand  ils  partaient  pour  les  assemblées  ou  la  frontière. 

Ils  eurent,  sans  doute,  dans  les  rudes  journées  de  leur 
épopée  révolutionnaire,  des  moments  plus  difdciles.  des 
crises  plus  tragiques  et  plus  redoutables  ;  mais,  je  ne  sais 
trop,  en  vérité,  si  la  sainte  cause  pour  laquelle  ils  sont 
morts  fut  jamais  plus  exposée,  plus  humiliée,  plus  compro- 
mise qa'aux  jours  où  nous  sommes. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet,  et  qu'avez-vous  à  décider?  — 
Sont-ce  des  questions  d'intérêts  personnels,  d'ambitions 
locales,  d'attributions  administratives,  de  petits  conflits,  ou 
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de  menus  contrôles  sur  les  hommes  et  sur  les  choses? 

Hélas  !  non,  citoyens,  le  temps  n'est  pas  à  ces  misèresdc 
la  paii.  Vous  avez  à  vous  prononcer  pour  ou  cootre  la  pa- 
trie  que  le  réseau  des  coalitions  enveloppe  de  toutes  parts 
et  qui  n'a  d'autres  alliés  dans  le  monde  que  le  souvenir  de 
sa  gloire  et  la  prière  de  ses  martjrs. 

Vous  avez  à  vous  prononcer  sur  la  vie  [ou  sur  la  mort  de 
la  République,  trahie  par  son  gouvernement  qui  la  livre 
en  détail  nus  prélentioDS  ennemies,  outragée  par  ses  man- 
dataires eux-mêmes,  et  n'ayant,  tant  que  n'éclatera  pas  le 
dernier  coup,  d'autre  asile,  d'autre  abri,  d'autre  forteresse 
que  vos  consciences  et  vos  urnes. 

Vous  avez  à  vous  prononcer  sur  le  sort  de  la  Révolution 
dont  les  principes  sont  faussés,  les  garanties  détruites,  tes 
institutions  empoisonnées  ou  taries  jusque  dans  leur  source. 
Vous  avez,  enGn,  à  prononcer  sur  te  suffrage  universel,  sur 
votre  propresouveraineté,  sur  vous-mêmes. 

Toutes  ces  graves  questions,  en  efTel,  ne  sont-elles  pas 
aujourd'hui  pendantes? 

Pour  la  liberté,  pour  l'inviolabilité  de  la  patrie,  prenez 
la  carte  et  suivez,  dans  ses  étapes,  dans  ses  évolutions,  la 
grande  armée  de  la  sainte-alliance  ;  ce  n'est  pas  en  Pologne, 
en  Allemagne,  en  Bohême,  en  Italie  ;  ce  n'est  pas  sur  la 
Vistule,  sur  le  Danube,  le  Tibre  ou  le  Pâ,  que  tous  aurez 
à  soutenir  désormais  vos  premières  batailles;  c'est  sur  le 
Rhin  découvert  et  rasé  de  ses  forteresses  :  car,  tandis  que 
vous  vous  abandonniez  au  culte  innocent  de  la  légende  et 
que  TOUS  rendiez  un  dernier  hommage  à  votre  grand  empe* 
reur,  en  acclamant  sa  poussière  vivante,  vos  ennemis  s'avan- 
çaient, écrasant  les  peuples  et  massant  leurs  armées.  Ils 
campent,  aujourd'hui,  sur  les  tombes  où  sont  couchées  les 
révolutions  trahies  par  nos  armes  :  ils  ont  des  phalanges 
échelonnées  sur  toutes  leurs  frontières,  et,  le  doigt  vers  les 
Apennins,  ils  demandent  à  châtier  l'Helvélie,  dernière  jw- 
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Irie  libre  qui  garde  nos  portes;  or,   l'Helvëlie  c'est  la 
France. 

Et  quels  hommes  avons-nous,  en  Europe,  pour  épier  les 
mouvements  de  la  coalition,  pénétrer  ses  desseins,  survciN 
1er  ses  stratégies,  combattre  ses  influences  et  ses  lignes 
redoutables?  En  Prusse,  nous  avons  expédié  M.  de  Persi- 
gny,  diplomate  d'an Licli ambre,  qui  fnil  la  chasse  aux  dots 
princières  et  négocie  pour  l'hyménée.  —  La  première  Ré- 
publique avait  envoyé  Sieyès  à  Berlin.  — ■  Celui  qui  fait 
sentinelle  à  Saint-Pétersbourg,  pour  le  compte  de  la  révo- 
lution, s'appelle  Caste'-Bajac  ;  c'est  un  deces  juges  de  1815 
que  l'histoire  a  flétris  du  nom  d'assassins,  et  que  M.  Bona- 
parte a  choisi  entre  tous  pour  réjouir,  sans  doute,  l'ombi* 
de  Sainte-Hélène  et  la  grande  âme  des  héros,  ses  compa- 
gnons.  C'est  encore  un  de  ces  hommes  à  la  tache  de  sang 
que  M.  Bonaparte  a  placés  dans  ses  conseils,  à  la  léte  de  nos 
années  et  pour  le  service  des  guerres  !  En  sorte  que  si  la 
coalition  déborde  et  nous  entame,  an  lieu  de  Carnot,  la 
France  répondra  :  d'Hautpoul  ! 

Mais  ce  n'est  pas,  je  vous  l'ai  dit,  au  dehors  seulement 
que  la  Révolution  est  menacée  :  c'est  à  Tintérieur,  surtout, 
qu'il  faut  veiller  et  craindre,  car  il  y  a  contre  elle  coalition 
au  dedans,  comme  au  delà  des  Trontières  et  dans  le  camp 
des  rois. 

Ainsi  donc,  favorisés  et  couverts  par  l'amnistie  de  Fé- 
vrier, tous  les  vieux  partis  se  sont  coalisés  et  marchent 
ensemble  à  l'assaut  de  la  République.  Maîtres  du  gouver- 
nement, ils  déracinent  les  institutions,  ils  arrachent  les  tra- 
ditions les  plus  vivaces,  et  du  champ  fécond  de  89,  labouré 
depuis  cinquante  ans  par  les  générations  successives,  ils 
extirpent  les  doctrines,  les  idées,  tous  les  germes  éclos  sous 
le  grand  arbre  de  la  souveraineté  populaire. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  abattu  l'une  après  l'autre,  et 
confifiqué  les  libertés  politiques,  ils  se  sont  jetés  sur  les  ius- 
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titulions  fondamentales  qui  donnaient  la  sève  et  la  lumière, 
qui  étaient  la  force  et  l'espérance  de  la  démocratie. 

L'instruction  primaire,  source  de  vérité  toujours  jaillis- 
sante, leur  était  odieuse  et  suspecte,  comme  la  faculté  géné- 
ratrice de  l'affranchissement.  — Ils  ont  placé  l'oreille  de 
la  police  à  la  porte  de  ses  écoles.  Ils  ont  livré  l'instituteur 
au  bon  plaisir  des  préfets.  Ils  ont  dit  de  lui  qu'il  n'avait 
plus  rien  d'humain  que  les  instincts  communs  à  l'homnic 
elà  la  béte.  Ils  l!ont  dépouillé  de  tous  ses  droits,  le  mar- 
quant comme  un  empoisonneur  public,  et  ne  lui  laissant 
pas  même  tes  tristes  privilèges  qui  lui  venaient  de  la  mona^ 
chie. 

L'enseignement  secondaire,  plongeant  ses  racines  dan;: 
les  couches  de  l'histoire,  ouvrant  les  grandes  p^^peclives 
de  la  science,  éveillant  le  cœur,  disciplinant  l'esprit,  fw- 
mant  le  citoyen,  l'enseignement  secondaire,  pour  toutes  ces 
raisons,  leur  portait  ombrage  et  leur  était  latal  ;  ils  l'ont 
livré,  comme  l'instruction  primaire,  aux  jésuites  pour  l'ei- 
pui^er  et  l'assainir  :  ils  ont  mis  la  vieille  Université  sous 
la  surveillance  de  l'Église,  voulant,  disaientrils,  unir  cm 
deux  sœurs  rivales  pour  le  bien  et  ta  paix  des  générations 
futures;  comme  si  l'on  pouvait  accoupler  la  pensée  libre  cl 
la  foi,  comme  si  l'Eglise,  dans  son  esprit  d'autorité,  ses 
dogmes  fit  ses  mystères,  n'était  pas  la  contradiction  vivanlfi 
de  la  science  et  de  l'histoire. 

Mais  qu'importe?  Il  fautarréler  l'esprit  humain,  ce  grand 
coupable  :  il  faut  à  tout  prix  faire  la  nuit,  et  tuer  la  démo- 
cratie par  l'ignorance,  par  l'abrutissement!  —  N'est-ce  pas 
la  démocratie  qui  nous  perd? 

Voilà,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé,  ce  qui  s'est  conclu  sous 
vos  yeux,  et  voilà  ce  que  vous  aurez  encore  à  juger,  le 
10  mars,  dans  vos  assises  électorales  1  Non,  non,  ce  n'est 
point  un  intérêt  de  frontière  ou  d'ai^ent,  une  garantie  poli- 
tique, judiciaire  ou   bien  administrative  que  vous  aurez 
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cette  fois  k  protéger,  à  couvrir  de  votre  jugement  ;  c'est 
l'esprit  tout  entier  de  la  civilisation  moderne,  c'est  la  vé- 
rité, c'est  la  science  qu'on  a  vendues  à  la  politique  dâs  ténè* 
bres. 

Geui  qui  vous  avaient  promis,  pour  vos  enfants,  l'ins- 
truction gratuite,  variée,  générale,  et  qui  l'abandonnent,  en 
monopole,  au  clergé,  ceux-là  se  sont-ils,  du  moins,  contentés 
d'écarter  la  science  et  de  mettre  la  main  du  jésuite  st|r  les 
lèvres  et  sur  le  cœur  des  générations  nouvelles?  ont-ils  res- 
pecté les  garanties  publiques,  les  prérogatives  du  citoyen, 
ses  droits  écrits  ou  naturels  ;  et  la  liberté  sous  la  loi  qu'ils 
vous  avaient  promise,  l'ont-ils  gardée  Gdèlement  ? 

Six  départements,  ceux  qui  touchent  à  la  Suisse,  au  point 
menacé  par  l'ennemi,  sont,  depuis  huit  mois,  en  état  de 
siège  et  souffrent  toutes  les  avanies  de  la  dictature  :  visites 
domiciliaires,  inquisition,  censure,  emprisonnement,  raz- 
zias de  jour  et  razzias  de  nuit,  selon  le  bon  plaisir  mili- 
taire ;  on  n'y  laisse  pas  même  circuler  la  pensée  nationale, 
ta  parole  officielle,  la  parole  tombée  de  la  tribune  souve- 
raine. 

Hors  de  cette  citadelle  immense,  comprimée  sous  les 
lois  de  la  guerre,  la  police  étend  ses  masses  sur  toutes  la 
surface  de  la  République  :  cités  ou  bourgs,  villes  ou  cam- 
pagnes ;  le  gouvernement,  pour  épier  les  citoyens,  a  tout 
mis  en  réquisition,  en  vedette,  jusqu'aux  gendarmes,  et  le 
voilà  qui  vient  de  concentrer  entre  les  mains  de  quatre 
généraux  toutes  les  divisions  militaires  de  France,  toutes 
les  forces  du  pays,  atin,  sansdoute,  que  la  liberté,  la  Répu- 
blique et  la  Constitution  soient  mieux  gardées  et  vivent 
plus  à  l'aise  sous  ces  grands  commandements  ! 

Sont-ce  là,  citoyens,  les  faisceaux  de  la  liberté  légale,  et  re- 
connaissez-vous  à  ces  manœuvres  de  guerre,  à  ces  violences 
injustifiables,  h  cet  espionnage  organisé,  à  cette  menace 
d'un  état  de  siège  préventif,  la  civilisation  progressive  et 
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c;ilme  qui,  sous  la  toi,  devait  s'ëpandre  pour  nous  faireou- 
blier,à  tous,  ces  temps  afTreux  du  gouvernement  provisoire, 
où  la  licence  elTrénée  respectait  tous  les  droits  et  n'arrêtait 
n'emprisonnait,  ne  dépouillait  personne. 

Citoyens,  encore  une  fois,  voyez  et  jugez  entre  le  sabre 
et  la  liberté,  le  droit  et  la  force. 

EnQn,  vous  souvient-il  des  magnifiques  promesses  dont 
toutes  les  routes  électorales  étaient  jonchées  avant  le  lOdé- 
cembre?  C'était  un  monde  incoonu  d'économies  et  de 
largesses.  Le  travail  devait  fleurir,  fécondé  par  la  paix  et  le 
crédit;  les  services  étant  réduits  et  surveillés  par  un  cod- 
Inîle  sévère,  l'impôt  diminuerait  sans  cesse,  etnousécbap- 
perions  à  la  banquemute  pour  entrer  dans  une  ère  de  pros- 
pérités merveilleuses. 

Qu'est  devenu  tout  cela  ?  Ces  cités  ouvrières,  tant  vantées, 
n'ont  même  pasdépassc  le  niveau  de  leurs  premières  assises. 
Non,  jamais  l'histoire  n'aura  enregistré  un  charlatanisme 
plus  effronté,  suivi  d'une  plus  immense  déconvenue.  — la 
CoQStiluantu,  au  moins,  avait  affranchi  le  sel,  réduit  la  taie 
postale  et  décrété  l'abolition  dé  l'impôt  sur  les  vins. —  En 
attendant  mieux,  le  gouvernement  de  M.  Bonaparte  a  déjà 
rétabli  le  dernier  de  ces  impôts  et  le  plus  exécré. 

Les  prestations  en  nature,  ce  reste  de  l'esclavage,  étaient 
dénoncées  à  la  justice  de  l'Assemblée,  comme  une  charge 
honteuse,  lourde  au  travail  et  qui  devait  disparaître.  —  1^' 
gouvernement  de  H.  Bonaparte  l'a  fait  maintenir. 

Le  budget  avec  ses  découverts,  ses  arriérés,  ses  déficils, 
écrasait  le  pauvre. —  M.  Bonaparte  a  fait  doubler  la  liste 
civile  de  la  présidence,  et  a  dépensé  40  millions ,  sans  com|iti'i' 
l'honneur,  pour  son  immortelle  expédition  de  Rome. 

£t  les  campagnes,  dévorées  par  le  fisc,  qu'ont-elles  vu  de 
ce  crédit  foncier,  dont  l'organisation  devait  se  faire  d'urne 
façon  magique  pour  rendre  à  la  terre  ses  sucs  nourriciei's 
épuisés  par  l'usure? 
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Citoyens,  vous  pouvez  faire  justice  de  tant  de  mensonges, 
carrurnc  va  s'ouvrir  et  ta  victoire  est  à  vous. 

Ëtte  est  k  vous,  si,  ne  cooroodant  ni  les  nuances,  ni  les 
drapeaux,  vous  marchez  au  scrutin,  comme  en  un  combat 
suprême,  n'ayant  qu'une  devise  et  ne  choisissant,  pour 
défendre  la  République,  que  des  républicains. 

Elle  est  à  vous  ;  croyez-m'en,  aux  terreurs  qui  les  trou- 
blent, à  ta  rage  impuissante  qui  leur  a  fait  trouver  ce  mol 
terrible  : 

l'émeute  du  suffrage  universel! 

Ah  Icelleémeulepacifiquedu  scrutin  qu'ils  viennent  don': 
la  châtier!  —  s'ils  sont  prêts,  nous  lesommes  aussi.  —  Qui, 
le  suffrage  universel,  universel  et  direct,  violé  par  la  force 
ou  par  la  fraude,  tout  deviendrait  arme  dans  notre  maiu. 
Comme  au  temps  de  nos  pères,  plus  de  quartier,  plus 
de  merci  dans  ce  cfaoc  du  vieux  monde  contre  le  monde 
nouveau. 
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ARTICLE  PARD  DANS  LE  JOURNAL  LE  PROSCRIT 

k  Lj»  sdih  dd  ximFUiE  du  comi  cenui.  DiKOCRUtQDi  Eunorin ,  veit  : 
■.■oBiH-ioLUR  JOCGH  umn 

UJBIIT  D»Bin  âKHOLD  KDGK 


de  Francfort 

(LoDdm.  ii  juiUcI  IbSO) 

Oui,  malgré  les  efforts  inouïs  tentés  contre  elle,  l'avenir 
est  bien  à  la  Démocratie  ;  car,  sous  l'empire  de  mystérieui 
décrets,  tout  devient  instrument  dans  sa  main. 

Vainement  les  oppresseurs  des  Peuples  se  prémunissent-ils 
de  tous  côtés,  par  des  précautions  inOnies;  vainement  ima- 
ginent-ils, dans  leurs  cabinets,  des  desseins  où  le  monde 
entier  est  compris;  vainement  relèvent-ils  les  gibets,  les 
échafauds,  les  tables  de  proscription  ;  ils  pensent  à  tout, 
eiceplé  à  la  loi  invisible  qui  entraîne  dans  son  irrésistible 
mouvement  peuples  et  rois,  et  c'est  justement  par  l'endroit 
auquel  ils  songeaient  le  moins  que  tous  leurs  projets  crou- 
lent en  un  moment. 

La  proscription,  par  exemple,  avait  pour  but  de  dispo'- 
ser  les  défenseurs  des  Peuples,  d'enlever  à  la  Révolution  sa 
dii'eclion  puissante,  et  c'est  au  contraire  la  proscription  qui, 
en  donnant  un  point  de  ralliement  forcé  aux  représentants 
des  diverses  nationalités,  va,  par  un  effet  inattendu,  leur 
permettre  de  se  connaitre,  de  s'éclairer  mutuellement,  de 
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se  concerter,  et  de  former  entre  les  Peuples  un  lien  indi&< 
sotuble. 

Grand  et  fécond  résultat  dans  l'histoire  de  l'humanité  I 
Jusque-là  les  Peuples  marchaient  d'un  pas  inégal,  les  uns 
plus  avancés,  les  autres  plus  attardés  sur  le  chemin  du  pro- 
grès, ceux-ci  luttant  pour  une  question  de  race,  ceux-là 
pour  une  question  de  nationalité,  quelques-uns  pour  une 
prédominance  de  caste,  quelques  autres  pour  des  questions 
sociales,  tous  enfin  combattant  isolés,  sans  ensemble,  sans 
but  comme  sans  drapeau  commun.  D'injustes  préjugés,  des 
préventions  sans  fondement  avaient  été  semés  entre  les 
Peuples  par  les  rois;  et  voilà  que,  tout  à  coup,  pour  dis- 
siper les  nuages,  pour  prévenir  les  défaites  partielles,  pour 
atteindre  au  niveau  d'idées,  pour  n'avoirplus  qu'un  unique 
sjmbole,  la  proscription  fait  plus  en  un  an  que  n'auraient 
pu  faire  en  un  siècle  les  négociations  à  distance  et  les  rap- 
ports lointains. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  tout  devient  instrument 
dans  la  main  de  la  Démocratie,  et  que  le  résultat  obtenu 
est  grand  et  fécond. 

Quelles  institutions  politiques  peuvent,  en  effet,  se  fon- 
der sérieusement,  si  elles  n'ont  autour  d'elles  l'air  et  l'es- 
pace, et  si  elles  ne  sont  environnées  d'institutions  homo- 
gènes ?  Quelles  réformes  économiques  peuvent  être  durables, 
s'il  n'est  fait  un  changemenl  radical  dans  les  rapports  éco- 
nomiques de  l'Europe?  C'est  alors  seulement  que  l'Europe 
sera  constituée  démocratiquement ,  qu'il  sera  possible 
de  résoudre  d'une  manière  définitive  les  grands  problèmes 
de  la  production,  de  la  réparlilion  et  des  échanges,  d'où 
dépend  le  bonheur  des  nations.  Il  faut  que  tout  s'assimile 
dans  l'ordre  politique,  comme  tout  se  tient  et  s'assimile 
dans  lu  monde  physique.  Plus  de  diversités  possibles  entre 
les  gouveinements  de  l'Europe.  Les  mondes  qui  appar- 
tiennent aux  mêmes  groupes  doivent  se  mouvoir  el  gravite 
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d'api-ès  la  mémo  loi.  Ci^  (|ui  paraissait  une  chimère,  il  y  a 
un  siècle,  dans  les  livres  de  l'abUc  de  Saint-Pierre,  semble 
à  peine  audacieux  aujourd'hui,  et  peut  cesser,  demain, 
d'être  une  fiction. 

Ainsi,  nous  l'avouons  hautement,  publiquement,  sans 
crainte  comme  sans  réticence  :  universaliser  l'idée  démo- 
cratique, concentrer  en  uaelTort  collectif  des  etTorts  jusque- 
là  impuissants  dans  leur  solitude,  opposer  à  la  sainte- 
alliance  des  rois  la  sainte-alliance  des  Peuples  pouréman- 
ciper  le  monde,  résumer  en  un  seul  programme  les  idéi>< 
sociales  acceptées  dès  aujourd'hui,  pour  ne  pas  perdre  le 
fruit  de  nos  conquêtes,  telle  est  noire  œuvre,  tel  est  le  but 
constant  de  notre  activité.  Et  pour  l'atteindre,  pas  de  conci- 
liabules ténébreux,  pas  de  manœnvres  souterraines,  non  ;  In 
clarté  du  soleil,  au  contraire,  pour  faire  mieux  connaitn; 
la  puissance  de  nos  forces,  l'immensité  de  nos  masses  pn>- 
fondes  et  le  petit  nombre  de  nos  oppresseurs. 

Placés  à  cette  hauteur,  n'agissant  qu'au  grand  jour, 
avons-nous  besoin  de  répondre  à  ces  calomnies  odieuses, 
récemment  lancées  contre  nous  ?  «  Nous  tenions  à  Londres, 
disait  un  journal  que  j'aurais  honte  de  nommer,  nous 
tenions  école  de  sociétés  secrètes  et  d'assassinat.  Nous 
avions  désigné  des  agents  de  vengeance  pour  aller  frapper 
les  têtes  couronnées  de  l'Europe.  » 

Les  misérables  qui  mentent  ainsi  ne  parviendront  pas» 
faire  oublier  deux  choses  :  la  première  que  la  peine  dt; 
mort  en  matière  politique  a  été  abolie  par  le  gouvernemeot 
qui  a  eu  l'honneur  d'établir  la  Képublique  en  France;  la 
seconde  que,  si  pour  les  crimes  ordinaires  l'échafaud,  cel 
opprobre  de  l'humanité,  est  toujours  debout,  si  aujour- 
d'hui encore  il  est  payé  plus  de  bourreaux  qu'il  n'y  a  de 
tètes  à  couper,  on  le  doit  aux  sauvages  clameurs  des  jour- 
naux royalistes. 

Non,  nous  ne  conspirons  pas,  parce  que  nous  savons 
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que,  si  tes  révotulions  de  palais  s'accomplissent  par  des 
conspirateurs,  ce  a'est  point  par  des  conspirnlions  que  se 
réalisent  les  transformations  sociales,  et  nous  sommes  à  la 
veille  d'un  de  ces  grands  changements  dans  l'humanité.  Ce 
n'csL  pas  vainement  que,  depuis  vingt  siècles,  elle  se  débat 
pour  briser  ses  liens,  ce  n'est  point  par  un  coup  de  hasard, 
mais  bien  par  l'effet  d'une  loi  supérieure,  inéluctable, que 
l'esclave  a'est  fait  serf,  que  le  serf  s'est  fait  salarié,  et  que  le 
sal:irié  des  champs,  comme  celui  des  villes,  veut,  à  l'heure 
qu'il  csl,  secouer  la  dernière  exploitation  de  l'homme  et 
se  faire  libre  à  son  tour.  Voilà,  sous  tous  les  débats  de 
forme,  le  véritable  fond  des  choses,  voilà  le  legs  du  temps 
que  la  révolution  de  Février  porte  avec  soi  et  qu'il  faut 
bien,  bon  gré  mal  gré,  se  résigner  à  acquitter  prochai- 
nement. 

Aussi,  est-ce  pitié  que  d'entendre  répéter  sans  cesse  par 
les  hobereaux  du  royalisme,  par  tous  les  gens  à  courte  vue, 
qui  prennent  l'effet  pour  la  cause,  que  Février  fut  une 
surprise. 

Si  Février  n'avait  été  qu'une  surprise,  les  royalistes 
auraient  été  bien  lâches,  car  ils  étaient,  quoi  qu'ils  en  ' 
disent,  sur  leurs  gardes  depuis  longtemps!  Mais  qu'ils  se 
consolent,  Février  avait  quelque  chose  de  soirverain,  de 
providentiel,  devant  quoi  les  plus  vaillants  devaient  suc- 
comber. CuLlc  Révolution,  née  de  la  tradition,  était  fatale, 
inévitable,  prévue  aussi  sûrement  par  les  penseurs  que 
peuvent  être  calculés  par  un  mathématicien  la  vitesse  et 
l'espace.  Février  une  surprise  !  C'est  là  l'éternelle  excuse 
des  vaincus,  c'est  le  grossier  artiQce  de  l'orgueil  humain 
qui  ne  veut  s'incliner  devant  aucune  puissance,  pas  même 
devant  la  mort,  dont  il  dit  tous  les  jours  qu'elle  est  une 
surprise,  bien  qu'elle  soit  la  seule  chose  certaine  de  la 
vie. 

Juger  ainsi  les  révolutions,  c'est  leur  assigner  une  bieu 
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petite  cause.  Pourquoi  ne  pas  plutôt  se  résoudre  à  les  com- 
prendre dans  le  livre  de  l'humanité,  dont  elles  ne  sont  que 
le  développement  7  Elles  ont  une  génération  de  prophètes 
plusancîenne,  plus  nombreuse  que  cellequt  prédit  la  venue 
du  Messie.  Que  Fut-il  lui-même,  sinon  une  de  leurs  person- 
nifications ?  Leur  marche  progressive,  à  travers  les  âges, 
révèle  la  main  qui  les  mène,  c'est  là  le  signe  de  leur  carac- 
tère religieux  et  le  fondement  de  notre  inébranlable  foi. 

Pour  saisir  le  sens  de  la  Révolution,  ouvrez  l'histoire  el 
voyez,  après  tout,  combien  courts  furent  les  instants  comp- 
tés à  cette  monarchie  dont  vous  essayez  inutilement  de 
ranimer  ta  poussière.  Ne  parlons  ni  de  ses  assassinais  de 
rois,  ni  de  ses  exterminations  de  Peuples,  ni  des  bûchers 
qu'elle  a  allumés,  ni  des  torrents  de  sang  qu'elle  a  répan- 
dus; ne  parlons  que  de  sa  durée.  A  la  considérer  dans  cha- 
cune de  ses  modifications,  est-il  quelque  chose  de  plus  fugi- 
tif que  cet  éternel  monument  de  la  sagesse  des  hommes,  et 
de  combien  de  crimes  et  de  désastres  chacune  de  ces  modi- 
fications n'a-t-elle  pas  été  accompagnée  1  A  peine  arrivée 
sa  maturité,  la  monarchie  féodale  tombe  pour  faire  place 
la  monarchie  des  États,  la  monarchie  des  Étals  à  la  monar- 
chie parlementaire,  la  monarchie  parlementaire  à  la  mo- 
narchie absolue,  la  monarchie  absolue  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  et  cette  dernière  elle-même  est  trois  fois 
brisée,  comme  pour  mieux  constater  qu'on  ne  saurait  en 
rapprocher  les  éclats. 

Ne  diiait-on  pas  à  voir  toutes  ces  monarchies  croulant 
l'une  sur  l'autre,  qu'elles  sont  poussées  par  quelque  chose 
de  surhumain? 

C'est  qu'en  eflet  elles  sont  précipitées  par  deux  immo^ 
tels  principes  qui  sont  la  condition  même  du  développement 
de  l'humanité  : 

La  perfectibilité  de  l'homme: 

La  perfectibilité  des  Sociétés. 
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Oh  I  sans  doute,  des  générations  d'individus  dispa- 
raissent, des  successions  d'hommes  passent  ;  mais  l'homme, 
l'homme  type  reste  debout,  enrichi  de  tout  ce  que  ses  de- 
vanciers lui  ont  transmis,  orné  de  tous  les  présents  des 
Ages.  0e  par  la  loi  même  de  sa  nature,  il  faut  donc  que 
l'homme  brise  tout  ce  qui  Fait  obstacle  à  sa  perrection  indé- 
finie, car  l'homme  veut  être  de  plus  en  plus  libre,  de  plus 
en  plus  éclairé,  de  plus  en  plus  heureux. 

Ainsi  en  est-il  des  Sociétés.  Sur  les  Sociétés  qui  s'éva- 
nouissent sans  cesse,  une  Société  progresse  sans  cesse- 
D'abord  on  lue  et  on  dévore  le  vaincu  ;  plus  lard,  on  se 
contente  de  le  réduire  en  servitude;  —  plus  tard  encore,  on 
l'échange;  que  d'étapes  parcourues  déjà  !  De  la  guerre  de 
races,  dans  laquelle  des  nations  tout  entières  sont  anéanties, 
à  la  guerre  d'idées  ou  d'influence  gouvernementale,  quel 
cliemin  !  et  quel  chemin  aussi  —  les  mêmes  mots  selon  les 
âges  n'exprimant  pas  les  mêmes  idées  —  de  la  République 
arislocralique  d'Athènes  ou  de  Rome,  à  la  République  fran- 
çaise de  1792,  et  de  celle-ci  au  suffrage  absolument  uni- 
versel de  1848  ! 

Tout  marche  donc,  hommes  et  Sociétés,  et  ce  mot  d'un 
grand  écrivain  :  «  La  liberté  est  ancienne,  le  despotisme 
seul  est  nouveau,  »  n*est  qu'une  saillie  de  l'esprit;  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  Non,  l'humanité  ne  tourne  pas  sur 
elle-même,  l'image  du  serpent  qui  se  mord  la  queue  n'est 
que  le  symbole  des  Sociétés  éteintes.  Le  monde  suit  bien  une 
route  ascensionnelle,  et  l'arislocratie ,  le  despotisme  sont 
des  anciens  jours,  tandis  que  la  liberté  est  fille  du  lemps  et 
de  la  raison. 

Ainsi  donc,  perfectibilité  de  l'homme,  perfectibilité 
des  Sociétés,  tels  sont  les  deux  grands  courants  de  l'histoire, 
qu'aucune  puissance  au  monde  ne  saurait  entraver. 

Si  l'idée,  parfois,  semble  reculer  ou  s'arrêter,  ce  n'est 
que  pour  mieux  prendre  son  élan  et  franchir  plus  d*espace 
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d'un  seul  bond.  Après  le  gigantesque  effort  de  notre  pre- 
mière Révolution,  par  exemple,  où  en  était  l'Europe  ?  Ré- 
fractaire  à  la  semence  de  l'esprit  nouveau,  son  sol  dut  être 
.labouré  profondément  ;  ce  fut  le  travail  de  l'épée  ;  Napoléon 
et  ses  innombrables  légions  sufûrent  à  l'œuvre. 

L'idée  ainsi  dispersée  doit  être  ramenée  à  son  foyer  pour 
se  concentrer  de  nouveau.  Vint  la  Restauration  ;  aux  luîtes 
de  la  force  succédèrent  les  luttes  de  la  iribune,  de  la  presse  : 
pouvoir  et  liberté,  philosophie  et  religion,  tout  se  discuta, 
tout  bouillonna,  comme  en  une  fournaise  ardente,  pour 
explosionner  en  1S50.  El  cependant,  durant  cette  période, 
que  d'hommes  croyaient  sérieusement,  comme  il  en  est 
qui  le  croient  aujourd'hui,  que  l'esprit  humain  retournait 
vers  le  passé  I 

Même  répit  après  i850  ;  la  France  n'était  pas  mûre  en- 
core pour  l'idée  républicaine  ;  une  expérience  restait  à 
faire.  Ce  fut  le  tour  des  idées  constitutionnelles,  des  gou- 
vernements d'équilibre  et  de  pondération.  Ils  devaient  être 
essayés  dans  toute  l'Europe,  {four  mieux  démontrer  leur  ina- 
nité. A  la  fin  de  1847,  combien  d'esprits  pensaient  que  c'en 
était  fini  avec  les  révolutions?  Jamais  majorité  fut-elle  plus 
compacte  et  plus  puissante,  jamais  cours  de  rente  fut-il 
plus  élevé?  El  cependant,  sous  ces  semblants  trompeurs, 
l'idée  avait  tellement  grandi,  s'était  si  démesurément  di- 
latée, que  le  moule  devint  insuffisant  à  la  contenir  et  qu'il 
dut  éclater  encore. 

Elle  avait  même,  pendant  ces  dix-huit  ans,  multiplié  à  ce 
point,  que  ce  fut,  en  Février,  par  toute  l'Europe,  comme 
l'éruption  d'un  seul  volcan.  Mais,  je  l'ai  dit,  toutes  les  na- 
tions n'étaient  pas  prêles  au  même  degré,  l'Europe  n'était 
pas  une  dans  sa  pensée  :  il  fallait  que  le  niveau  de  la  per- 
sécution et  du  malheur  égalisât  tous  les  Peuples.  La  tâche  a 
été  mesurée  à  ta  réaction  ;  elle  l'accomplit  sans  relâche.  De 
là  ce  temps  d'arrêt  apparent  pendant  lequel  toutes  les  aris- 
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tocraties  de  l'Europe  crient  victoire.  Ne  criaieDi-elles  point 
victoireaussi  sousGharlesX,sous  Louis-Philippe  ?  Laissez-les 
làire  :  la  joactioa  de  nos  forces  s'est  opérée^  et  ce  n'est  plus, 
déjà  la  Seioe  ou  le  Danube,  te  Rhia,  le  Tibre  ou  la  Vistule, 
qui  débordera  isolément  ;  de  tous  ces  fleuves  un  immense 
océan  s'est  formé,  prêt  à  monter  sous  une  seule  pression, 
sous  un  mfimesoufOe,  le  souffle  ardent  de  la  Démocratie. 

Yoilà  où  nous  en  sommes  arrivés.  Quelle  carrière  par- 
courue en  soixante  ansi  1792  nous  trouva  seuls  ;  la  France 
ayant  devance  d'un  siècle  toutes  les  autres  nations,  toutes 
les  nations  se  tourn^ent  contre  elle.  1815  nous  laissa  seuls, 
et  aujourd'bui  cependant,  plus  encore  qu'en  Février,  l'Eu- 
rope continentale  est  prêle  à  se  lever  pour  défendre  nos 
idées  qui  sont  les  siennes. 

En  1792,  Saint-Just,  dans  l'idéal  de  ses  institutions, 
constatant  les  inimitiés  qui  séparent  les  Peuples,  osait  à 
peine  entrevoir  le  jour  où  ils  ne  fonaeraient  qu'une  seule 
famille.  <  Ce  rêve,  disait-il,  n'est  réalisable  que  dans  un 
avenir  qui  n'est  pas  fait  pour  nous.  »  Et  en  moins  de 
soixante  ans,  les  Peuples  se  proclament  frères  !  11  n'y  a  pas 
trente  ans  encore  qu'ils  se  ruaient  l'un  sur  l'autre  à  un 
si^e  de  leurs  chefs,  et  aujourd'hui  pas  une  douleur,  pas 
un  martyre  qui  ne  soient  devenus  communs.  Si  tel  peuple; 
lutte,  .combat,  succombe,  c'est  pour  conserver  au  trésor 
généra)  de  l'humanité  tel  droit,  tel  principe,  telle  liberté. 

Et  c'est  ce  mouvement  universel,  inconmi  jusqu'ici  dans 
rhistoire,  c'est  cette  fin  des  Sociétés  :  la  solidarité  humaine, 
c'est  cette  conspiration  du  temps  ayant  pour  complices 
toutes  les  nations,  c'est  cette  force  indomptable  multipliée 
par  le  poids  des  siècles,  que  de  petits  orateurs  et  de  petits 
journalistes  ont  la  folie  d'appeler  la  surprise  de  Février. 

Puisqu'ils  en  sont  revenus  aux  miracles,  qu'ib  essaient 
donc  d'arrêter  le  soleil,  de  tuer  la  seule  diose  inunortelle 
ici-bas  :  la  pensée. 

UMID-ULLIII.  —    n  S7 
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Après  bien  des  luttes  sanglantes ,  elle  avait  trouvé  le 
moyen  de  se  faire  contre-poids  à  elle-même,  etde  progresser 
sans  secousses  ni  violences.  Désormais,  par  le  libre  exercice 
du  suffrage  universel,  toute  difficile  question  devait  se  ré- 
soudre pacifiquement;  eh  bien!  au  lieu  de  reconnaître  que 
le  genre  humain  pouvait  avoir  raison  contre  vous,  hommes 
du  passé,  vous  avez  préféré  ramener  les  classes,  c'est-à-dire 
les  haines,  et  déclarer  que  sur  dix  millions  d^électeurs, 
sept  millions  au  moins  étaient  des  vagabonds  et  de  la  vile 
multitude. 

La  presse  vous  gênait,  vous  la  brisez.  Hais  qu'importe, 
la  pensée  se  fera  jour,  tant  qu'il  restera  une  imprimerie 
dans  un  coin  du  monde.  Irez-vous  jamais  plus  loin  que 
Louis  XIV,  qui  prohibait  l'introduction  des  mauvais  livres, 
sous  peine  de  la  corde.  Cependant  arrêta-t-il  l'inondation 
des  écrits,  des  brochures,  des  pamphlets  pleuvant  de  l'étran- 
ger, empêcha-t-ii  le  dix-huitième  siècle  de  briller  sur  le 
monde? 

Paris  est  le  grand  creuset  où  s'élabore  l'idée;  ne  poDvanl 
point  éteindre  le  foyer,  vous  voulez  entreprendre  de  l'isola. 
VousToulez  rayer  Paris  de  la  carte  de  laFrance;  car  c'est  le 
déshonorer,  l'anéantir,  que  de  lui  enlever  le  siège  de  l'As- 
semblée et  du  Gouvernement.  —  Essayez-le  également,  en 
serez-vous  mieux  sauvegardés?  N'y  eut-il  point  une  Assem- 
blée envahie  par  le  peuple  à  Versailles  ?  n'y  en  eut-il  point 
une  autre  envahie  par  les  baïonnettes  du  pouvoir  à  Saint- 
Gloud?  Pour  échapper  au  premier  danger,  faut-il  courir  au- 
devant  du  second  ? 

Hélas  I  tous  ces  moyens  sont  bien  usés  ;  ils  ont  été  lentes 
et  bien  d'autres  encore,  puisque,  pendant  des  siècles,  la 
pensée  humaine  n'a  cheminé  qu'entre  la  torture  et  les 
bûchers. 

Qu'y  faire?  Elle  renaît  de  ses  cendres,  elle  est  conune  le 
grain  qui  germe  d'autant  mieux  qu'il  est  foulé  aux  pieds. 
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Acharnez-vous  à  le  fouler  pour  que  la  moisson  monte  plus 
TÎte. 

Mais,  croyez-moi,  vous  n'êtes,  en  fait  de  persécutions 
sociales,  en  fait  de  tentatives  rétrogrades,  vous  n'êtes, 
malgré  vos  fureurs,  que  de  pâles  imitateurs  et  de  timides 
écoliers. 

L'histoire  offrel'exemple  d'une  révolte  gigantesque  contre 
!a  marche  de  l'esprit  humain,  et  celle-là  peut  frapper  par 
ses  proportions  colossales.  L'interdit  n'embrassait  pas  moins 
que  l'univers  connu. 

C'était,  comme  aujourd'hui,  sur  le  penchant  d'un  vieux 
monde  et  d'un  monde  nouveau  :  le  rebelle  s'appelait 
Julien. 

Il  n'apostasiait  pas,  lui,  pour  arriver  à  l'empire,  il  le 
possédait  dans  toute  sa  plénitude.  C'était,  de  plus,  une 
vaste  intelligence,  un  homme  continent,  sobre,  infatigable, 
un  redoutable  guerrier,  un  grand  administrateur.  Souvent 
il  avait  vaincu.  Il  était  secondé  par  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
riche  et  de  puissant,  par  tout  ce  qui  vivait  d'abus  et  de  pri- 
▼il^es.  Il  entendait  accuser  les  chrétiens  des  mêmes  écor- 
mités  dont  on  accuse,  à  l'heure  qu'il  est,  le  socialisme. 
Eh  bien  I  en  essayant  de  rebrousser  le  cours  du  temps,  il 
se  fit  écraser  par  les  générations  qu'il  voulait  retenir.  Elles 
le  renversèrent  malgré  sa  force.  L'idée  passa  par-dessus  son 
tombeau  pour  faire  le  tour  du  monde,-  de  même  que  l'ac- 
complira, de  notre  temps,  l'idée  nouvelle  ;  et  les  soins  inu- 
tiles qu'il  se  donna  prouvent  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de 
ressusciter  les  siècles  que  les  morts. 

Frères,  la  monarchie  est  aussi  bien  morte  aujourd'hui 
qu'étaient  morts,  sous  Julien,  les  dieux  du  paganisme; 

Sous  quelque  forme  qu'on  veuille  )a  rétablir  :  Empire  ou 
royauté  ; 

Par  quelques  moyens  qu'on  le  tente  :  coups  de  majorité, 
ou  coups  d'État. 
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Frères^  debout  et  confiance,  car  nous  avons  avec  nous  les 
Peuples,  l'histoire,  la  tradition,  le  génie  même  de  l'huma- 
nité. 

Lebru-Roluh. 
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PMS  DE  PRÈSIDEliT,  PL€S  DE  REPRÉSEmUITS 

iBnai  MM  DUH  Ll  MDM»,  «  I*  V«tx  «ta  Pi*WCTH  * 

(Londrei,  tSH) 


Qu'on  ne  se  récrie  pas  avant  de  nous  entendre  jusqu'au 
bout  ;  ce  que  nous  proposons  est  à  la  fois  l'œuvre  du  temps 
et  la  seule  solution  qui  ressorte  des  faits  actuels.  Ce  n'est 
pas  la  révolution  sanglante  mais  bien  le  moyen  de  la  conjurer, 
en  faisant  comparaître  toutes  les  écoles,  tous  les  systèmes, 
tous  les  grands  et  dîfËciles  problèmes  sociaux  qui  agitent 
notre  ^e,  devant  l'unique  juge  compétent,  devant  le  paya 
tout  entier. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans  &  peine  nous  disions  :  » 
Pas  de  président;  un  président  élu  parla  nation,  c'est  l'an- 
tagonisme et  la  guerre.  »  Les  faits  ne  sont-ils  pas  venus 
bientdt  ratifier  nos  prévisions? 

Aujourd'hui,  poussé  par  la  même  logique,  nous  disons  : 
Plus  de  représentants,  mais  de  simples  délégués,  des  com- 
missaires, pourne  pas  dire  des  commis,  nommés  seulement 
pour  préparer  la  loi,  laissant  au  Peuple  le  soin  de  la  voter, 
en  d'autres  termes  :  Gouvernement  direct  du  Peuple  par  le 
Peuple. 
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Celle  thèse,  malgré  tes  contradictions  violentes  qu'elle 
rencontre,  n'en  est  pas  moins  destinée  à  faire  son  chemin 
plus  promptement  encore  que  la  première. 

Pourquoi? 

Nous  Talions  dire  en  examinant  si,  philosophiquement, 
cette  idée  est  vraie, 

Si  elle  est  praticable, 

Dans  quelles  mesures  elle  est  praticahle, 

Si,  enfin,  elle  est  proQtable  ou  nuisible  à  la  nation. 

Et,  d'abord,  que  l'idée  du  gouvernement  direct  du  Peuple 
par  le  Peuple  soit  philosophiquement  vraie,  pas  de  doute  à 
cet  égard,  pour  peu  qu'on  remonle  aux  principes  constitutifs 
des  sodétés. 

Q  La  souveraineté,  dit  Rousseau,  dans  le  Contrat  Social, 
n'étant  que  l'exercice,  de  la  volonté  générale,  ne  peut 
jamais  s'aliéner,  et  le  souverain  qui  n'est  qu'un  être  collectif, 
ne  peut  être  représenté  que  par  lui-même.» 

«  L'idée  des  représentants  est  moderne,  elle  nous  vient 
du  gouvernement  féodal  ;  les  anciennes  republiques  ne  l'ont 
jamais  connue.  L'attiédissement  de  l'amour  de  la  pairie, 
l'activité  de  l'intérêt  privé,  l'immensité  des  États,  les 
conquêtes,  l'abus  du  gouvernement  l'ont  fait  imagi- 
ner. » 

<  Cependant,  les  députés  du  Peuple  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  ses  représentants,  ils  ne  sont  que  ses  commissaires, 
»/j  ne  peuvetU  rtea  conclure  définUivement.  Toute  toi  que 
le  Peuple,  ai  personne,  n'a  pas  ratifiée,  est  mUle.  Cen'est 
point  une  toi.  » 

II  ajoute,  avec  cette  puissance  de  déduction  qui  le  carac- 
térise :  8  Â  l'instant  qu'un  Peuple  se  donne  des  représen- 
tants, il  n'est  plu4  libre,  il  n'est  plus,  u 

La  théorie  que  Rousseau  avait  trouvée  dans  les  profon- 
deurs de  son  génie,  et  qui  étonna,  dans  un  siècle  d'escla- 
vage, par  son  radicalisme  et  sa  nouveauté,  comment  la 
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nier,  aujourd'hui  que  lant  de  faits  nombreux  se  sont  accu- 
mules pour  lui  donner  raison  ? 

Oui,  un  peuple  qui  se  fait  représenter  cesse  bien  d'être 
libre,  car  la  France,  libre  en  Février,  en  se  donnant  des 
représentants  s'est,  par  là  même,  donné  des  maîtres. 

Qui  pourrait  soutenir,  en  elTet,  que  lors  de  l'invasion  de 
Rome,  la  Franceeût  voté  comme  ont  volé  ses  représentants? 
El  dans  la  question  des  boissons,  et  dans  ta  question  de 
l'enseignement,  et  dans  celle  de  la  liberté  de  la  presse, 
croil-on,  aussi,  qu'elle  eût  voté  comme  ont  voté  ses  repré- 
sentants? Lors  de  la  mutilation  du  suffrage  universel,  sur- 
tout, imagioe-t-on  que  le  Peuple  se  fût  immolé  de  ses 
propres  mains? 

Ah[  sans  doute  que,  dans  d'impénétrables  desseins, 
cette  dernière  et  mémorable  épreuve  était  nécessaire,  pour 
que  l'institution  de  la  représentation  fût  à  jamais  jugée, 
à  jamais  condamnée,  comme  l'est  dorénavant,  celle  de  la 


Arrêtez,  dira-t-on,  vous  confondez  deux  choses  :  le  droit 
et  le  fait,  le  principe  et  le  vice  des  choix.  Si  le  Peuple  s'est 
trompé  sur  les  hommes,  cela  ne  prouve  rien  contre  l'insti- 
tution; de  meilleures  élections  n'eussent  point  engendré 
d'aussi  funestes  résultais. 

Le  Peuple,  répondrons-nous,  à  notre  tour,  qui  jamais  ne 
se  méprendra  sur  ses  véritables  intérêts,  sur  ce  qui  est  bon 
pour  lui,  mauvais  pour  lui,  sera  longtemps  encore  suscep- 
tible de  s'égarer  sur  les  hommes  el  sur  les  noms.  Le  monde 
n'esl-il  point  au  prestige,  à  rinlrigue,  à  la  renommée  bien 
plus  qu'au  dévouement  et  à  la  vertu  ?  Les  plus  célèbresne 
sont-ils  pas  souvent  ceux  qui,  au  lieu  de  suivre  modestement, 
en  conscience  de  cœur  et  d'esprit,  le  droit  sillon,  ont,  par 
d'éclatantes  contradictions,  attaché  le  plus  de  bruilàleurs 
pas  ?  La  félicité  d'une  nation  ne  peut  donc  dépendre  des 
personnes,  elle  ne  doit  reposer  que  sur  des  principes. 
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Non,  nous  ne  confondons  pas,  c'est  bien  l'inalitotion  de 
la  représentation  eile-même  qui  est  périlleuse,  et,  à  peine 
d'être  sans  cesse  trompé,  sans  cesse  esclave,  sans  cesse  mi- 
sérable, le  Peuple  doit  faire  par  lui^néme  tout  ce  qu'il  peut 
raisonnablement  faire  ;  il  faut  que  sa  grande,  son  unique 
aiïaire  soit  sa  liberté  et  son  honneur  ;  donc,  la  thèse  du 
gouvernement  direct  du  Peuple  par  le  Peuple  est,  philoso- 
phiquement et  politiquement  vraie. 

Peut-être  en  théorie,  s'écriera-t-on,  mais  en  pratique 
jamais.  Voyez  d'ici  une  grande  nation  comme  la  France, 
toujours  assemblée  ;  quel  rére,  quelle  chimère  I  Et  le  tra- 
vail, la  production  que  deviendront-ils?  Dételles  institutions 
étaient  bonnes  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains  ;  ils  habi- 
taient un  climatdoux,  ils  n'étaient  point  avides,  deseselaves 
faisaient  leurs  travaux.  N'ayant  pas  les  mêmes  avantages, 
comment  conserver  les  mêmes  droits  ?  Ressusàterei-Toos 
les  ilotes? 

Non,  nous  ne  voulons  pas  d'ilote,  uous  qui  ne  voalons 
plus  de  prolétaires  ni  de  salariat.  Hais,  n'anticipons  pas. 

Faisons  toutefois  remarquer  que,  si  les  républiques  an- 
tiques étaient  constamment  sur  l'agora  ou  le  forum,  c'est 
que  les  citoyens  y  exerçaient  non  seulement  les  droits  de 
souveraineté,  mais  une  partie  de  ceux  du  gouveroMnent. 
Ils  traitaient  certaines  affaires,  ilsjugaient  certaines  autres; 
ce  n'est  pas  cela  que  nous  demandons. 

Ajoutons  qu'il  faut  peu  s'effrayer  des  impossibilités  ; 
.es  bornes  du  possible  dans  les  choses  morales  sont  moins 
étroites  que  nous  ne  pensons;  ce  sont  nos  préjugés,  notre 
amour  incurable  de  la  routine  qui  les  circonscrivent  et 
nous  font  trop  facilement  prendre  ombrage.  Ce  siècle,  plus 
que  tout  autre,  en  a  fourni  des  preuves  ;  mais,  entres  toutes, 
il  en  est  une  qui  demeure  sans  réplique. 

Que  penser  encore  des  soties  déclamations  contre  l'im- 
possible, quand  on  a  vu  chez  nous  le  suffrage  universel 
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foncti<H)ner  si  admirablement?  Huit  jours  avant  sa  mise  à 
exécution,  combien  d'esprits  sensés  ne  disaient  pas:  Jamais 
dix  millions  d'hommes  ne  voteront  sans  troubles,  sans 
collisions.  Et  cependant,  nous  avons  pu  comtempler  ce 
merveilleux  spectacle  de  dix  millions  d'hommes  votant  le 
même  jour,  à  la  même  heure,  dans  Tordre  le  plus  parfait. 

De  l'existant  au  possible,  la  conséquence  est  forcée. 

Le  mécanisme  de  la  souveraineté,  devenu,  aux  mains  du 
Peuple,  souple  et  docile,  qu'importe  le  nombre  de  fois  qu'il 
devra  le  faire  mouvoir? 

Le  gouvernement  du  Peuple  par  le  Peuple  étant  pratique- 
ment possible,  examinons,  maintenant,  dans  quelle  mesure 
il  peut  raisonnablement  s'appliquer. 

Quelle  est  ta  limite  à  poser  entre  ce  que  le  Peuple  doit 
faire  directement,  et  ce  qu'il  doit  nécessairement  déléguer? 

Eh  bien?  cette  li^ne  de  démarcation  a  été  tracée  par  un 
des  esprits  les  plus  positifs  de  nos  assemblées  délibérantes, 
par  Hérault  de  Séchetles,  qui,  après  avoir  été  une  des  lu- 
mières de  l'ancien  parlement,  fut  le  premier  magistrat 
de  la  Cour  de  cassation,  à  son  berceau.  Cette  distinction,  la 
Convention  l'a  posée,  et  le  Peuple  lui-même  l'a  sanctionnée 
par  plusieurs  millions  de  suffrages. 

Mais,  pour  plus  de  brièveté,  laissons  parler  les  maîtres  : 

«  l'La  souveraineté,  dit  Hérault,  n'étant  que  l'exercice 
de  la  volonté  générale  ne  peut  jamais  s'aliéner. — De  là, 
l'institution  de  la  République.  —  Car,  toute  autre  forme  de 
gouvernement  serait  une  aliénation  du  droit.  » 

a  2°  Le  souverain,  qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut 
être  représenté  que  par  lui-même.  —  De  là,  le  gouvernement 
direct  du  Peuple.  » 

m  Ces  deux  règles,  ajoute  le  rapporteur  de  la  Convention, 
nous  les  avons  eues  sans  cesse  devant  les  yeux,  et  c'est  tou- 
jours à  la  dernière  limite  que  nous  nous  sommes  attachés  à 
saisir  les  droits  de  l'humanité.  Si  quelques  fois  nous  nous 
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sommes  tus  conlraints  de  renoncer  à  cette  sévérité  de 
théorie,  c'est  qu'alors  la  potsibilité  n'y  était  pitu.  La  nature 
des  choses,  les  obstacles  insurmontables  dans  l'exécutioii, 
les  vrais  intérêts  du  Peuple,  nous  commandaient  ce  sacrifice; 
car,  ce  n'est  pas  assez  de  servir  le  Peuple,  il  ne  faut  jamais 
le  tromper,  b 

Et  la  Constitution  de  1 795,  partant  de  la  souveraineté  du 
Peuple,  pour  s'arrêter  seulement  devant  ce  qu'elle  consi- 
dérait alors  comme  l'impossible,  posait  ce  principe  plein 
de  sagesse  : 

€  Le  Peuple  souverain  est  l'universalité  des  dtojens 
français. 

«  Il  délibëresur  les  lois. 

«  Le  corps  législatif  propote  des  lois  et  rend  des  décrets. 

«  Les  lois  doivent  être  acceptéei  par  le  peuple.  ■ 

Maintenant,  un  mot  d'éclaircissement,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  l'emprunter  à  Hérault  lui-même  : 

a  Pourquoi  consulter  le  Peuple  sur. toutes  les  lois?  Ne 
suf^t-il  pas  de  lui  déférer  les  lois  constitutionnelles  et  d'at- 
tendre ses  réclamations  sur  les  autres?  Nous  répondrions  : 
c'est  une  offense  au  Peuple  que  de  détailler  les  divers  actes 
de  sa  souveraineté.  Nous  l'épondrions  encore  :  avec  les  for^ 
mes  et  les  conditions  dont  ce  qui  s'appelle  proprement  loi 
sera  entouré,  ne  croyez  pas  que  les  mandataires  fassent  un 
si  grand  nombre  de  lois  dans  une  année.  On  se  guérira 
peu  à  peu  de  cette  manie  de  législation,  qui  écrase  la  lé- 
gislation, au  lieu  de  la  relever,  et,  dans  tous  les  cas,  il 
vaut  mieux  attendre  et  se  passer  même  d'une  bonne  loi, 
que  de  se  voir  encore  exposé  à  la  multiplicité  des  mau* 
vaises.  » 

Qu'on  nous  peimette  une  dernière  citation  ;  elle  est  de 
Robespierre  ; 

«  Le  mot  de  représekt&kt  ne  peut  être  appliqué  à  aucun 
mandataire  du  Peuple,  parce  que  la  volonté  ne  peut  se  re- 


)vGoo<^lc 


—  «7  — 
présenter.  Les  membres  de  la  législature  sont  des  manda- 
taires k  qui  le  Peuple  a  doané  la  première  puissance  ;  mais, 
dans  le  vrai  sens,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  le  représen- 
tent. La  législature  prépare  des  lois  et  fait  des  décrets  ;  les 
lois  n'ont  le  caractère  de  lois  que  lorsque  le  Peuple  les  a 
formellement  acceptées.  Jusqu'à  ce  moment,  elles  n'étaient 
que  des  projets  ;  alors  elles  sont  l'expression  de  la  volonté 
du  Peuple.  Les  décrets  ne  sont  exécutés  avant  d'être  soumis 
à  la  sanction  du  Peuple,  que  paixe  qu'il  est  censé  les  ap- 
prouver. Il  ne  réclame  pas,  son  silence  est  pris  pour  une 
approbation.  Il  est  impossible  qu'un  gouvernement  ait  d'au- 
titis  principes.  Ce  consentement  est  exprimé  ou  tacile; 
mais,  dans  aucun  cas,  la  volontésouverainenese  représente, 
elle  est  présumée.  Le  mandataire  ne  peut  être  représen- 
tant; c'est  un  abus  de  mots,  et  déjà,  en  France,  ou  com- 
mence à  revenir  de  cette  erreur.  » 

Les  esprits  sérieux,  les  hommes  de  foi,  ne  sauraient  se 
lasser  de  lire  la  discussion,  si  lumineuse  et  si  patriotique, 
qui  a  préparé  cette  Constitution  de  93. 

Toutes  les  grandes  questions  politiques  qui  nous  préoc- 
cupent aujourd'hui,  y  sont  soulevées  et  résolues;  avec 
quelle  profondeur!  Les  droits  sacrés  du  Peuple,  son  ini- 
tiative, ses  assemblées  primaires,  la  distinction  fonda- 
mentale entre  les  lois  et  les  décrets,  la  confection  et  le  vote 
des  lois,  tout  y  est  ordonnancé  avec  une  prudence  incom- 
parable. Sans  doute,  il  est  quelques  modiûcations  de  dé- 
tail que  l'expérience  a  rendues  nécessaires,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'élection  du  pouvoir  exécutif;  mais  jamais 
la  majesté  du  Peuple  ne  fut  plus  solennellement  reconnue, 
le  principe  de  sa  souveraineté  plus  respecté. 

Quels  acteurs,  quels  drames,  quel  but  !  L'ennemi  aux 
portes,  à  l'intérieur  la  famine  organisée  par  les  rois  ;  pour 
scène  le  monde,  pour  Qn  le  bonheur  du  genre  humain. 
La  truelle  d'une  main,  comme  disait  l'un  d'eux,  l'épée  de 
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l'autre,  coDstraisanl  et  combattant,  déclarant  que  la  Ré- 
publique ne  pouvait  négocier  tant  qu'il  resterait  un  en- 
nemi sur  son  territoire.  A  quoi  un  dés  membres  s'écriait  : 
«  Vous  avez  donc  fait  pacte  avec  la  victoire? —  Non,  ré- 
pondaient-ils tous,  nous  l'avons  fait  avec  la  mort,  o 

Mânes  sanglants  et  toujours  calomniés  de  Thermidor, 
pardonnez  encore  à  vos  insulteurs;  votre  génie  arait  de- 
vancé l'époque.  Il  faut,  pour  vous  comprendre,  une  géné- 
ration afTranchie  par  votre  martyre;  mais,  bientôt,  les 
temps  do  votre  évangile  seront  accomplis  ! 

Poursuivons  :  Si  nous  avons  démontré,  avec  Rousseau, 
que  le  Gouvernement  direct  du  Peuple  découle  de  la  na- 
ture même  des  choses  ;  qu'avec  la  Conslitution  de  93,  il 
est  facile  à  organiser,  que  reste-l-il  maintenant?  cette  seule 
objection,  —  qu'on  répétera  éternellement,  tant  que  le 
fait  n'en  aura  pas  eu  raison,  comme  de  tant  d'autres  bana- 
lités :  —  Si  le  Peuple  légifère  lui-môme,  c'en  est  fini  da 
travail  national,  la  fortune  publique  a  reçu  la  plus  mor- 
telle atteinte. 

Pas  d'exagération  :  la  question  étant  réduite  aux  termes 
dans  lesquelselleaété  posée  par  la  Convention,  — le  Peuple 
votant  les  lois,  et  l'assemblée  des  délégués  pourvoyant,  par 
des  décrets,  aux  nécessités  secondaires,  —  combien  de 
fois  suppose-t-on  que  le  Peuple  aurait,  dans  l'année,  à 
exercer  son  droit?  Bien  rarement,  sans  aucun  doute,  tors- 
que  les  principes  primordiaux  fixant  ses  destinées  auront 
été  posés  par  lui. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  ont-ils  réfléchi  au  nombre 
de  jours  que  le  Peuple  a  perdu  et  perd  encore,  en  fêtes,  &[ 
dimanches,  en  chômage?  Le  temps  qu'il  dépense  ainsi  ne 
serait-il  pas  plus  utilement  employé  à  cimenter  son  indé- 
pendance, sa  grandeur,  sa  prospérité? 

Quoi  I  le  Peuple,  la  France  entière,  n'aurait  pas  bien 
gagné  sa  journée,  quand  la  nation  aurait  statué,  en  cou- 


)vGoo<^lc 


naissance  de  cause,  sur  ses  intérêts  les  plus  précieui; 
quand  elle  aurait  réglé  son  impôt,  son  crédit,  les  bases  de 
la  proprÎGlé,  les  lois  de  son  travail  intérieur,  de  ses  expor- 
tations; quand  elle  aurait  fondé  l'association  et  la  solida- 
rité; quand  elle  aurait  cicatrisé  ces  deux  chancres  du 
cœur  et  du  corps,  l'ignorance  et  la  misère  I  Âh  I  certes,  il 
lui  faudrait  moins  de  temps  pour  réaliser  son  bonheur  en 
ce  monde,  qu'elle  n'en  a  consumé,  depuis  des  siècles,  à 
chercher,  dans  l'autre,  un  problématique  salut.  L'assem- 
blée primaire  serait  la  cathédrale  moderne,  l'autel  vivant 
élevé  véritablement  au  culte  de  la  fraternité.  Non,  ce  temps 
ne  serait  pas  inutilement  dévoré  ;  ce  qui  est  nécessaire,  en 
f^et,  c'eat  moins  la  souveraineté  constamment  en  action, 
que  la  souveraineté  toujours  constituée,  toujours  présente, 
n'abdiquant  jamais.  Où  le  droit  et  la  liberté  sont  toutes 
choses,  les  inconvénients  ne  sont  rien.  D'ailleurs,  il  faut 
savoir  accepter  les  conséquences  de  son  principe  ;  pas  de 
Démocratie,  sans  d'incessants  efforts.  Un  peu  d'agitatioii^ 
donne  du  ressort  aux  âmes;  ce  qui  fait  prospérer  l'espèce, 
oe  n'est  pas  le  repos,  c'est  le  mouvement.  Du  mouvement 
les  vieux  politiques  avaient  fait  un  crime,  sachons  en  faire 
une  vertu,  un  moyen;  si  formidable  qu'il  soit,  il  n'est  ja- 
mais qu'une  force,  quand  il  n'est  pas  contrarié  dans  ses 
lois  éteinelles  de  développement. 

Un  dernier  mot  :  le  Gouxiernement  direct  du  Peuple  est 
ta  seule  formule  de  la  Révolution  prochaine  ;  la  seule,  en- 
core une  fois,  qui  nous  sort  des  systèmes,  des  écoles,  des 
personnalités;  la  seule  qui  nous  sauve  des  tyrannies,  des 
dictatures,  des  aristocraties,  quelles  qu'elles  soient;  la 
seule  qui  n'emprisonne  pas  la  puissance  de  l'idée,  et  pré- 
vienne les  explosions,  en  ménageant  de  larges  échappe- 
ments. 

<  Ayez  confiance  dans  la  raison  du  Peuple,  disait  un 
B  qui  le  connaissait  bien,  Danton  ;  malgré  ses  calom- 
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nîateiirs,  et  il  a  plus  de  gëoie  que  beaucoup  qui  se  croîenl 
de  grauds  hommes.  Dans  un  grand  peuple,  on  ne  compte 
pas  plus  les  grands  hommes  que  les  grands  arbres  dans 
une  vaste  forêt  ;  ils  disparaissent  dans  les  profondeurs  des 


Si  Danton  pouvait  parler  ainsi,  de  quoi  a'est  pas  capable, 
aujourd'hui,  ce  Peuple  éclairé  par  deux  révolutions  nou- 
velles, et  par  soixante  ans  de  succès  et  de  revers  ! 

A  l'œuvre  donc,  frèresl  Depuis  six  mois,  la  Voix  du 
Protcrit  s'est  efforcée,  dans  une  série  d'articles,  de  pré- 
parer ce  gouvernement  du  Peuple,  et  l'idée,  partie  d'un 
coin  de  l'exil,  a  poursuivi  sa  carrière. 

Aujourd'hui,  que  chacun  lui  vienne  en  aide;  que  tout 
cœur  vraiment  peuple,  que  tout  républicain  sans  arrière- 
pensée,  sans  réserve,  se  joigne  à  nous.  Latradition  a  été 
rompue  en  95,  bien  qu'elle  eût  sa  raison  d'être  ;  aucune 
idée  légitime  ne  saurait  être  étoufTée;  renouons  la  chaîne 
des  temps,  tous  n'ayant  qu'un  cri  de  ralliement,  une  devise  : 
GonvERHEMEKT  niRECT  DU  PEUPLE;  et  bientôt  le  Peuple  fera 
mieux  que  de  triompher  :  pour  la  première  fois  eD0n,  il 
n'aura  plus  de  maître,  il  régnera. 
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IAKIFEST8  ADRESSÉ  A  LA  DÊIOCBATIE  FRANÇAISE 

DUn  LB  JODUUL  tBJSK  t  U  R»IOH  D 
{Se  mm  1S58) 

UNION  -   SOUDABITÉ 

«  {/nwiez-tot»  fou»,  c'est  te  $eul  moyen  de  sauver  la 
République  I  »  Telle  fut  la  dernière  parole  de  la  Démocratie 
expirante,  après  ces  journées  de  prairial  où  maîtresse  de 
Paris,  de  ta  France,  elle  ne  dut  sa  défaite  qu'à  son  excès  de 
confiance  et  d'humanité  ;  tel  fut  l'adieu  suprême  de  ces 
cinq  représentants  du  peuple  qui  se  frappèrent  d'un  même 
couteau,  aux  pieds  d'une  commission  militaire,  pour  ne  pas 
survivre  à  la  Révolution  vaincue. 

Et  où  en  était  la  France  quand  ces  paroles  de  paix  et  de 
fraternité  furent  prononcées?  La  contre-révolution  partout 
triomphante  décimait  les  républicains.  Les  compagnies  du 
Soleil  et  de  Jémt  poursuivaient  par  le  fer  et  par  le  feu  leurs 
épouvantables  exploits,  les  prisons  regoi^aient  de  patriotes 
désignés  alors  sous  le  nom  général  de  terroristes  comme  on 
les  désigne  aujourd'hui  sous  celui  de  socialistes  ou  de 
Jacques-,  les  royalistes  massacraient  les  femmes,  les  jeunes 
filles,  tes  enfants  ;  ils  mitraillaient  dans  les  geôles  ;  à  Lyon 
seulement,. en  Provence,  dans  les  pays  voisins,  plus  de 
13  000  citoyens  étaient  égorgés  sous  les  yeux  et  avec  le 
consentement  tacite  des  commissaires  girondins;  comme 
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aujourd'hai,  il  suffisait  d'une  dénonciation  anonyme,  d'un 
soupçon,  pour  être  frappé  ;  et  ce  qui  avait  échappé  aux  fusil- 
lades était  proscrit  en  masse. 

Pourquoi  celte  hécatombe  de  la  Démocratie  après  tant  de 
glorieux  triomphes  au  dehors,  après  que,  par  une  indomp- 
table éoei^e  die  avait  eu  raison  de  l'Europe  armée  et  de 
la  coalition  des  rois  ?  Parce  que,  dans  la  victoire,  la  Démo- 
cratie avait  cessé  d'être  unie,  parce  que  tes  ressentiments, 
les  rivalités  jalouses,  les  implacables  orgueils  avaient  fait 
oublier  l'ennemi  commun,  parce  qu'elle  avait  miné,  dévoré, 
anéanti  ses  propes  forces,  parce  qu'elle  avait  perdu  de  vue, 
dans  ses  colères  intestines,  cette  idée  simple  et  vraie  qu'en 
temps  de  révolution  il  n'y  a  véritablement  que  deux  camps, 
celui  où  l'on  combat  pour  les  idées  nouvelles  et  celui  où 
l'on  défend  la  cause  du  passé,  le  parti  de  l'égalité  et  le  parti 
de  l'aristocratie. 

Il  avait  fallu  la  rude  épreuve  d'un  terrible  désastre  pour 
faire  taire  les  haines,  pour  effacer  les  divisions,  pour  fondre 
les  nuances,  pour  arracher  aux  lèvres  mourantes  des  derniers 
martyrs  cette  salutaire  et  fraternelle  leçon  :  «  Vimsez-ix»a 
la  unt  let  autres,  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  Répa- 
bligue.  » 

ils  avaient  compris,  mais  trop  tard,  ces  valeureux  soldats 
de  la  République,  ces  géants  de  l'idée  nouvelle,  que  l'en- 
semble et  la  discipline  sont  le  premier  devoir  de  la  bataille, 
et  le  seul  moyen  assuré  de  succès. 

Ëb  bien  I  cet  enseignement,  inscrit  en  lettres  de  sang 
dans  l'histoire,  sera-t-il  perdu  pour  nous? 

Lorsque  la  France  trompée,  surprise  un  Instant,  frémit 
aujourd'hui  sous  sa  honte,  prête  à  secouer  le  joug,  lorsque 
le  suffrage  universel  n'est  plus  qu'un  mot,  un  simulacre  de 
droit  exercé  âoua  la  pression  de  re$pionaage,  de  ta  prison, 
des  baîounettes,  lorsque  les  coffres  de  l'État  s'épuisent  entre 
les  bals  et  les  proscriptions,  lorsque  les  défenseurs  du  droit 
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sont  jetés  à  tous  les  veots  nus  et  sa»s  pain,  et  que  la  Répu- 
blique n'est  plus  dans  la  République,  mais  à  Rellc-Isle,  à 
Lambessa,  à  Cayenne,  à  Nouka-Hiva  ;  lorsque  ce  n'est  plus 
déportation  qu'il  Tant  dire  pour  caractériser  tant  de  pro- 
scriptions odieuses,  mais  dépopulation,  resterons-nous  isolés, 
divisés,  accablés,  impuissants  en  présence  de  l'opprobre  de 
la  patrie;  n'interrogerons -nous  le  passé  que  pour  nous  repro- 
cher des  fautes,  au  lieu  d'y  chercher  un  remède  et  une 
règle  de  conduite  pour  l'avenir;  ne  comprendrons- nous  pas 
enfin  qu'à  chaque  victime  qui  succombe,  qu'à  chaqueconvoi 
qui  part,  qu'àchaque  larme quicoule,  nous  ne  pouvons  plus 
avoir  qu'un  sentiment,  qu'une  idée  :  la  conciliation  de  tous 
les  soldats  de  la  République  sur  te  terrain  pratique  de  la 
Révolution  ;  un  mot  d'ordre,  celui  que  la  défaite  sut  dicter 
à  DOS  pères  :  «  Unissez-vous  les  uns  le»  autres,  c'est  le  seul 
moyen  de  sauver  la  République  !  » 

Que  ces  mots,  qui  renferment  à  la  fois  une  expiation 
et  une  espérance,  demeurent  sans  cesse  présents  à  notre 
esprit,  qu'ils  soient  l'invocation  du  matin,  l'inspiration  do 
la  journée,  la  méditation  du  soir,  que  chaque  bouche  les 
répète,  que  tout  démocrate  y  conforme  ses  actes,  et  bientôt 
la  France,  ignominieusement  asservie,  redeviendra  grande  et 
libre,  car  nous  avons  pour  nous  la  raison,  le  nombre,  le  droit 
immortel,  le  courant  des  siècles  qu'on  ne  remonta pasen  vain. 

Et  la  France  libre,  frères,  c'est  le  triomphe  de  l'idée, 
c'est  l'humanité  libre. 

Ah  I  certes,  il  n*y  a  pas  de  peuple-roi,  —  qui  donc  a 
prononcé  ce  mot  impie  ?  —  Non,  pour  les  républicains,  il 
n'y  a  pas  de  peuple-roi  s'imposant  aux  autres  peuples,  pas 
plus  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  roi  dans  chaque  peuple  ;  mais  il 
y  a  des  peuples  initiateurs,  des  peuples  apdtres  qui  rayonnent 
par  la  pensée,  par  l'action,  des  peuples  martyrs  auxquels  a 
été  dévolu  l'insigne  et  douloureux  honneur  de  souffrir  non 
pour  eux  seuls,  mais  pour  l'humanité  tout  entière. 

UDID-ROLLDC.    —   Il  3t( 
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Od  peut  le  dire  sans  orgueil  :  ceux  qui ,  parmi  ces  peuples 
prédeslinés,  ne  placent  pas  la  Frajice  au  premier  ran^:, 
ignorent  ou  défigurent  son  histoire. 

Gomment  s'ouvre-t-elle,  en  effet,  lorsqu'eo  ilQ'i  sa  dé- 
mocratie parait  pour  la  première  fois  sur  la  scène  et  pose 
les  bases  de  la  politi({ue  nouvelle?  Par  un  décret  de  la 
Convention  qui  inaugure  la  fraternité  des  nations,  liis 
appelle  toutes  k  la  liberté  et  leur  promet  aide  et  assistanre. 

La  Convention  fait  plus,  lorsque  pour  les  besoins  de  sa 
défense,  pour  repousser  le  flot  envahisseur  qui  s'est  préci- 
pité sur  elle,  elle  ordonne  à  ses  généraux  de  poursuivre 
l'ennemi  sur  un  sol  étranger  :  «  Ne  souscrivez,  leur  dit-elle, 
aucun  traité  qu'après  l'afiermissement  de  la  souveraineté 
et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  territoire  duquel  les 
troupes  de  la  République  seront  entrées,  qu'après  qu'il 
aura  adopté  les  principes  d'égalité  et  établi  un  gouverne- 
ment libre  et  populaire.  » 

Enl848,  àplusde  cinquante  ans  de  dislance,  mêmes  seu- 
timents,  mâmes  principes  de  solidarité.  Le  gouvernement 
provisoire  déclare  qu'en  droit  les  traités  de  1815  n'existait 
plus,  et  qu'il  est  prêt  à  porter  appui  à  toute  nation  qni 
voudra  s'aflranchir.  Il  le  fait  discrètement,  timidement, 
il  est  vrai,  mais  pourquoi  ?  On  ne  le  sait  point  assez. 

Parce  que  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  tous  les  pays 
eniins'élevait  un  concert  de  supplications:  Soyez  prudents, 
lui  criait-on,  les  peuples  ne  sont  point  encore  prêts  i  com- 
prendre vos  sentiments  fraternels,  c'est  dans  leur  sein  qu'ils 
veulent  trouver  l'initiative  ;  la  mémoire  de  vos  victoires  pèse 
sur  vous,  ne  la  réveillez  pas;  si  vous  passez  la  frontière, 
vous  allez  rallumer  contre  vous  des  hostilités  mal  éteintes. 

Cependant  notre  armée,  concentrée  au  pied  des  Alpes, 
nllait  les  franchir  pour  voler  au  secours  de  la  démocratie 
italienne:  tL'ItaliafmràdaK,»  nous  fut-il  superbement 
répondu. 
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Toità  cooiment  nousélioQS  compris;  et  pourtant,  sans  se 
décourager,  parce  qu'elle  était  dans  la  logique  du  droit  et 
s'inspirait  alors  du  génie  de  la  France,  la  Constituanle, 
celte  assemblée  sortie  du  suffrage  le  plus  libre  et  le  plus 
universel  qui  fut  jamais,  proclamait  dans  un  ordre  du  jour 
solennel  :  l'émancipation  de  la  Pologne,  l'indépendance  de 
ritalie,  l'alliance  fraternelle  avec  l'Allemagne. 

Si  ronpassedesthéorics  aux  faits,  onvoitaulS  juin  1849 
la  représentation  française,  la  presse,  les  écoles,  le  proléta- 
riat, se  faisant  décapiler  pour  une  cause  qui  n'était  point  la 
leur,  mais  bien  celle  d'un  peuple  frère  indignement  trahi. 
Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  histoire,  tels  sont 
les  véritables  courants  de  la  politique  démocratique.  Avec 
un  tel  passé  la  France  est^lle,  oui  ou  non,  le  peuple  de 
l'initiative,  le  champion  du  droit  universel,  le  soldat  de  la 
fraternité? 

Ah  I  c'est  vainement  que,  proGtant  du  moment  où  la 
démocratie  française  est  foulée  aux  pieds,  quelques  esprits 
l'accusent  d'avoir  manqué  à  ses  promesses. 

Ceux  qui  parlent  ainsi,  la  passion  les  aveugle  ;  ils  confon- 
dent deux  choses. 

Ils  confondent  ce  qu'a  voulu  et  ce  qu'a  pu  la  Démocratie  ; 
ils  ne  tiennent  pas  compte  des  obstacles  sans  nombre  qu'elle 
a  rencontrés  sur  sa  route;  qu'ils  disent  si  jamais  elle  a 
régné  sans  partage,  si  depuis  plus  de  soixante  ans  elle  n'a 
pas  eu  sans  cesse  à  rouler  à  l'intérieur  cet  éternel  rocher  de 
Sysiphe  qu'on  appelle  l'aristocratie  etqui  retombait  élernelie- 
ment  sur  elle;  si  victorieuse  un  jour,  vaincue  le  lendemain, 
elle  a  jamais  pu  réaliser  son  programme;  qu'ils  disent  enfin 
si  parmi  les  nations  de  la  terre  il  en  est  une  autre  qui  ait 
arboré  avec  autant  de  persévérance  le  drapeau  de  la  soli- 
darité humaine,  et  qu'ils  nomment  le  peuple  reconnaissant 
qui  a  jamais  secouru  la  démocratie  française  vaincue,  agoni* 
sanfe. 
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Loin  de  là,  loi-squ'en  92  la  France  appela  à  la  liberté 
tous  les  peuples,  eh  bien,  tousles  peuples  ne  se  ierèrent-ils 
pas  à  la  Yoix  de  leurs  tyrans  pour  venir  donner  des  fers  à 
la  nation  émancipa trice?  Et  pour  être  juste,  ces  conquêtes 
que  vous  reprochez  tant  à  la  France,  que  furent-elles  autre 
chose  que  les  conséquences  fatales  d'une  agression  injuste 
et  les  nécessités  d'un  duel  à  mort  entre  la  liberté  el  la  ser- 
vitude? 

Depuis,  je  le  reconnais,  les  peuples  se  sont  éclairés. 
repentis,  ils  ont  enfin  compris  ce  que  la  Démocratie  fran- 
çaise a  souffert  et  souffre  encore  pour  la  cause  commune. 
Aussi,  loin  de  la  calomnier  dans  sa  défaite,  est-ce  toujours 
vers  elle  qu'ils  tournent  les  yeux,  comme  vers  le  seul  point 
d'espérance  qui  brille  à  l'horizoïi. 

Et  ils  ont  raison,  car  la  Démocratie  a  des  retours  soudains 
cl  un  peuple,  pris  d'assaut,  n*est  point  un  peuple  vaincu 
quand  il  s'appelle  la  France.  La  terreur  peut  bien,  comme 
sous  Tibère,  se  faire,  pour  un  instant,  raison  du  mépns, 
mais  elle  ne  saurait  étouffer  la  conscience. 

Le  droit  parle  tout  bas,  on  se  rassure,  on  se  relie,  le  peu- 
ple, revenu  d'un  premier  guet-apens,  s'abstient  et  attend; 
la  boui^oisie  fait  le  vide,  elle  désavoue,  elle  condamne  ; 
Paris,  Lille,  Lyon,  ces  trois  grandes  cités  protestent.  Ah  !  la 
vie  se  sent  encore  sous  le  suaire,  il  faut  le  déchirer.  Le 
rideau  est  tombé  violemment  sur  la  Révolution  ;  à  nous  de 
le  relever,  à  nous  de  rétablir  en  France  la  Hépublique,  en 
Europe  notre  initiative. 

Soyez  convaincus  que  nous  le  pouvons,  frères,  pour  peu 
que  nous  soyons  unis. 

LKDRuJtOLLn. 
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Lxxxin 

LA  NOUVELLE  SAINTE-ALLUNCE 

(Loadrœ,  rérrier  18S6) 
I 

La  paix  est  conclue,  car  les  dissidences  que  pourraient 
offrir  les  aftaires  d'Orient  disparaissent  devant  l'intérêt  pré- 
dominant des  despotes  à  enchaîner  les  peuples  età  rétablir 
contre  eux  une  formidable  mutualité.  Reconstituer  les  traités 
de  1815,  voilà  bien  le  fond  de  la  question;  tout  le  reste 
n'est  que  fantasmagorie  et  mise  en  scène  pour  l'illusion  du 
spectateur.  Aussi,  eu  entendant  les  journaux  répéter  sur 
tous  les  tons  que  la  France  est  à  l'apogée  de  sa  gloire, 
qu'elle  préside  aux  destinées  du  monde,  que  la  honte  des 
traités  de  1815  est  effacée,  se  senti  rait-t-on,  pour  le  moins, 
saisi  d'étonnement,  si  l'on  ne  savait  que,  dans  ce  monde  de 
fictions  et  d'impostures,  presse,  discours,  prose  et  vers  n'ont 
qu'un  rôle,  dénaturer  la  vérité. 

Cependant,  comme  ces  mensonges  ofUcicts  tendent  à 
égarer  l'opinion,  exhumons,  puisqu'on  nous  y  oblige, 
des  souvenirs  douloureux,  et  examinons  en  quoi  consistent 
ces  traités  de  1815  si  justement  abhorrés  de  la  nation. 

Deux  choses  les  constituent  :  un  fait  et  un  droit,  si  l'on 
peut  ainsi  parler. 

Le  fait,  aucune  mémoire  française  ne  Ta  oublié  :  c'est 
la  patrie  vaincue  et  humiliée,  l'étranger  régnant  pendant 
trois  ans  surnolre  territoire,  et  y  dictant  des  arrêts  de 
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-  «8  — 
mort,  la  réduction  de  nos  frontières  en  deçà  decelles  de  la 
République,  de  celles  même  de  la  monarchie,  l'abandon  de 
douze  mille  bouches  à  feu,  d'un  matériel  immense,  de  trente 
et  on  vaisseaux  de  haut  rang  et  de  douze  frégates,  le  paye- 
ment de  trois  millards  de  rançon  en  argent  ou  en  nature; 
c'est  t'Angleterre  enûn  s*cmparant  de  toutes  nos  colonies, 
prenant  position  sur  toutes  les  mers,  et  réalisant,  dans  son 
avidité,  ce  mot  deChatam  :  «  Que  deviendrait  la  Grande- 
Bretagne,  si  elle  était  jamais  juste  envers  la  France?  » 

A  ce  fait,  je  le  demande,  qu'y  a-t-il  ou  que  va-t-il  y  avoir 
de  changé  ?  Rien  absolument. 

Le  droit  —  ma  plume  de  juriste  se  refuse  à  écrire  ce 
mot — l'esprit  infernal,  dirai>je  mieux,  des  trailésde  1815, 
on  le  connaît  aussi  :  c'est  simplement,  an  nom  de  la  très 
sainte  et  indivisible  Trinité,  une  association  de  brigands  qui 
parquent,  distribuent  les  peuples,  s'engageant  l'un  envers 
l'autre  à  les  abrutir  sous  le  joug  du  prêtre  et  du  soldai. 
Esprit  qui  se  développe,  se  fortiQe  successivement  dans  les 
congrès  de  Troppau  et  de  Laybach,  pour  trouver  enfin  son 
expression  la  plus  insolente  et  la  plus  barbare  dans  le  traité 
secret  du  congrès  de  Vérone  qu'il  est  nécessaire. de  trans- 
crire ici  : 

a  Les  soussignés  spécialement  autorisés  à  faire  quelques 
additions  au  traité  de  la  Sainte-Alliance,  ayant  échangé 
leurs  pouvoirs,  adhèrent  à  ce  qui  suit  : 

€  Art.  1".  Les  hautes  parties  contractantes,  convaincues 
que  le  système  du  gouvernement  représentatif  est  incom- 
patible avec  les  principes  monarchistes,  de  même  que  la 
doctrine  de  la  souveraineté  du  peupleest  incompatible  avec 
le  Droit  divin,  s'engagent  mutuellemenl  tes  unes  envers  les 
autres,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  à  employer  tous 
leurs  efTorts  pour  anéantir  le  gouvernement  représentatif 
dans  tous  les  États  de  l'Europe  où  il  existe,  et  a  empôchff 
son  introduction  dans  les  I^tals  où  il  n'est  pas  encore  connu. 
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«  Art.  2.  Comme  on  ne  peut  douter  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  constitue  le  moyen  le  plus  puissant,  entre  les 
mains  deS' prétendus  défenseurs  des  droits  des  nations, 
contre  les  droits  des  princes,  les  bautes  parties  contrac- 
tantes engagent  réciproquement  leur  foi  à  adopter  toutes  les 
mesures  propres  â  sa  suppression,  non-seulement  dans  leurs 
Ëtats  respectifs,  mais  dans  tout  le  reste  de  l'Europe. 

■  Art.  5.  Convaincues  que  les  principes  de  la  religion 
contribuent  puissamment  à  maintenir  les  nations  dans  cet 
état  à'obéittance  fosnve  qu'elles  doivent  à  leurs  princes, 
les  hautes  parties  contractantes  déclarent  que  leur  intention 
est  désormais  de  soutenir  dans  leurs  États  respectifs  tellei 
memres  que  le  clergé  croira  devoir  adopter  pour  Vaffer- 
misiement  de  let  intérêt»  si  intimemeni  agioeié$  à  ceux  de 
l'autorité  desprince$.  Les  hautes  parties contractantesoffrent 
en  outre  d'un  commun  accord  leurs  remercîments  au  Pape 
pour  tout  ce  qu'il  a  déjà  fait  pour  eux,  et  elles  sollici- 
tent sa  coopération  continue  en  vue  de  soumettre  les  na- 
tions. 

<  Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes,  en  conâant 
à  la  France  le  soin  de  ramener  les  nations  à  l'ordre,  s'en- 
gagent à  l'aider  dans  son  entreprise,  de  façon  à  se  compro- 
mettre  le  moins  possible  les  uns  et  les  autres  vis-à-vis  de 
leurs  peuples.  En  conséquence  elles  s'obligent  à  fournir  un 
subside  de  20  000  000  de  francs,  ledit  subside  devant 
courir  à  partir  de  la  signature  de  ce  traité  jusqu'à  la  un  de  . 
la  guerre. 

a  Art.  5.  En  vue  de  rétablir  dans  la  péninsule  (l'Espagne 
et  le  Portugal)  l'ordre  de  choses  qui  existait  antérieurement 
à  la  Révolution  de  Cadix,  et  aussi  pour  assurer  la  pleine  exé- 
cution des  articles  de  ce  traité,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent,  jusqu'à  l'accomplissement  du  but  ci-des- 
sus indiqué,  à  supércéder  à  tout  autre  projet,  et  pour  en 
hâter  l'accomplissement,  elles  adresseront  immédinlement 
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des  ÏDslructions  à  tous  leurs  agents  à  l'intérieur  ou  à 
l'étranger.  » 

c  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échan- 
gées à  Paris,  dans  le  délai  de  six  mois.  » 

Cet  acte  insensé  fut  signé  le  12  novembre  1S22  pour 
l'Autriche ,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  par  Hellârnich, 
Chateaubriand,  BernslorfT,  Nessetrode.  Le  nom  de  l'Aogle- 
terre  y  fait  défaut,  car  la  politique  à  outrance  qu'il  con- 
sacrait était  tellement  monstrueuse,  tellement  hostile  en 
particulier  aux  institutions  publiques  de  la  Grande-Bretagne, 
queCanning,  le  ministre  libéral  qui  dirigeaitatorslcsafTaires 
de  ce  pays,  se  crut  obligé  de  rappeler  le  duc  de  Wellington, 
son  négociateur. 

Et  qu'on  ne  prenne  pas  fantaisie,  parce  que  ce  traité  a 
été  clandestin,  nié  même  quelquefois,  d'en  révoquer  en 
doute  l'existence  ou  les  dispositions  fondamentales.  L'his- 
toire serait  là  pour  répondre  qu'à  une  époque  correspondante 
au  congrès  de  Vérone  les  constitutions  furentenelTet  déchi- 
rées, que  les  échafauds  se  dressèrent,  que  l'Autriche  marcha 
sur  le  Piémont,  Naples  et  la  Sicile,  flanquée  dans  le  lointain 
d'une  armée  de  80  000  Russes  prêts  à  lui  prêter  main-forte, 
que  la  France  enfin  envahit  l'Espagne  pour  y  restaurer  le 
trône  absolu  du  stupide  et  sanguinaire  Ferdinand  VII. 

Les  choses  allaient  donc,  pour  la  servitude,  au  gré  des 
tyrans,  quand  tes  révolutions  de  1850  et  de  184S  vinreat, 
.  par  leurs  contre-coups,  jeter  quelque  trouble  dans  leur 
odieux  et  persévérant  complot.  Hais  ce  fut  de  courte  durée; 
la  Hongrie  qui,  la  dernière,  avait  tenu  l'épée  pour  l'indé- 
pendance, était  à  peine  trahie  et  livrée  par  Gorgey,  que  les 
maîtres  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  revenus 
de  leur  terreur,  se  réunissaient  de  nouveau  à  Olmutz,  à 
Ërfurt,  à  Dresde,  à  Varsovie.  Ce  qui  se  passa  dans  ces  con- 
férences mystérieuses,  nul  ne  le  .sait,  si  ce  n'est  qu'une  circu- 
laire du  comte  de  Nesselrode  informait  les  agents  russes  en 
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Europe  que  la  Sainte-Alliance  était  reformée  sur  les  mêmes 
bases  qu'en  i822,  et  que  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche, 
étaient  une  fois  de  plus  d'accord,  comme  au  bon  vieux  temps 
de  la  croisade  unÏTerselle  contre  les  peuples.  D'ailleurs  les 
faits  contemporains  portent  encore  ici  témoignage,  puisque 
ce  fat  alors  que  les  traces  de  la  liberté  expirante  furent 
entièrement  effacées,  les  duchés  de  Schleswig-Holstein  don- 
nés au  roi  de  Danemark,  le  Danemark  lui-même  olTert  en 
perspective  à  la  Russie,  le  mouvement  unitaire  de  l'Alle- 
magne écrasé  à  Francfort,  Hambourg,  Brème,  ces  villes 
libres  occupées  par  les  mercenaires  autrichiens. 

Reste  enfin  un  document  qui  complétera  cette  analyse: 
je  veux  parler  du  traité  intervenu  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  au  mois  de  mai  i852,  dont  on  ne  sau- 
rait se  passer  non  plus  de  connaître  la  substance. 

Toujours  au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité  : 

«  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  rot  de  Prusse  et 
l'empereur  de  Russie, 

a  Considérant  que  la  souveraineté  héréditaire  forme  la 
base  de  l'ordre  européen  et  qu'il  existe,  sous  ce  rapport, 
une  solidarité  de  responsabilité  et  d'intérêts  entre  tous  les 
Ëtats  européens; 

«  Considérant  de  plus,  quant  à  la  France,  que  la  maison 
de  Bourbon  est  l'incarnation  du  principe  de  souveraineté 
héréditaire  et  le  comte  de  Chambord  le  chef  présent  de  cette 
famille; 

«  Que  le  pouvoir  exercé  par  Momimr  Napoléon  Botm- 
parte  est  un  pouvoir  de  facto  qui  ne  saurait  pas  même  s'ap- 
puyer sur  le  prétendu  droit  de  l'empereur  Napoléon,  atten- 
du que  celui-ci,  par  l'article  premier  du  traité  de  Fontai- 
nebleau, a,  de  son  propre  gré,  pour  lui,  ses  successeurs  et 
descendants,  aussi  bien  qu'au  nom  de  tous  les  membres  de 
sa  famille,  renoncé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les  préten- 
tions à  la  souveraineté  et  au  gouvernement  de  la  France  ou 
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du  rojaumc  d'Italie  ou  de  tout  autre  pays  quelconque  ; 

«  Qu'au  surplus,  l'origiDe  du  pouvoir  actuel  du  prési- 
dent de  la  République  française  est  la  n^ation  du  priDÙpe 
monarchique  héréditaire  ; 

u  Par  tous  ces  motirs,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  est 
superÛu  d'énumérer,  les  signataires  de  cette  convention 
considèrent  de  leur  devoir  d'arrêter  d'avance  et  par  un  en- 
tendement commun  leur  ligne  de  conduite,  pour  le  cas  où 
l'une  ou  l'autre  des  éventualités  ci-après  tracées  viendrait 
à  se  réaliser  : 

c  Dans  le  cas  où  le  prince  Louis  Bonaparte,  président 
temporaire  de  la  République  française,  se  fera  étire,  par  le 
suffrage  universel,  empereur  à  vie,  les  puissances  ne  recon- 
naîtront la  nouvelle  forme  de  gouvernement  éligible  qu'a- 
près avoir  demandé  au  prince  Louis  Ronaparle  des  expli- 
cations sur  la  signification  de  ce  nouveau  titre*  et 
qu'après  avoir  obtenu,  de  sa  part,  l'engagement,  première- 
ment, de  retpecter  le*  traùés  existantt  ;  deuxièmement,  de 
ne  rechercher  aucun  agrandissement  territorial,  et  troisiè- 
mement,  de  renoncer  à  toute  prétmtion  à  la  fondation 
d'une  dyna$tie. 

«  Dans  le  cas  où  le  prince  Louis  Bonaparte  se  déclarerait 
empereur  héréditaire,  les  puissances  no  reconnaîtront  pas  le 
nouvel  empereur,  mais  elles  adresseront  au  gouvernement 
français,  d'une  part,  et  de  l'autre  à  tous  les  autres  gouver- 
nements européens,  une  protestation  basée  sur  les  principes 
de  droit  public  et  la  lettre  de$  traitéi.  Elles  délibéreront 
dès  lors,  selon  les  circonstances,  sur  des  mesures  ulté- 
rieures à  prendre. 

a  Dans  l'hypothèse  où  un  mouvement  populaire  ou  mili- 
taire renverserait  le  gouvernement  du  prince  Louis  Bona- 
parte, ou  bien  pour  !e  cas  de  sa  mort,  les  puissances  s'en- 
gagent et  s'obligent,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
à  favoriser  et  appuyer  la  restauration  de  l'héritier  du  trdne 
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légitime  et  à  ne  reconnaître,  pour  l'avenir,  nulle  autre 
djaastie  que  celle  des  Bourbons,  etc.  » 

Si  longue  qu'elles  soient,  peut-être  ne  regrettera-t-on  pas 
ces  citations  qui  dessinent,  d'elles-mêmes,  si  bien  la  situa* 
lion,  el  placent  la  question  sous  son  véritable  aspect. 

On  voit  que,  d'un  câ(é,  il  s'agit,  pour  les  vieux  despo- 
lismes,  d'arrêter  une  guerre  qui  aurait  pu  finir  par  le 
soulèvement  de  quelque  nationalité,  et  de  serrer  provi- 
soirement le  frein  des  peuples,  même  à  l'aide  d'un  (occu- 
pant temporaire  dont  ils  envisagent  la  chute. 

De  l'autre,  pour  l'homme  du  2  décembre,  de  se  glisser 
dans  le  cénacle  des  rois,  de  passer,  autant  que  possible, 
empereur  de  droit,  d'empereur  de  fait,  comme  ils  l'appel- 
lent, d'essayer  de  devenir  chef  de  race,  en  faisant  baptiser 
le  berceau  de  son  héritier  problématique  par  les  grands 
prêtres  du  passé. 

Voilà  tout  rinlérét. 

Et  c'est  pour  satisfaire,  non  l'ambition,  le  mot  serait 
trop  relevé,  mais  la  puérile  et  sotte  vanité  d'un  homme,  que 
nous  venons  de  subir  une  des  guerres  les  plus  lourdes  et 
les  plus  terribles. 

L'Empire  viager  nous  avait  coûté  le  vol  de  la  Banque  de 
France,  le  massacre  des  boulevards,  les  fusillades  nocturnes 
du  Ghamp-dc-Hars,  la  mort  ou  la  proscription  de  vingt 
mille  citoyens. 

L'Empire  héréditaire  —  ou  pour  parler  plus  exactement, 
car  on  sait  ce  que  valent  ces  hérédités,  —  la  prétention  à 
l'Empire  héréditaire,  nous  coûtera  5  millards  et  la  vie  de 
70  mille  de  nos  plus  braves  soldats,  dont  les  os  blanchis- 
sent les  plaines  de  la  Crimée. 

Tant  de  sang,  tant  d'argent  pour  courir  après  la  chimère 
que  poursuivit  vainement  le  premier  Bonaparte,  qui  s'é- 
criait aussi,  dans  sa  démence  :  «  Que  ne  suis-je  mon  petit- 
fils  1  »  Âh!  que  Tacite  avait  raison  de  dire  :  t  I.e  pouvoir 
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acquis  par   le    crime  ne  peut  se  perpétuer  que  par  le 
crime.  » 

U 

Quel  crime,  en  effet,  des  plus  grands,  des  plus  irrémis- 
sibles, que  cette  guerre  d'Orient,  entreprise  pour  une  fin 
aussi  misérable!  et,  cependant,  elle  D*en  eut  jamais  d'au- 
tre. 

Il  est  même  une  foule  de  ses  épisodes  qui  resteraient 
ineiplicables,  si  cette  guerre  n'était  considérée  comme  une 
voie  prise  par  l'homme  du  2  décembre  pour  entrer,  de 
haute  lutte,  dans  les  rangs  de  la  Sainte-Alliance  qui  lui 
restaient  fermés. 

Par  ce  qui  suit,  on  va  voir  qu'il  ne  voulut  jamais  du  czar 
que  son  alliance,  et  non  sa  ruine. 

Et  tout  d'abord  qu'on  se  souvienne  qu'immédiatement 
après  son  crime  il  s'adressa  au  meurtrier  de  la  Polt^ne 
pour  se  faire  admettre  parmi  les  oppresseurs  des  peuples. 
Couvert  de  sang,  il  semblait  que  les  chances  lui  fussent  ou- 
vertes;  certes,  tous  deux  étaient  dignes  de  s'entendre. 
Cependant,  Nicolas  repoussa  ses  avances,  trouvant  sans 
doute  qu'il  n'offrait  pas  encore  contre  la  Révolution,  trop 
récemment  terrassée,  de  suffisantes  garanties.  «  Qu'il  soit 
sage,  disait-il,  et  nous  verrons.  »  C'en  fut  assez  pour  que 
l'homme  du  2  décembre,  changeant,  non  de  but,  mais  de 
route,  se  retournât  vers  l'Angleterre,  comme  l'avait  fait 
Louis-Philippe  dans  les  mêmes  circonstances;  avec  celte 
différence,  toutefois,  que  Louis-Philippe,  qui  avait  vu  l'An- 
gleterre indomplable  de  Pilt  et  ses  six  coalitions,  eut  peor 
d'elle  et  se  perdit,  tandis  que  l'autre,  qui  connaissait,  de 
fraîche  date,  le  secret  de  sa  faiblesse,  lui  Qt  peur  et  s'en 
servit. 

User  de  l'Angleterre  comme  d'un  moyen,  d'un  pont  vers 
la  Russie,  tel  fut  son  plan.  Mais,  ce  plan,  comment  le 
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—  445  — 
réaliser  sans  la  guerre,  et  comment  faire  tomber  dans  la 
guerre  une  nation  aussi  commerçante,  aussi  amie  de  son 
repos,  aussi  peu  préparée,  que  la  nation  anglaise?  Celait 
aisé,  pourvu  qu*on  agitât  à  ses  yeux  une  de  ces  questions 
qui,  comme  celle  d'Orient,  intéressent,  à  Qn  haut  degré  sa 
marine  et  ses  possessions  dœ  Indes.  L'Angleterre  donna 
dans  le  piège,  la  guerre  Tut  déclarée  sans  que,  pour  cela, 
rallié  fidèle,  combattant  d'une  main,  cessât  de  l'autre  de 
négocier  sourdement  et  séparément  avec  la  Russie. 

Aussi  l'épée,  toujours  pointée  au  corps,  ne  fut-elle 
jamais  eafoncéc  jusqu'à  la  garde.  De  U  tant  de  tergiversa- 
lions  apparentes,  tant  de  résolutions  incertaines  ou  lente- 
ment exécutées  qui  n'avaient  qu'un  objet  :  amener  insensi- 
blement la  Russie  à  l'alliance,  sans  la  pousser  à  l'exaspé* 
ratioD  du  désespoir  qui  creuse  les  abîmes  infranchissables. 
De  là  les  provinces  danubiennes  remises  aux  mains  de 
TAutricbe  pour  s'attacher  à  la  fois  un  des  pri  ncipaux  auteurs 
de  la  Sainl&-Atliance  et  assurer  la  retraite  de  la  Russie 
compromise;  de  là  la  Silistrie  non  secourue,  et  Omer-Pacha 
arrêté  dans  sa  marche  oflensive,  de  là  les  ports  commer- 
ciaux de  la  Grimée  épargnés,  puis,  en  compensation  de 
Sébastopo),  pris  enfin  pour  apaiser  les  mécontentements 
de  l'opinion,  Nicolaîeiï  respecté,  qui  redeviendra  demain 
Sébastopol.  De  là  l'armée  française  rendue  immobile,  au- 
sitôt  après  sa  victoire,  et  de  toutes  les  lâchetés  la  plus  igno- 
minieuse et  la  plus  ineffaçable,  Kars  condamné  à  l'avance, 
malgré  la  valeur  surhumaine  de  ses  défenseurs,  afin  de  per- 
mettre à  la  Russie  de  racheter,  par  cette  gloire  facile  et 
avec  cette  faible  rançon,  les  échecs  qu'elle  avait  subis,  les 
possessions  qu'elle  avait  perdues. 

Envisagées  de  ce  point  de  vue,  tant  de  choses  obscures, 
contradictoires  jusqu'ici,  éclatent  sous  leur  véritable  jour. 
La  Turquie  ne  fut  qu'un  prétexte,  l'Orient,  comme  autre- 
fois, un  théâtre  où  se  débattit  la  querelle  personnelle  des 
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Césars.  On  ne  lutta  contre  la  Russie  qu'ea  lui  faisant  répé- 
ter sans  cesse  par  les  émissaires  publics  ou  secrets,  par 
les  notes  diplomatiques  et  par  les  autographes  :  <  Pourquoi 
nous  eotre-dëtruire,  nous  qui  reposons  sur  le  même  prin- 
cipe :  le  despotisme  ?  Nous  n'avons  qu'un  ennemi  :  les  peu- 
ples. Faisons  la  paix  et  associons-nous  contre  eux.  » 

Bref,  les  propositions  que  la  raideur  hautaine  du  père 
avait  dédaigneusement  ajournées  furent  à  la  longue  ent^- 
dues  du  ûls,  et  maintenant  on  sait  le  reste. 

Ainsi,  trahir  la  Turquie,  trahir  l'Angleterre,  trahir  l'ar- 
mée française  que  des  ménagements  si  criminels  envers  la 
Russie  firent  décimer  par  le  fléau  des  maladies  et  les  horreurs 
d'un  siège  sans  fin,  tout  cela  pour  s'ouvrir  les  portes  de  la 
Sainte-Alliance  et  river  de  plus  fort  la  chaîne  des  peuples, 
voilà  bien  le  point  de  départ  et  le  but  de  la  guerre  d'Orient, 
qui  a  condamné  la  France  à  tant  de  sacrifices. 

Aujourd'hui,  sans  doute,  l'Angleterre  est  éclairée  ;  elle 
comprend  que  l'invasion  qu'elle  avait  cru  détourner  par 
uneguerre  lointaine  va  se  rapprocher,  avec  la  paix,  de  ses 
rivages  ;  que  son  loyal  allié,  qui  ne  règne  que  par  l'armée, 
ne  saurait  laisser  longtemps,  sans  danger  pour  lui-même, 
cette  armée  inactive  ;  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  impro- 
vise, chaque  jour,  quelque  vaisseau  dans  ses  ports.  Aussi 
aurait-elle  voulu  continuer  la  guerre  pour  couvrir  ses 
échecs,  et  fournir  à  l'homme  du  2  décembre  l'occasion  de 
se  jeter  sur  le  lîhin,  ce  qui  aurait  pu  éveiller  contre  lui  la 
coalition  de  l'Europe.  Combinaisons  superQues  !  il  est 
trop  tard.  La  paix  se  fera,  si  déjà  elle  n'est  faite,  avec  od 
sans  l'Angleterre,  au  besoin  contre  elle.  Trop  heureuse,  si 
la  première  mission  que  recevra,  de  la  Sainte-Alliance, 
l'homme  du  2  décembre,  n'est  pas  celle  de  renouveler  cop- 
Irc  la  tribune,  la  presse,  les  libertés  anglaises,  la  campagne 
que  la  France  absolutiste  de  1823  se  vit  imposer  contre  les 
libertés  de  l'Espagne!  Alors,  l'Angleterre  porterait  le  poids 
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de  son  crime,  car  c'en  fut  an  de  placer  sa  main  dans  la 
main  parjure  et  sanglante  de  l'homme  du  !2  décembre,  et  la 
tache  qui  y  reste,  semblable  à  celle  qui  souillait  la  main 
de  lady  Macbeth,  demeure  indélébile.  Pourquoi  l'Angle- 
terre, au  lieu  de  déserter  la  cause  de  l'Italie,  de  la  Pologne, 
de  la  Hongrie,  ne  l'a-t-elle  pas  soutenue  ?  Autre  serait  sa 
fortune.  Mais  à  elle  d'aviser  :  c'est  son  affaire  et  non  ta 
nôtre. 

Ce  qui  nous  regarde,  nous  enfants  de  ta  France,  c'est 
que  te  crime  qui  est  k  la  veille  de  se  consommer  contre  ta 
civilisation,  le  progrès,  la  marche  ascendante  de  l'huma- 
nité, ne  nous  ait  pas  pour  complices.  Mieux  vaudrait  encore, 
pour  t'avenir  de  la  liberté,  les  traités  de  1815  contre  nous 
qu'avec  nous.  Épuisés  d'hommes  et  d'argent  par  le  pre- 
mier Bonaparte,  sous  les  flots  pressés  de  l'Europe,  nous 
avons  pu  être  vaincus  sans  être  déshonorés.  Le  corps  avait 
été  touché,  non  pas  l'âme  ;  1 830  et  1848  Tont  bien  prou- 
vé. Mais,  passer  du  rôle  de  victime  à  cetni  du  bourreau;  de 
peuple  émancipateur  nous  faire,  sous  la  verge  des  tyrans, 
persécuteurs  des  autres  peuples,  ce  serait  tomlier  devant 
l'histoire  au  dernier  degré  de  l'avilissement  et  de  l'oppro- 
bre; ce  serait  permettre  de  douter  si  les  hommes  ne  sont 
pas  encore  plus  servîtes  que  tes  tyrans  ne  sont  scélérats  ! 
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Repoussons  de  noire  esprit  cette  funeste  pensée,  cet  ana- 
th^e  sacrilège  contre  l'humanité  ;  si  le  pays  abusé  sur  les 
faits  pouvait  se  laisser  surprendre,  te  pays  averti  ne  se  lais- 
sera jamais  dégrader. 

Sauf  un  homme  né  de  Félranger,  nourri  à  l'étranger, 
espèce  de  monomane  ayant  sacrifié  à  l'idée  fixe  de  se  faire 
empereur  tes  nobles  tendances,  la  Constitution  jurée  de  sa 
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patrie,  prêt  à  sacrifier  demain  l'untvers  au  plaisir  frivole 
de  se  faire  empereur  héréditaire,  qui  doDC,  en  Fraace,  pen- 
serait à  restaurer  ces  traités  de  1815  dont  le  juste  ressen- 
timent a  servi  de  ferment,  de  levain  à  nos  deux  dernières 
révolutions? 

Ce  n'est  pas  l'armée  assurément,  dont  on  entend  déjà  les 
murmures.  On  a  pu  la  lancer  sur  Rome  républicaine  en  lui 
persuadant  qu'elle  allait  combattre  l'Autrichien;  on  a  pu 
lui  faire  supporter  avec  héroïsme  les  terribles  épreuves  de 
la  guerre  de  Crimée,  au  bout  de  laquelle  on  lui  montrait  la 
Russie  frappée  au  cœur  et  la  France  vengée  de  1815.  Mais 
comment  tromper  plus  longtemps  des  soldats  qui  empor- 
taient Malakoff  au  chant  de  la  Maneillam,  quand  ils  ver- 
ront cette  Russie,  demeurée  intacte,  devenir  le  Pontife  ei  le 
consécrateur  du  parvenu  resté  prudemment  loin  du  dan- 
ger? L'ombre  elle-même  qui  repose  sous  les  voûtes  des  In- 
valides, si  elle  pouvait  se  lever,  leur  dirait  :  «  Soldats  fran- 
çais, c'est  aux  cris  mille  fois  répétés  de:  A  bas  les  traités 
de  1815  !  que  mes  cendres  ont  été  rapportées  dans  la  pa- 
trie. Maudit  soit  celui  qui,  en  entrant  dans  ces  traités,  vous 
fait  soldats  deTétrangcr,  gendarmes  de  l'étranger!  Rap- 
pelez-vous les  dernières  paroles  que  m'inspirèrent  les 
revers  et  l'exil  :  «  Il  n'y  a  pour  la  France  de  gouveroemenl 
glorieux  que  celuiqui  prendra  son  point  d'appui,  au  dedans 
sur  les  masses,  au  dehors  sur  les  peuples.  > 

Ce  n'est  apparemment  pas  la  jeunesse  ardente  et  libre  de 
nos  écoles,  fille  de  la  philosophie,  qui  s'associerait  à  ce  pacte 
de  ténèbres  entre  le  glaive  et  l'encensoir.  £tle  n'a  pas  ou- 
blié que  cette  année  1822  qui  vit  éclore  le  congrès  de  Vé- 
rone, dont  celui-ci  va  être  le  pendant,  fut  pleine  d'émotions 
patriotiques  et  de  conspirations  redoutables  ;  que  l'école  de 
droit  se  fit  dissoudre,  que  l'école  de  médecine  se  lit  dissou- 
dre, que  l'école  polytechnique  fut,  comme  aujourd'hui,  sur 
le  point  d'être  licenciée.  De  récentes  condamnations  ne 
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viennent-elles  pas  de  prouver,  d'ailleurs,  que  ces  braves 
jeunes  gens,  sur  lesquels  a  passé  le  souffle  de  la  Réyotu- 
tion,  sauraient  faire  mieux  et  plus  que  leurs  devan- 
ciers? 

Quant  au  peuple,  dont  le  bon  sens  pénètre  au  fond  des 
choses,  tout  congrès,  n'importe  oit  il  se  tienne,  couve,  à  ses 
yeux,  la  trahison,  et  sent  à  l'étranger.  Une  assemblée  de 
diplomates  est  pour  lui,  dans  l'ordre  de  ses  affaires  politi- 
ques, ce  qu'est  une  réunion  d'hommes  de  loi  dans  ses  af- 
faires privées  :  quelque  chose  de  malfaisant  et  de  néfaste, 
une  nuée  de  corbeaux  tourbillonnant  au-dessus  de  sa  proie. 
L'oncle,  dira  le  peuple,  nous  a  répudiés  trois  fois  pour  aller 
aux  rois,  et  se  faire,  i  grand* peine,  de  leur  famille.  Qu'est- 
il  résulté  de  toutes  ses  habiletés  ?  Deux  invasions  1  Nous 
pouvons,  avec  les  finesses  du  neveu,  nous  préparer  à  une 
ti'oisîème. 

Sans  doute  les  grands  intérêts  du  pays  :  la  propriété  fon- . 
uière,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  veulent  la 
paix,  mais  quelles  garanties  peut  leur  offrir  u^  paix  qui, 
reconstituant  les  traités  de  1815,  laisse  au  cœur  du  pays  la 
plaie  qui  y  saigne  depuis  près  d'un  demi-siècle?  Si,  d'ail- 
leurs, avec  TËrapire  viager,  l'argent,  leur  grand  levier,  a 
fui  loin  d'eux,  pour  se  précipiter,  comme  au  temps  ûévreux 
de  Lavr,dans  l'agiotage  qui  n'enrichit  que  quelques  voleurs 
officiels,  n'ont-ils  pas  tout  à  redouter  des  saturnales  de 
l'Empire  héréditaire,  devenu  fou  d'orgueil?  Ne  va-t-il  pas 
lui  falloir  bieolàt,  pour  obéir  à  la  tradition,  des  posses- 
sions nouvelles?  ba  légende,  qui  a  tout  mené  jusqu'ici, 
n'exige-t-elle  pas  plus  d'un  royaume?  Donc,  pas  de  paix  du- 
rable, lorsqu'elle  a  été  troublée,  une  première  fois,  pour 
les  seules  convoitises  d'une  ambition,  dont  le  destin  est  de 
tout  absorber  ou  de  disparaître.  L'histoire  des  empereurs, 
.écrite  il  y  a  3  mille  ans,  seraëternellement  vraie  :  Impe- 
rium  cupientibm  nihit  médium  inter  tumma  et  prsecipitia. 

uuhd-solun.  —  n  SO 
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Encore  est-ce  trop  même  de  l'alternative  laissée  par  Tacite 
entre  le  sommet  et  l'abîme  ;  il  n'y  a  bien  que  Tabime,  car 
voici  le  sort  des  neuf  premiers  tyrans  de  Rome  :  César  poi- 
gnardé, Auguste  assassiné,  au  dire  des  uns,  Tibère  étouffé, 
Galigula  percé  de  l'épée,  Claude  empoisonné,  Néron  réduit 
à  s'éventrer.  Galba  massacre  par  les  soldats,  Olhon,  Vitel- 
lius,  mis  en  pièces.  Cette  trace  de  convulsions  et  de  sang 
serait  trop  longue  à  suivre  ;  qu'il  suffise  pour  compléter  le 
tableau  de  rappeler  la  un  tragique  du  premier  Bonaparte. 
Ainsi,  pas  d'illusions  de  la  part  des  intérêts  sérieux  ;  avec 
l'Empire,  par  cela  seul  qu'il  est  l'empire,  la  paix  n'est 
jamais  qu'un  accident,  la  sécurité  qu'une  halte  entre  deoi 
catastrophes. 

Compterait-on  enfin  sur  Paris  pour  consommer,  au  pro- 
fit des  despotes,  cet  holocauste  des  peuples?  Ce  serait  !e 
mal  connaître.  Paris,  dont  les  titres  révolutionnaires  datent 
de  si  loin,  qui,  dès  1356,  proclamait  parla  bouche  d'Étienoe 
Marcel  régalité  des  droits  politiques,  la  transformation  des 
trois  ordres  en  une  convention  unitaire,  l'exercice  du  pou- 
voir démocratique  an  nom  du  bien  commun  ;  ce  Paris  qui 
depuis  50U  ans  n'a  cessé,  par  des  révolutions  de  plus  en 
plus  rapprochées,  de  combattre  pour  le  progrès,  a  bien  pu, 
dans  ses  intermittences  d'alanguissement,  transiger  sur  la 
queslion  de  liberté,  mais  sur  la  question  d'indépendance, 
jamais.  La  blessure  faite  à  son  orgueil  national  ne  se  re- 
ferme plus,  et  qu'on  cite,  de  toutes  les  dominations  qu'il  a 
subies,  celle  qu'il  n'ait  pas  brisée,  du  moment  qu'elle  avait 
pactisé  avec  l'étranger  I 

IV 

Eh  bien,  avec  tant  d'éléments  de  résistance,  de  quoi 
s'agit-il  pour  empêcher  le  forfait  de  s'accomplir,  pour  em- 
pêcher  la  France,  incarnation  suprême  de  la  pensée,  de 
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s'asseoir  parmi  les  tourmenteurs  de  la  pensée?  Simplement 
de  jeter  entre  ces  éléments  quelque  suture  et  d'y  établir  un 
lien. 

Bourgeois  et  peuple  que  des  préjugés  éloignent,  que  des 
colomnies  habilement  entretenues  séparent,  unissez-vous 
au  nom  sacré  de  la  patrie,  car  le  même  danger  plane  sur 
tous  et  nous  n'avons  bien  qu'un  ennemi. 

Pour  vous  diviser,  cet  ennemi,  agitant  aux  yeux  des  uns 
le  spectre  rouge,  s'est  éciié  :  «  Les  sodalisles  sont  des  pil- 
lards qui  veulent  vos  biens,  soumettez-vous  à  moi  qui  vous 
défendrai  contre  eux,  en  vous  laissant  les  libertés  de  89.  » 

Aux  autres,  il  a  dit  :  «  Les  bourgeois  ne  transigeront  ja- 
mais sur  les  intérêts  de  la  Révolution  ;  avec  eux  pas  de 
réformes  au  profit  du  peuple.  Ce  qu'il  faut,  pour  les  intro- 
duire de  force,  c'est  le  pouvoir  d'un  seul,  absolu,  tout-puis- 
sant. Donnez-vous  à  moi,  je  serai  l'Empereur  du  soda- 
lisme.  » 

Maintenant  que  le  voile  est  tombé,  que  la  servitude  est 
pour  tous,  l'infamie  imminente  pour  tous,  unissez-vous 
pour  être  libres.  Si  la  liberté  a  ses  agitations,  elle  a  ses 
grandeurs  incomparables  et  sa  stabilité.  Il  n'y  a  d'instable 
que  le  despotisme  qui,  en  tuant  les  âmes,  amène,  avec  la 
démoralisation,  la  conquête  tôt  ou  tard.  Pas  d'exemple 
d'une  nation  libre  qui  ait  péri  par  une  guerre  entre  les  ci- 
toyens. Au  contraire,  un  Etat,  courbé  sous  ses  propres  ora- 
ges, s'est  toujours  relevé  plus  florissant.  Rome  fut-elle 
jamais  plus  puissante  et  plus  invincible  que  pendant  ses 
600  ans  de  République?  et  l'Amérique;  oà  tant  de  choses 
sont  à  changer,  n'est-elle  pas,  cependant,  la  preuve  vivante 
que  la  forme  républicaine  n'est  pas  incompatible  avec  l'or- 
dre et  la  civilisatiou? 

Grflce  à  Dieu  I  la  bourgeoisie  française  est  trop  intelli- 
gente pour  en  être  encore  à  apprendre  que  tout  replâtrage 
du  passé  ne  peut  enfanter  que  luttes  et  révolutions,  qu'avec 
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le  progrès  des  lumières  et  de  l'égalité,  il  n'y  a  de  conditions 
de  repos  que  dans  une  démocratie  organisée,  qu'à  des  insU- 
tutions  nouvelles,  enûn,  il  faut,  pour  racines,  des  ialérèls 
nouveaux  ;  et  le  peuple,  de  son  oîté,  a  trop  de  sens  prati- 
que, de  droite  raison,  pour  ne  pas  savoir  qu'il  ne  peut,  dans 
sa  souveraineté,  assurer  son  bonheur  que  par  des  réformes 
qui  concourront  au  Jbonheur  universel  et  à  la  grandeur  de 
la  patrie. 

Tel  est  le  terrain  de  la  conciliation  sur  lequel  la  voix  de 
cette  patrie  aimée  vous  appelle. 

Enlrez-y  avec  conûance  ;  si  déjà,  en  moins  d'un  an,  au 
mépris  de  la  prison  ou  de  l'exil,  au  mépris  de  Lambeœaet 
de  Cayenne,  une  immense  majorité  du  peuple  est  parvenue 
à  s'associer  en  vue  de  la  Révolution,  croyez  moi  :  votre 
union  bien  cimentée  fera  le  reste.  Point  d'armée  qui  résiste 
à  un  pays  oi^anisé. 

Seulement,  trêve  de  bons  mots,  d'épigrammes,  de  sen- 
tences inofTensives  ;  c  Ce  n'est  pas  par  des  paroles,  disait  le 
grand  orateur  d'Athènes  à  ses  concitoyens  trop  frivoles, 
c'est  par  des  actes  qu'on  abat  1^  tyrans.  ■ 

Trop  longtemps  vous  avez  répété  :  Ça  ne  peut  pat  du- 
rer. 

Ce  qu'il  faut,  à  peine  de  déshonneur,  c'est  que  cela  ne 
dure  pas  davairtage. 

Vous  le  devez  à  votre  histoire,  vous  le  devez  aux  au- 
tres peuples  dont  vous  avez  été  les  précurseurs  dans  la 
carrière  de  la  liberté,  et  qui  attendent  de  vous  leur  in- 
dépendance. Faites  qu'ils  n'apprennent  pas  à  vous  mé- 
priser. 

Bourgeois  et  peuple,  enfants  d'une  même  patrie,  que 
l'éducation,  le  progrès  tendent  de  plus  en  plus  i  mêler,  à 
confondre,  comme  deux  rivières  qui,  en  se  faisant  fleuve, 
perdent  graduellement  la  couleur  tranchée  de  leurs  eaui, 
bourgeois  et  peuple,  entendez  ma  voix  :  Il  dépend  de  votre 


)vGoo<^lc 


—  453  — 
QDÎon  que  les  dates  inefTaffables  de  89,  de  92,  de  1830,  de 
1848,  ne  restent  pas  contre  la  France  d'aujourd'hui  comme 
une  accusation  de  déchéance. 
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DlSCOmtS  PRONONCÉ  A  LONDRES 
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CiTOIENS, 

Encore  un  des  nôtres  qni  n'entendra  plus  le  signal  du 
réveil  ni  le  cri  de  la  victoire.  Toujours  de  sombres  spec- 
tacles,  toujours  des  deuils,  toujours  des  morts  ;  rien  qui 
interrompe  le  silence  de  l'exil  que  des  accents  de  douleur. 
Déjà  nos  cendres  reposent  aux  quatre  coins  de  la  terre,  et 
nous-mâmes,  ici  rassemblés,  sans  patrie,  sans  foyer;  sans 
famille,  avons-nous  d'autres  liens  avec  le  sol  où  nous  errons 
que  celui  des  tombeaux? 

Et,  en  regard  de  ce  tableau  lugubre,  le  crime  triomphe, 
encensé,  fou  d'ivresse  et  d'oi^ueil,  écrasant. 

A  voir  dans  sa  persévérance  ce  monstrueux  et  inexplicable 
contraste,  on  se  prendrait  parfois  â  douter  s'il  existe  une 
loi  de  progrès,  un  principe  étemel  de  jusUce  et  de  vérité, 
n'étaient  nos  morts  qui,  portant  un  sceau  d'inaltérable 
sérénité,  d'invincible  espérance,  deviennent  autant  de  pro- 
phètes par  qui  nos  âmes  se  fortifient  et  sont  retrempées. 

Au  milieu  de  notre  douleur,  sachons  donc  tirer  de  la 
mort  même  une  consolation,  puisqu'elle  se  fait  une  de 
nos  forces  :  ne  nous  irritons  pas  contre  elle  qui  combat 
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avec  nous  et  nous  multiplie  sous  chacun  de  ses  coups. 
Comprenons  bien  que,  si  nos  rangs  s'éctaircissent  ici,  ils  se 
grossissent  là-bas  par  la  vertu  de  l'enseignement  et  la 
grandeur  féconde  de  l'exemple. 

Qu'elle  vienne,  en  efTet,  cette  mort,  lente  et  goutte  à 
goutte  sur  un  grabat  de  misère,  dans  les  cachots,  sous  les 
climats  inhospitaliers  de  l'Afrique  et  de  Gayenne,  ou  qu'elle 
viemie  soudaine  et  violente  par  la  main  du  bourreau,  par- 
tout et  quelle  que  soit  sa  forme,  elle  reçoit  même  accueil  : 
fortitude  et  intrépidité.  Pas  .m  murmure,  pas  un  regret, 
si  ce  n'est  celui  de  ne  pouvoir  plus  combattre;  el  toujours 
le  regard  inspiré  du  soldat  qui  succombe,  plongeant  dans 
les  profondeurs  de  l'avenir,  en  prédit,  en  proclame  le 
triomphe  prochain. 

Abî  sans  doute,  nos  épreuves  sont  lentes  et  cruelles, 
mais  c'est  qu'aussi  grande  est  notre  tâcbe,  et  qu'il  nous  fal- 
lait, pour  apprendre  à  les  mieux  cicatriser,  à  les  mieux 
tarir,  avoir  d'abord  porté  dans  notre  cœur  toutes  les  plaies 
et  toutes  les  sources  de  douleur. 

Car,  aujourd'hui,  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'une  patrie 
à  reconquérir  et  d'une  forme  de  gouvernement  à  changer, 
mais  bien  d'une  rénovation  sociale  tout  entière.  C'est  le 
joug  des  siècles  à  briser,  les  préjugés  et  les  ténèbres  à  inon- 
der de  science  et  de  lumières.  Plus  d'esclavage  sur  la  terre, 
patent  ou  déguisé,  qu'il  ait  nom  servitude  ou  prolétariat. 
Le  travail  libre,  affranchi,  associé,  posé  graduellement 
comme  base  des  sociétés  futures.  Plus  de  nations  tributaires 
ou  dominées  par  l'étranger;  égalité  et  solidarité  entre  les 
hommes,  égalité  et  solidarité  entre  les  peuples. 

Solidarité  entre  les  peuples  1  root  qui  réveille  en  mou 
âme  un  souvenir  glorieux  et  profondémenl  triste  à  la  fois, 
car  cette  date  du  9  février  où  nous  portons  aujourd'hui  un 
deuil  fut,  il  y  a  huit  ans,  pour  l'Italie,  un  jour  de  joie  et 
de  résurrection.  La  Rome  courbée  des  Papes  se  relevait 
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Républicaine.  0  Italie  !  mère  de  notre  civilisation  passée, 
grande  éducatrice  de  l'Occident,  toi  que  la  France  |ffélo- 
rienne  a  étoutîée,  reçois  par  ma  bouche,  par  la  bouche 
d'un  vaincu  de  ta  cause,  reçois  au  nom  de  la  France  répu- 
blicaine tes  paroles  d'expiation.  Le  jour  s'approche  où  sera 
relevé  le  drapeau  qui  portait  pour  devise  :  a  Un  pour  tous, 
tous  pour  un;  »  bien  que  brisé  au  15  juin,  il  n'en  fera  pas 
moins  le  tour  du  monde,  et  de  la  journée  néfaste  datera 
l'aurore  de  la  République  universelle. 

Sœur  aînée  du  Forum  libre,  patrie  des  Brutus  et  des 
Gracques,  compte  donc  sur  nous  comme  nous  comptons  sur 
toi.  {Bravos  prolongéi.  Vive  la  Bépubtique  univertelle  f) 

Oui,  la  République  universelle,  la  solidarité  bumaioe, 
Toilà  bien,  en  effet,  ce  que  nous  ici,  débris  de  tant  de 
peuples,  nous  portons  en  nous. 

Frères,  c'est  plus  qu'une  idée  politique,  c'est  une 
croyance,  un  dogme,  je  pourrais  dire  une  religion  :  or  ia 
propagande  des  religions  est  sortie  des  tombeaux.  Le  prosé- 
lytisme de  la  force  irrite  et  passe,  tandis  que  celui  des  mar- 
tyrs toucbe,  persuade,  pénètre  et  reste. 

Aussi  n'est-ce  qu'après  avoir  vu  tomber  autour  de  soi 
tant  de  confesseurs  de  sa  cause  qu'on  comprend  la  prolon- 
deur  de  cette  parole  du  Psalmisie  :  a  Leurs  os  féconderont 
le  champ  de  leur  croyance,  et  leur  mort  servira  encore  plus 
que  leur  vie.  u 

Tel  en  sera-t-il  de  la  mort  du  grand  patriote  dont  nous 
déposons  ici  tes  restes  ;  il  nous  fallait  le  perdre  pour  qu'il 
nous  fût  révélé  tout  entier. 

La  vie  de  Stanislas  Worcell  fut,  en  effet,  si  simple,  si 
discrète,  si  modeste,  si  dégagée  de  toute  ostentation,  si  vrai- 
ment républicaine  enfin,  que  moi  qui  l'ai  connu  vingt  ans 
je  n'ai  su  que  d'hier  toute  la  mesure  de  sou  dévouement, 
toute  l'étendue  de  son  sacrifice. 

Quand  tant  d'autres,  aujourd'hui,  se  déshonorent  pour 
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s'enrichir  et  pour  s'élever,  quand  l'or  est  dieu  el  la  cupi- 
dité -vertu,  lorsque  la  Société,  dans  son  vertige,  fait  penser 
à  ce  chapitre  que  Machiavel  intitulait  :  De  ceux  qui  te  font 
Primes  par  leun  tcélératetses,  eh  bien,  il  avait  sufG 
à  Worcell  de  naître  pour  être  un  des  Grands  de  la 
terre. 

De  souche  antique  et  patricienne,  possesseur  de  biens 
immenses,  plusieurs  fois  millionnaire,  allié  à  des  familles 
princières,  honneurs,  rang,  fortune,  il  a  tout  précipité 
dans  le  gouffre  où  s'abtmait  sa  Pologne  chérie.  Puissance 
du  vieux  monde,  il  s'est  fait  sans  effort,  sans  faste,  simple 
citojen  du  monde  nouveau. 

Il  y  a  plus  :  lui,  si  tendre,  si  bon,  si  aimant,  il  a  rompu, 
dans  l'intérél  sacré  de  sa  cause,  avec  les  nœuds  les  plus 
doux.  Compagne,  enfants  ayant  éli,  en  raison  de  leur  rang 
même,  couverts  de  la  protection  du  bourreau  de  sa  Patrie 
et  coipblés  de  ses  faveurs,  il  les  a  répudiés  comme  pollutts 
par  un  contact  impur,  11  a  brisé  jusqu'aux  liens  de  ta 
famille  pour  mieux  entrer  sans  réserve  dans  la  grande 
famille  de  l'humanité. 

Honneur  à  cette  vertu  antique  I  {Oui,  oui,  honneur 
à  lui!) 

Cette  agonie  de  l'âme  et  du  corps,  il  l'a  soufferte  vingt- 
sept  ans  sans  fléchir,  sans  se  démentir  jamais. 

Un  signe,  un  mot  aurait  su(B  pour  tout  reconquérir,  il 
a  tout  méprisé. 

Vingt-sept  ans,  combat  gloi-ieux  I  il  s'est  littéralement 
mesuré  jour  par  jour,  heure  par  heure,  avec  la  misère, 
toujours  calme,  toujours  serein,  toujours  lui-même,  et  n'a 
cessé  de  sourire  à  l'adversité  comme  d'autres  sourient  à  la 
fortune. 

Pologne,  Humanité,  vous  avez  perdu  en  Worcell  un  de 
vos  plus  nobles  enfants;  trois  fois  honneur  à  lui  1  (Oui,  oui, 
brawt.) 


)vGoo<^lc 


—  458  — 

Et  cette  vio  de  martyr  a  été  couronnée  par  une  mort  non 
moins  simple,  non  moins  grande. 

Ne  pouvant  plus  parler  déjà,  il  demande  une  plume  et 
trace  ces  mots  :  «  Soldat  fidèle,  j'ai  achevé  ma  faction  icî- 
a  bas ,  qu'un  autre  me  relève  ;  je  vais  la  poursuivre 
«  ailleurs.  » 

Frères,  en  présence  d'une  telle  fin,  avaisge  raison  de 
dire  que  la  Mort  elle-même,  cette  mystérieuse  puissance 
qui  rehausse  et  grandit,  militait.,  combattait  pour  nous? 

Ici,  ce  n'est  pas  la  mort  pompeuse  et  vaine  du  sloicien 
qui  a  traversé  la  foule  humaine,  en  la  méprisant,  occupé 
seulement  de  discourir  sur  les  qualités  de  son  âme  immor- 
telle. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  mort  ^oïste  du  chrétien,  fai- 
sant le  bien  sur  la  terre  comme  un  placement,  en  vue  de 
retrouver  au  Ciel  une  ineffable  quiétude,  et,  malgré  tout, 
troublé  jusqu'en  ses  derniers  moments  par  les  terreurs  d'un 
salut  incertain. 

Non  ;  mais  c'est  ainsi  que  meurt  l'apôtre  de  l'Humanité, 
qui  en  échange  des  trésors  qu'il  a  reçus  d'elle,  trésors 
amoncelés  par  les  âges.  Ta  enrichie  elle-même  à  son  tour, 
bienfaiteur  des  générations  futures,  par  son  dévouement, 
sans  bornes  comme  sans  intérêt,  dans  le  présent  ;  c'est  ainsi 
que  meurt  le  véritable  révolutionnaire  qui,  croyant  à  un 
progrès  indéfini,  espère  y  coopérer  sans  cesse,  et  â'élever 
de  sphère  en  sphère  pour  en  contempler  à  toujours  râernel 
développement. 

Ah!  combien  je  voudrais  convier  nos  ennemis  à  ces 
solennités  funèbres  qui  offrent  de  si  salutaires  spectacles! 

Ils  nous  y  verraient  mêlés,  confondus,  émus  des  mêmes 
émotions,  pensant  de  la  même  pensée. 

C'est  qu'ici,  en  effet,  sous  le  niveau  de  la  Mort,  quand 
les  passions  se  taisent  et  que  l'âme  s'épure  en  nous  imptf- 
sonnalisant,  nous  sommes  véritablement  nous-mêmes,  c'esl- 


)vGoo<^lc 


à-dire  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble,  de  plus  élevé,  de  plus 
idéal  ea  nous. 

C'est  qu'ici,  au  récit  de  telles  vies,  nous  sentons  bien  que, 
si  nous  différons  sur  les  moyens,  nous  n'avons  au  fond 
qu'un  même  but  :  le  culte  du  grand,  du  beau,  du  vrai,  le 
bonheur  du  genre  humain. 

Frères,  que  l'empire  de  la  nécessité,  que  le  besoin  de  la 
victoire,  fassent  donc  ce  que  fait  l'empire  de  la  mort,  qu'ils 
nous  rallient,  nous  unissent  pour  la  lutte,  sur  le  champ  de 
bataille,  comme  nous  sommes  ralliés  et  unis  dans  ce  champ 
du  repos;  n'ayant  qu'une  émulation  :  celle  du  sacrifice  et 
du  dévouement;  qu'un  cœur  :  tout  entier  à  la  Patrie,  à  la 
République,  à  l'Humanité,  {(hi,  oui,  bravo*,  vive  la  Répv^ 
blique  universelle!) 
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LXXXV 

LETTRE  Sim  L'AMNISTIE 

(Londm,  H  uplembra  1859] 


A  la  nouvelle  de  l'amnistie,  ma  pensée  s'est  reportée 
d'abord  vers  les  climats  meurlriers  de  la  Guyane  et  de 
l'Afrique,  qui  ne  garderont  que  trop  de  tombeaux,  et  je  me 
suis  écrié  :  Enfin  I 

Ensuite,  je  me  suis  dit  qu'il  y  a,  pour  un  grand  parti, 
quelque  chose  de  moins  stérile  que  l'iadignàtion  ou  le 
dédain  :  c'est  l'action. 

Or,  pourquoi  nous  interdire  à  nous-mêmes  cette  action 
où  elle  deviendrait  possible  ?  Bannis  sans  droit,  rappelés 
tan*  droit,  par  le  seul  jeu  de  la  force,  chacun  de  nous 
avait,  selon  moi,  à  se  poser  cette  question  :  Agirai-je  plus 
utilement,  servirai-je  mieux  la  cause,  si,  au  lieu  de  pro- 
tester, je  profite  du  fait,  si  je  me  réserve  d'en  user  k  mon 
jour,  à  mon  heure,  selon  les  nécessités  de  la  fortune. 

C'était,  à  nos  yeux,  la  conduite  la  plus  pratique,  par- 
lant, la  plus  politique  ;  voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  proleslé, 
pourquoi  j'ai  conseillé  de  ne  le  pas  faire  à  ceux  de  mes 
amis  qui,  des  difîërents  centres  de  proscription,  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  consulter. 

Aussi  bien,  en  ce  qui  me  concerne,  ai-je  été,  parait-il, 
heureusement  inspiré.  Il  se  rencontre  que  toute  protesta- 
tion de  ma  part  eût  été  non  seulement  inopporlune,  mais 
ridicule,  puisque  les  portes  de  la  France,  rouvertes  pour 
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lous,  demeuraient  fermées  pour  moi,  ]e  gouvernement  dé- 
clarant que  l'amnistie  ne  m'est  pa$  appliceUite. 

NoD  que  j'en  sois  excepté  nommément;  c'eût  été  provo- 
quer la  sjmpatliie.  J'ensuis  écarté  sans  bruit,  jésuilique- 
ment,  par  une  de  ces  distinctions  inattendues  qu'eût  en- 
viée Tartuffe.  On  refuse  simplement  de  me  considérer 
comme  condamné  politique;  je  ne  serais  qu'un  meurtrier 
vulgaire.  0  hypocrisie  I 

Si  le  suberfuge  est  trop  grossier  pour  faire  illusion,  du 
moins  il  révèle  encore  une  des  faces  odieuses  de  ce  procès 
par  contumace  suivi  contre  moi  il  y  a  deux  ans,  et  dont 
tant  de  gens  n'avaient  pas  compris  l'intérêt.  Pourquoi,  se 
disaiiroii,  le  condamner  deux  fois  à  la  même  peine?  Ce  que 
l'on  voulait',  ce  n'était  pas  me  condamner  davantage,  mais 
à  UD  autre  titre,  afin  de  m'arracher  d'abord,  et  s'il  était 
possible,  le  droit  de  refuge,  afin  de  m'esclure,  en  tout  cas, 
et  sans  me  mentionner,  de  toute  amnistie  générale. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  énormité  judiciaire,  jugée 
elle-même  par  l'opinion.  Que  servirait  de  rappeler,  à  la 
honte  de  la  magistrature  française,  qu'un  homme  que  je 
n'ai  jamais  vu,  dont  j'ignorais  le  nom,  qui,  lui-même,  n'a 
jamais  pu  nettement  articuler  le  mien,  ayant  dit  qu'il  ' 
croyait  m'avoir  aperçu  dans  un  certain  lieu,  d'où  je  serais 
sorti  sans  avoir  proféré  une  parole,  c'en  fut  assez  cepen- 
dant, pour  qu'on  me  frappât  comme  son  complice  ?  Il  est 
vrai  que,  pour  un  tel  service,  bientôt  après  il  fut  gracié. 

Je  le  répète  :  inutile  d'insister  sur  celte  grotesque  et 
méprisable  comédie  à  laquelle  personne  n'a  jamais  cru, 
pas  même  le  cabinet  anglais  de  l'époque,  qui  était,  certes, 
disposé  à  me  livrer.  — ■  Nous  étions  encore  au  beau  temps 
des  concessions  et  de  l'alliance  —  et  pourtant  il  a,  depuis, 
déclaré  par  la  bouche  de  lord  Clarendon  :  que  l'allégation 
portée  contre  moi  était  si  futile  que  l'extradition  avait  dû 
être  refusée. 
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Voilà  le  fond. 

En  la  forme,  j'ai  été  poursuivi  pour  complot  ayant  pour 
but  UD  attentat  contre  le  chef  de  l'État. 

Eh  bien,  en  droit  français,  qui  dit  complot  dit  nécessii- 
rement  crime  politique.  Qui  dit  attentat,  dit  encore  crime 
politique;  deux  mots  spécialement  créés  dans  le  langage 
légal  pour  mieux  exprimer  un  crime  exceptionnel  et  d'or- 
dre public. 

Ce  n'est  même  que  par  la  plus  forcée,  la  plus  impudente, 
la  plus  éhontéc  de  toutes  les  fictions  politiques  qu'un  tel  at- 
tentat peut  être  élevé,  dans  l'échetle  des  peines,  à  la  hau- 
teur du  parricide. 

L'homme  du  2  Décembre,  le  père  de  ses  sujets.  Ali! 
ce  n'est  pas  la  nature,  mais  la  politique  seule  qui  peut  se 
prêter  à  de  si  monstrueuses  assimilations.  Ajoutez,  enfin, 
que  la  déportation  qiii  m'a  été  appliquée,  est  une  peine 
uniquement  politique. 

Donc,  accusation  et  châtiment  caractérisant  le  crime,  ce 
crime,  en  supposant  qu'il  ait  jamais  existé,  n'a  été  et  n'a 
pu  être  qu'un  crime  politique. 

Je  défie  tout  juriste  française  de  nier  la  rigueur  de  cette 
conclusion,  fût-ce  un  de  ceux  qui,  par  leur  bassesse,  ont 
le  plus  déshonoré  ce  beau  titre  :  les  Dupin,  les  Barochc, 
les  Troplong  ! 

Maintenant  que  la  fourberie  est  démasquée,  en  réalité, 
que  reste-t-ill  Deux  ennemis  politiques,  dont  Tun  croit 
utile  de  frapper  l'autre  d'ostracisme. 

C'est  bien  ;  mais,  cette  haine  qui  s'acharne  si  visible- 
ment à  un  homme  n'est-elte  pas  quelque  peu  emportée  et 
malhabile? 

Quand  on  se  dit  inébranlablement  affermi,  quand  on  a 
l'audace  de  creuser  dans  le  granit  et  le  porphyre  la  longue 
file  des  mausolées  de  sa  race,  quand  on  prétend  surtout  à 
faire  trembler  l'Europe,  est-il  adroit  de  paraître  trembler 
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soi-même  au  bruit  d'un  nom?  C'est  ce  que  l'opinion  dé- 
cidera 

Pour  moi,  sauf  l'impuissance  où  il  me  place  de  servir 
plus  activement  la  cause  de  la  liberté,  je  n'ai  pointa  me 
plaindre  de  ce  nouveau  coup  ;  on  m'applique  la  politique 
que  j'avais  appliquée,  à  cette  difTérence  près  que  je  I  ai 
fait  ouvertement,  franchement,  sans  oi^aniser  le  mensonge, 
sans  recourir  à  la  plus  perfide  des  machinations. 

Ministre  de  l'intérieur,  j'ai  ordonné  qu'on  se  saisît  de 
la  personne  de  H.  Bonaparte,  encore  placé  hors  la  loi. 

Membre  du  gouvernement  provisoire,  j'ai  voté  contre 
le  rappel  des  lois  de  banissement  de  cette  famille. 

Membre  de  la  commission  executive,  j'ai  été  chai^  de 
soutenir  à  la  tribune  le  maintien  de  ces  mêmes  lois. 

Et  je  l'ai  fait  avec  ardeur,  parce  que  je  sentais  qu'il 
fallait  prémunir  les  masses  contre  leur  propre  entraîne- 
ment ;  parce  que  je  prévoyais  que  le  peuple  à  peine  éman- 
cipé serait  bientôt,  sous  le  charme  de  la  légende,  replongé 
dans  les  servitudes  du  premier  Emmure.  L'histoire  dira  si 
je  m'étais  trompé. 

Ce  que  je  puis  affirmer  dès  aujourd'hui,  pour  en  avoir 
les  preuves  éclatantes,  c'est  que  M.  Bonaparte  éloigné  de  la 
France,  mort  à  l'espoir  d'y  rentrer  jamais,  n'eût  eu  ni  la 
tentation  ni  te  loisir  de  préparer,  d'accord  avec  la  réaction, 
ces  sanglantes  et  funestes  journées  de  juin  1848  où  s'est 
engloutie  la  République. 

Si  pour  le  mal,  si  pour  la  tyrannie,  sa  force  a  été  d'agir 
lentement,  patiemment,  mais  d'agir  sans  cesse,  pourquoi 
nous  ravir  à  nous-mêmes  les  moyens  d'agir,  nous  qui 
avons  en  vue  le  bien  et  le  triomphe  de  la  liberté  ?  N'ou- 
blions pas  que  chaque  républicain  qui  rentre,  sans  s'être 
abaissé,  est,  en  dépit  de  tout,  un  foyer  qui  rayonne,. un 
soldat  prêt  pour  l'événementi 
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LXXXVI 

LEmE  AUX  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE 

DE   Ll    BEVUE    •    L'itBOCIATION    • 

(1860) 

Permctlez-moi,  Messieurs,  de  vous  féliciter  de  la  mesure 
que  vous  venez  do  prendre  pour  accélérer  ce  grand  mou< 
vement  coopératif  qui,  bien  que  parti  de  chez  nous,  s'y  est 
moins  rapidement  propagé  que  chez  quelques  nations 
voisines. 

Je  m'empresse  de  souscrire  pour  dix  actions,  avec  le 
regret  sincère  de  ne  pouvoir  faire  mieux,  toujours  enlace 
que  je  suis  par  des  liens  judiciaires. 

Quant  je  dis  mieux,  ce  mot  même  rond  mal  ma  pensée. 
C'est  tout  qu'il  faudrait  que  fit  chacun  de  nous  pour  con- 
courir dignement  à  une  des  transformations  économiques 
les  plus  prodigieuses  de  l'histoire.  Je  ne  vois  rien,  en  effet, 
depuis  l'émancipation  des  communes,  dont  l'origine  a  été 
bien  humble  aussi,  de  plus  touchant  et  de  plus  imposant  à 
la  fois  que  cet  effort  surhumain  du  Prolétariat  pour  s'é- 
manciper lui-môme. 

Certes,  la  révolution  économique  opérée  par  nos  pèresen 
89  a  été  féconde  et  glorieuse.  Cependant,  que  leur  tâche 
était  aisée  en  comparaison  de  celle  entreprise  aujourd'hui! 
Maîtres  du  pouvoir,  réalisateurs  d'idées  mûres  depuis  long- 
temps, ils  n'onteu  qu'à  décréter  la  liberté,  pour  que  l'agri- 
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—  4fl5  - 
culture,  le  commerce,  l'industrie,  affranchis  de  leur  vieilles 
servitudes,  enfantassent  des  prodiges.  Avec  une  population 
manufacturière  moios  nombreuse,  la  compétition  étrangère 
nulle,  le  capital  non  encore  associé,  pas  de  crises  commer- 
ciales ni  de  chômages,  le  patron,  faisant  de  grands  profits, 
pouvait  donner  de  gros  salaires,  et  la  machine  n'en  était 
pas  arrivée  à  dévorer  la  femme  et  l'enfant  jusqu'à  dégéné- 
rescence de  la  race.  Ce  fut  l'i^e  d'or  du  laissez  faire  et  du 
laissez  passer. 

Depuis,  les  choses  ont  bien  chaagél  Le  capital,  qui  se 
groupe  plus  facilement  que  le  travail  et  multiplie  plus  vite, 
a  fini  par  dominer  celui-ci  à  tel  point  qu'il  peut  ledévelopper, 
le  suspendre,  le  ranimer  à  son  gré,  selon  ses  vues  et  ses 
intérêts.  Déjà  même,  après  avoir  envahi  les  grands  travaux, 
la  grande  industrie,  le  haut  commerce,  il  menace  d'envahir 
la  petite  industrie,  le  petit  commerce  des  villes  et  des 
campagnes,  et  jusqu'à  l'industrie  agricole,  que  le  mor- 
cellement indéfini  de  la  propriété  lui  livrerait  un  jour. 

Vainement  les  chiflreurs  —  statisticiens  et  économistes 
purs  —  ceux  qui,  abstraction  faite  des  êtres  sensibles  qui 
produisentetconsomment,n'erivisagenLqueramoncellement 
illimilé  de  la  richesse,  continuent-ils  à  admirer  la  grandeur 
farouche  du  laissez  faire,  et  à  le  poser  comme  l'éternel 
idéal. 

L'enfer  de  la  réalité  répond  à  leur  paradis  imaginaire. 

Il  n'est  pas  d'âme  ouverte  à  l'idée  de  bonheur,  de 
moralité,  de  liberté  pour  les  classes  laborieuses,  qui  ne  se 
soulève  contre  les  excès  d'un  système  qui,  s'il  demeurait 
sans  contrepoids,  précipiterait  fatalement  les  sociétés  mo- 
dernes dans  ces  deux  extrêmes  déjà  si  menaçants  pour 
l'oligarchie  anglaise  :  une  richesse  incomparable  en  regard 
d'une  non  moins  incomparable  misère. 

Rappeler  ce  tableau,  que  j'ai  tracé  ailleurs,  est-ce  con- 
clure contre  le  capital?  Loin  de  là  ;  ainsi  qu'en  politique  ' 
UDii^naïui).  —  Il  (M) 
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la  propriété  est,  à  mes  yeux,  une  base  fondamentale  ;  ainsi 
le  capital,  autrement  dit  travail  accumulé,  lui-même  ooe 
des  milles  formes  de  la  propriété,  est  une  des  bases  non 
moins  fondamentales  de  l'ordre  économique.  Ses  abus  seuls 
veulent  être  réformés,  et,  s'il  était  permis  de  comparer 
de  telles  choses,  je  dirais  qu'il  en  est  de  sa  loi  conune 
de  cette  force  centripète  qui  finirait  par  tout  absoitier, 
tout  confondre,  par  détruire  jusqu'au  mouvement  initial, 
sans  la  force  contraire,  appelée  à  établir  l'équilibre  et  à 
maintenir  l'uniTa?  dans  sa  majestueuse  unité. 

Trouver  pour  le  capital  cette  loi  de  compensation,  ba- 
lancer ta  liberté  par  la  liberté  seule,  tel  était  le  véritable 
problème,  à  la  solution  duquel  se  sontToués,  depuis  50  ans, 
les  natures  les  plus  généreuses,  lesplus  infatigables  esprits, 
tes  uns  restant  en  deçà  du  but,  les  autres  le  dépassant, 
faisant  fausse  route  en  demandant  du  coup,  à  la  politique, 
ce  qui  est  surtout  du  domaine  de  l'économie  politique,  qui 
vit  bien  plus  de  science  que  de  décrets. 

Cependant,  aux  contradictions  violentes  des  écoles,  à  ce 
conflit  tumultueux  qui  a  soulevé  tant  d'orages  et  tant  de 
frayeurs,  un  mot  a  survécu,  tombé  en  commun  de  leurs 
livres  :  Aisociation, 

C'est  ce  mot  que  le  prolétariat  a  fini  par  faire  sien,  len* 
lement  sans  doute,  car  il  est  épars,  isolé,  sans  lien,  sans 
organe  jusqu'à  vous,  placé  dans  des  conditions  biendifli^ 
rentes  de  celles  où  étaient  nos  pères,  réduit  à  venir  homme 
à  homme  apporter  sa  poignée  de  ferre  à  ta  digue  qui  doit 
le  sauver  de  la  submersion.  Spectacle  non  moins  nouveau 
que  grand. 

Donc,  comme  contrepoids  à  l'association  écrasante  du 
capital,  le  peuple,  lui  aussi,  a  adopté  le  principe  de  Tas' 
sociation. 

Il  a  fait  plus  :  par  une  intuition  supérieure  aux  combi' 
*  naisonsqui  avaient  laissé  jusqu'ici,  à  l'étal  d'antagonisme,  le 
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capital  et  le  travail,  ou  les  avaient  sacrifiés  Tun  à  l'autre, 
il  s'est  résolu  à  jeter  un  pont  sur  les  deux  affluents,  toujours 
divisés,  de  la  richesse,  et  a  complété  ainsi  la  formule  tant 
cherchée  :  ÀMociatùm  du  capital  et  du  travail. 

Ce  sera  te  symbole  économique  de  notre  siècle. 

Maintenant,  nul  doute  que  sa  réalisation  plus  ou  moins 
rapide  ne  dépende  de  plusieurs  institutions  d'un  autre 
ordre,  que  je  n'ai  pas  à  énumérer  ici,  ne  voulant  pas  sortir 
de  la  sphère  économique. 

Nul  doute  que,  laissée  uniquement  k  ses  forces,  pour 
s'élever  de  l'atelier  à  l'usine,  de  l'usine  à  la  terre,  à  toutes 
les  formes  de  l'industrie  humaine,  —  ce  qui  est  l'idéal  et 
la  pacification  de  l'avenir,  —  l'association  n'ait  à  traverser 
de  rudes  et  longues  épreuves. 

Nul  doute  encore  que  cette  forme,  la  plus  rationnelle 
aujourd'hui,  ne  soit  elle-même  qu'une  étape  dans  la  marche 
indéfiniment  progressive  des  sociétés. 

L'important,  c'est  que,  sous  ce  ciel  obscur  où  l'on  navi- 
guait au  hasard,  on  ait  retrouvé  l'astre  dirigeant,  et  que  des 
yeux  de  l'esprit  on  entrevoie  le  port;  c'est  que  la  pensée 
publique,  si  violemment  battue,  si  étourdie  de  tant  de 
souffles  contraires,  qu'elle  en  était  tombée  dans  une  funeste 
léthargie,  ait  repris  possession  d'elle-même,  et  soit  revenue 
delà  terreur  de  la  grande  inconnue,  sûre  qu'elle  est,  désor- 
mais, de  la  solution  économique  de  demain. 

Voilà  le  bienfait  immédiat  que  rien  ne  saurait  plus  nous 
ravir* 

La  lumière^  toutefois,  a  été  si  tardive  à  se  faire,  et  la 
mêlée  si  confuse,  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile,  comme 
après  un  combat  où  l'on  a  été  longtemps  aveuglé  par  la 
fumée  de  la  poudrci  de  procéder  au  dénombrement  funè- 
bre^  et  de  bien  constater  ce  qui  est  mort,  ce  qui  survit. 

Franchement,  sans  prévention  comme  sans  iai'blesse,  ce 
t^  survitj  sont=ce  les  formules  transcendantes  et  l'attrac-  ' 
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tioQ  passionôelle  de  Foiirier,  théories  savaiiles  qui  o'oot 
pu  résister  à  rexpérimentation  même  d'un  terrain  vierge? 
Sont-ce  les  castes,  les  hiérarcliies,  le  pontiGcat  de  SaiaL- 
Simon,  couronnés  du  veau  d'or  dont  ses  disciples  ont 
depuis  si  avidement  pratiqué  le  culte?  Est-ce  te  commu> 
nLsme,  vanté,  illustré  de  toute  éternité  par  des  plumes 
brillantes  sans  qu'il  en  soit  moins  resté,  au  fond,  l'absorp- 
tion du  travailleur  par  l'État,  érigé  en  producteur  et  en 
munitiounaire  général  ;  ou  bien  rindividualisme  avec  son 
dernier  mot  économique  —  anarchie  —  c'est-à-dire  loi 
sauvage  du  plus  fort,  et  de  toutes  les  concurrences  la  plus 
effrénée  et  la  plus  meurtrière? 

Est-ce  l'abolition  de  la  propriété,  dcG  insensé  que  son 
auteur,  dont  les  contradictions  furent  l'unique  constance, 
a  relire  plus  tard,  trop  tard  pour  n'avoir  point  aliéné  à  la 
révolution  tout  ce  qui  possède,  ainsi  que  l'^alité  des  sa- 
]aii>es  lui  avait  aliéné,  dans  les  masses,  tout  ce  qui  voulait 
posséder  de  par  l'initiative,  l'habileté,  le  travail  ou  plus 
alerte  ou  plus  robuste  ? 

Tout  cela  est  du  passé,  sans  en  excepter  cette  Banque 
d'Échmtge,  produite  emphatiquement  sur  les  tréteaux 
comme  la  panacée  universelle,  tandis  qu'elle  ne  touche 
qu'aux  abus  d'un  des  trois  termes  de  la  richesse  :  la  cir- 
culation, qui  en  est  le  moyen,  sans  efQcurcr  les  deux  plus 
importants  :  la  production,  sa  source  ;  la  consommation, 
sa  fin. 

Sans  en  excepter  davantage,  si  jeune  qu'il  se  prétende, 
ce  pseudo-socialisme  tapageur,  vieux  rajeuni,  rêvant  de 
traiter  empiiiquement  une  société  de  56  millions  d'hom- 
mes à  l'instar  de  la  petite  cité  antique,  de  substituer  vio- 
lemment le  pauvre  au  riche,  ce  qui  serait  déplacer  la  mi- 
sère sans  la  guérir,  et  rouvrir,  avec  plus  d'acharnement, 
aujourd'hui  que  la  propriété  est  plus  disséminée,  ces 
guerres  sociales  dont  la  grande  Rome  était  morte  en  rëa- 
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lité,  lorsqu'elle  est  devenue  la  proie  des  Césars,  ses  insa- 
tiables vampires. 

Encore  une  fois,  tout  ceh  est  du  passé,  et  ce  sont  bien 
ces  pastiches  extravagants  de  l'histoire,  ou  ces  systèmes, 
droit  alignés,  qui  ont  disparu  de  la  lutte,  repoussés  comme 
des  générateurs  trop  étroits  pour  la  spontanéité  humaine, 
les  vastes  proportions  et  les  rapports  si  compliqués  des  so- 
ciétés modernes.  Ce  sont,  ieafîu,  le  bizarre,  l'excentrique, 
l'école,  la  secte,  qui  sont  entrés  dans  le  royaume  des  om- 
bres. 

Salut  aux  morts,  salut  aui  blessés,  soit;  salut  et  paix 
aux  éclaireurs,  aux  téméraires,  à  tous  ceux  dont  l'audace, 
même  mal  engagée,  a  voulu  et  cru  servir  la  sainte  cause 
du  peuple. 

Mais  le  devoir  rempli,  voyons  ce  qui  reste,  c'est  le  gros 
de  l'armée,  le  peuple  aux  phalanges  profondes,  surmonlé 
de  son  drapeau  :  Libre  association  du  capital  et  du  travail. 

Comme  en  toute  science  expérimentale,  cette  formule, 
étant  la  plus  simple  et  la  plus  générale,  devait  arriver  ta 
dernière. 

L'avenir  lui  appartient.  Pourquoi?  Parce  que  ce  socia- 
lisme, sorti  moins  du  cerveau  des  penseurs  que  des  en- 
trailles de  la  faim,  est  essentiellement  pratique.  Il  voit  le 
monde  tel  qu'il  est,  avec  son  égoïsmc,  ses  résistances  aveu- 
gles ;  il  unit  fraternellement  tes  deux  grands  moteurs  de 
la  richesse,  pour  l'accroilrc  sans  cesse  en  la  voulant  mieux 
répartie  ;  il  tend  à  égaliser  le  bien-être,  à  faire  disparaître 
les  classes,  première  condition  de  toute  démocratie. 

Oui,  la  vie  est  là  :  car  je  n'ai  plus  à  la  chercher,  au 
milieu  des  ténèbres,  h  Télat  d'entité,  d'être  de  raison;  je 
la  sens  organisée,  agissante,  grandissant  à  vue  d'œil  en 
Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  comptant  déjà  par 
millions  le  capital  qu'elle  a  tiré  de  ses  veines,  de  sa  propre 
substance. 
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Né  d'hier,  ce  socialisme  est,  anjourd'hoi,  puissance. 

n  ne  s'agit  plus  que  de  raDiversaliser.  Vous  tous  y  con- 
sacrez avec  une  abnégation  et  une  foi  que  j'admire.  Je  suis, 
d*âme,  avec  vous. 

Si  petite  que  soit  l'action  d'un  homme  dans  im  tel  mou- 
vement, je  maudis  mon  immobilité  forcée,  le  voudrais 
marcher  avec  vous  dans  ce  grand  chemin,  si  rare,  du  vrai, 
(lu  juste,  du  bien.  Je  voudrais  avoir  mille  voix.  De  ces 
voix  émues,  pleines  des  soutTrances  du  prolétariat,  aux- 
quelles une  première  condamnation  m'a  indissolublement 
associé  il  y  a  25  ans,  je  ferais  à  mes  amis  un  suprême  ap- 
pel. Ne  cédez  pas,  leur  dirais-je,  aux  appréheusions  de 
quelques  esprits  sombres  qui  redoutent  que  le  matéria- 
lisme de  l'intérêt  ne  dessèche,  chez  le  peuple,  la  source  des 
nobles  pensées  et  des  mâles  vertus.  L'histoire,  hélas  !  nous 
a  trop  appris  la  valeur  des  droits  abstraits  sans  les  garan- 
ties de  l'indépendance.  La  moralisation,  l'épargne,  le  gou- 
vernement de  ses  propres  affaires,  la  liberté,  ne  peuvent 
engendrer  que  la  liberté.  Prêtez  donc  à  cette  œuvre  gigan- 
tesque non  point  un  concours  fugitif  et  mesuré,  mais  ud 
concours  persévérant,  sans  limites;  vous  aurez  bien  mé- 
rité de  l'humanité  et  inscrit  votre  nom  sur  une  page  inef- 
façable, celle  d'où  datera  l'abolition  du  salariat ,  dernier 
vestige  de  la  servitude  économique. 

LEUtU-RoUilT. 
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IXXXVII 

LETTRE  A  UH  AMI 

imicunvE  Di  L'inum  ht  1889 
(Londrei,  lepUiiilire  ISaO) 


Ho:t  cber  ami, 

Vous  avez  si  iaviaciblemeDt  prouvé,  avec  toute  la  presse 
indépeadante,  l'applicabilité  de  l'amnistie  à  mon  prétendu 
forfait,  qu'à  force  d'avoir  raison  vous  me  placeriez  pres- 
que dans  mou  tort,  si  je  tardais  plus  longtemps  à  m'expH- 
qner. 

Sous  tant  de  plumes  éloquentes,  l'idée  que  j'ai  le  droit 
de  rentrer  s'estemparéedes  esprits  àce  point  qu'on  m'écrit 
de  toutes  parts  —  c'est  un  vrai  déluge  de  lettres  :  —  Pour- 
quoi, pouvant  rentrer,  ne  le  faites-vous  pas? 

Evidemment,  on  ne  se  rend  pas  compte  de  l'abîme  cntr'ou- 
vert  entre  le  droit  tbéorique  et  la  violence  brutale  ;  et  on 
oublie  aussi  que,  sous  ce  gouvernement  tortueux,  il  sufBt 
justement  que  le  droit  existe  pour  que  le  fait  y  soit  con- 
traire. 

Le  fait,  c'est  que  ma  position  de  1869  est  la  même  que 
celle  de  1859,  sauf  la  mise  en  scène. 

En  1859,  on  m'expédiait  directement  à  Cayenne  pour 
éviter  le  scandale  tCunproch. 

Ce  procès  en  1869,  il  faudrait  bien  qu'on  se  résignât  à  le 
(aire,  mais  avec  l'intention  arrêtée  d'en  éterniser,  moi  dé- 
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tenu,  l'instruction,  sous  le  prétexte  de  ramener  de  Gayenne, 
pour  une  confrontation,  mes  complices  présumés. 

Ce  que  je  dis  n*est  pas  de  la  fantaisie. 

L'ordre  de  m'arréter  a  été  expédié  aux  diflerents  lieux 
de  passage  le  soir  même  de  la  signature  de  l'amnistie. 

Si,  d'ailleurs,  ce  que  je  tiens  de  source  certaine  était 
erroné,  que  le  gouvernement  le  démente  et  déclare  en  con- 
séquence que  je  suis  libre.  Autrement  ceux-là  mêmes  qui  me 
conseillent  de  purger  ma  contumace,  comme  la  chose  la 
plus  simple  et  la  plus  naturelle,  y  regarderaient  sans  doute 
à  deux  fois  pour  eux-mêmes,  si  la  durée  de  leur  caplivilé 
ne  devait  voir  pour  mesure  que  le  bon  vouloir  du  gouver- 
nement peu  pressé  d'en  finir. 

Que  mon  triomphe  devant  une  cour  d'assises  soil  éclatant, 
pas  de  doute,  il  le  serait  même  au  delà  de  ce  qu'on  peut 
prévoir  lorsque,  d'accusé  me  faisant  accusateur,  je  prou- 
verais, pt^i  enmains,  et  de  manière  à  soulever  d'indigna- 
tion l'opinion  publique, que  pendant  dix  ans  ce  ramassis  de 
conspirateurs,  qui  m'accuse  de  conspirations,  n'a  cessé  de 
conspirer  contre  moi,  et  que  par  je  ne  sais  quel  instinct 
de  haine  particulière  il  a  deux  fois  sollicité  du  gou- 
vernement Anglais  mon  extradition,  refusée  la  première 
fois  à  la  simple  majorité  d'une  voix,  et  la  seconde  fois 
repoussée  avec  dédain. 

S'exagérant  mon  importance  et  mon  action,  ce  qu'ils 
n^ont  cessé  de  vouloir,  c'est  me  tenir  sous  leurs  verrous. 

Oui,  je  sens  que  mon  âme  si  longtemps  indignée  trouve- 
rait des  accents  vengeurs  devant  un  jury,  sous  les  yeux 
duquel  je  ferais  défiler  ces  agents  provocateurs  de  1855 
à  1855,  ceux  de  1856,  ceux  de  1857,  tous  ces  misérables 
enfin  chassés  de  chez  moi,  oii  ils  s'introduisaient  avec  les 
recommandations  les  plus  dignes  de  foi,  et  dénoncés  à  la 
police  anglaise,  afin  qu'elle  me  débarrassât  de  leurs  obses- 
sions et  de  leurs  embûches. 
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Le  spectacle  de  cette  procession  de  coquins,  à  la  réputa- 
tion patriote,  ne  serait  point  le  chapitre  le  moins  drama- 
tique ni  lemoinsémouTant  de  cette  époque  sinistre  qu'il  nous 
a  fallu  traverser. 

Et,  par  parenthèse,  je  pourrais  porter  à  leur  protecteur 
le  dëfi  de  lever  l'interdiction  dont  me  frappe  la  loi  de  1868 
contre  la  presse,  et  de  me  laisser  publier  dans  un  journal 
la  relation  de  cette  lamentable  histoire. 

Je  le  répète.  Le  triomphe  devant  une  cour  d'assises  m'a 
fortement  tenté,  mais  ce  triomphe,  avec  les  lenteurs  calcu- 
lées de  la  confrontation,  quand  viendrail-il,  s'il  venait 
jamais?  et  qui  peut  me  garantir,  en  présence  de  telle 
éventualité  prochaine,  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  moi  à 
être  entre  les  quatre  murs  et  sous  la  griffe  de  pareils 
gens?  Evidemment,  partout  ailleurs,  je  pourrais  être  plus 
utile. 

Ce  que  je  voudrais  donc,  étant  condamné  à  ne  pouvoir 
parler  ni  écrire  publiquement,  c'est  que  vous  fissiez,  de 
proche  en  proche,  connaître  âmes  vieux  compagnons,  sur- 
tout à  cette  jeunesse  ardentequi,  dans  ces  derniers  temps, 
m'a  donné  tant  de  témoignages  de  sympathie,  quel  est 
l'obstacle  malériel  qui  s'oppose  à  mon  retour.  Ce  que  je 
voudrais,  c'est  que  tous  fussent  bien  convaincus  que,  si  je 
puîsmouriren  proscrit,  je  ne  me  résignerai  jamais  à  mourir 
en  exilé  volontaire,  autrement  parlé,  en  émigré.  Ceci  dit 
sans  la  moindre  idée  de  blesser  les  scrupules  de  conscience, 
ou  de  douter  d'aucun  courage.  Seulement,  aujourd'hui  plus 
encore  qu'en  1859  je  persiste  à  penser  que  le  devoir  consiste 
h  se  trouver  oiïest,  avec  le  péril,  la  chance  du  succès;  car, 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  il  n'y  a  de  drapeau  véritablement 
honoré  que  celui  qui  a  supporté  les  efforts  de  la  lutte. 
A  vous  fraternellement. 

Ledru-Rollik. 
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IXXXVIII 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DAM  u  DiscutaioN  d'un  nom  de  loi  £lectomli 

(3  juin  1874] 


Messieurs, 

Je  croîs  que  dans  une  question  de  cette  importance,  qui 
touche  d'un  cdté  au  grand  dogme  de  la  solidarité  humaÎDe, 
de  l'autre  au  salut  même  de  la  France,  il  faut  se  livrer  à 
une  discussion  sérieuse....  {Légère*  rvimeur*  à  droite), 
sobre,  serrée  et  claire  ;  c'est  ce  que  je  vais  tâcher  de  faire 
en  très  peu  de  mots. 

Je  ne  discuterai  pas  tes  détails  de  la' loi  ;  je  la  rejette  en 
bloc,  parce  que,  malgré  la  faculté  constitutive  que  voas 
vous  êtes  donnée,  et  sur  laquelle  je  ne  veux  pas  m'expli- 
quer,  je  crois  à  votre  incompétence. 

Vous  pouvez  être  compétents  pour  tout,  excepté  pour  la 
loi  électorale  sous  laquelle  vous  avez  été  nommés.  {Chucho- 
tementt  et  rumeur»  à  droite.)  Qu'êtes-vous,  au  fond,  quel  que 
soit  votre  titre  ?  vous  êtes  des  mandataires.  Or,  le  mandat 
a  ses  règles,  ses  limites,  sa  mesure.  Ses  règles  ont  été  posées 
de  temps  immémorial  ;  elles  ont  passé  par  la  sagesse  du 
droit  romain  pour  arriver  à  être  inscrites  dans  nos  codes. 

Ou  votre  mandat  est  spécial,  et  vous  n'avez  pas  mission 
pour  faire  une  loi  électorale  nouvelle  ;  ou  votre  mandat  est 
général,  pris  dans  ce  que  vous  appelez  le  saint  public,  et. 
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si  ce  mandat  est  général,  vous  ne  pouvez  faire  qu'une  chose  : 
administrer;  vous  ne  pouvez  pas  aliéner.  {Vives  réclam&- 
tiont  à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  vous  pouvez  vous  récrier  ;  je  parle  ici  un  lan- 
gage juridique  ;  et  il  n'y  a  pas  un  homme  connaissant  les 
lois,  en  ayant  la  moindre  notion,  qui  puisse  contester  la 
vérité  de  mes  assertions.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche. 
—  Dénégation*  à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  pas  aliéner....  {Une  wvc  :  aliéner 
quoi?) 

Aliéner  quoi  ?  nous  allons  le  voir;  c'est  ce  qui  est  en 
discussion.  {Bruit.) 

Je  répète,  puisque  l'on  parait  ne  pas  bien  comprendre... 
(5»  /  » /  —  Riret  à  droite.) 

Si  vous  n'étfs  pas  des  mandataires,  qu'éles-vous  donc? 
dites-le  1 

Vous  ne  pouvez  point  aliéner  le  droit  qui  vous  a  été  con- 
féréj  votre  loi,  si  par  malheur  elle  passait,  est  entachée  à 
t'avance  d'un  vice  originel.  Vous  avez  beau  le  nier,  je  vous 
le  répète,  la  raison  est  étemelle,  la  logique  est  éternelle,  il 
y  a  des  lois  qui  n'ont  pas  été  faites  au  milieu  des  passions 
incandescentes  de  la  politique,  mais  qui  ont  été  faites  par 
la  raison  des  siècles. 

Donc,  vous  ne  pouvez  pas  changer  cela,  et,  je  le  répète,  il 
n'y  a  point  un  jurisconsulte  ici,  ayant  une  idée  quelconque 
de  la  loi,  pas  un {Interruptions  diverses  à  droite.) 

Je  le  r^te,  votre  loi  est  entachée  à  Tavance  d'un  vice 
originel. 

Qu'invoquez-vous  ?  vous  invoquez  le  salut  public,  l'ordre 
social  qu'il  faut  sauver  à  tout  prix.  Je  ne  me  trompe  pas, 
cW  bien  là  la  raison  que  vous  donnez?  eh  bien,  cet  ordre, 
à  rheure  qu'il  est,  en  quoi  est-il  troublé?  ce  suffrage  uni- 
versel, quels  crimes  lui  reprochez-vous?  que  pouvez-vous 
dire  qu'il  ait  fait?  certainement,  quand,  sous  forme  de  plé- 
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biscite,  il  a  élé  consulté,  à  ce  moment,  oui,  il  est  tombé 

dans  l'erreur {Rires  et  applaudmements  ironiques  à 

droite  et  toi  centre.) 

Je  prierai  ceux  qui  rient  de  repondre  à  ceci  : 

Â.U  dernier  plébiscite,  le  peuple  a-t-il  voulu  la  guerre  ? 
(Non!)  Le  peuple  a-t-il  cru  qu'il  volait  la  guerre  î  (Pion! 
non!) 

Donc,  j'ai  raison  de  dire  que,  sous  forme  de  plébisdle, 
c'est-à-dire  de  ce  qui  est  la  parodie  du  suffrage  universel... 
{A  gauche  :  Trèt  bieni  très  bien  I)  Le  peuple  s'est  trompé  ; 
il  a  cru  voter  la  paix,  il  voulait  la  paix,  et  il  a  eu  la  guerre 
la  plus  désastreuse  que  nous  ayons  jamais  faite.  Voilà  la 
vérité. 

Maintenant,  en  dehors  de  cela,  qu'avez-vous  à  reprocher 
au  suffrage  universel  ?  on  ne  fait  pas  de  loi  sans  raison.  — 
Vous  lui  reprochez  des  élections  républicaines,  il  faut  le 
dire  franchement,  si  le  suffrage  universel  n'avait  donné 
qu'une  majorité  royaliste,  voudriez-vous  aujourd'hui  tou- 
cher au  suffrage  universel  ?  [Rires  approbatift  à  gattehe.) 
Evidemment  non. 

Ah  !  je  sais  la  raison  qu'on  donne  ;  elle  est  vieille  comme 
le  monde.  On  appelle  cela  «  épurer  te  suffrage  universel  •  ; 
l'aristocratie  romaine  a  dit  la  même  chose  pendant  deux 
cents  ans,  et  elle  a  si  bien  épuré  le  droit  du  suffrage  parla 
translation  de  tribus,  de  centuries,  de  décuries,  qu'il  est 
arrivé  un  moment  où  le  dictateur  a  été  le  peuple  à  lui  tout 
seul  ;  mais  alors  a  eu  lieu  l'invasion  des  barbares.  {Bruit.) 

Messieurs,  ce  que  vous  voulez  faire  est  très  grave.  Eo 
1848,  nous  avons,  par  le  suffrage  universel,  essayé  de  faire 
disparaître  les  classes,  les  castes;  nous  avons  essayé  de 
rendre  tous  les  citoyens  égaux  devant  la  loi  politique, 
comme  ils  l'étaient  déjà  devant  la  loi  civile.  Et  vous  allez 
défaire  tout  cela  !  et  vous  allez  avoir  des  citoyens  actifs  et  des 
citoyens  passifs  I  et  vous  allez  avoir,  comme  autrdbis  dans 
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les  républiques  italiennes,  les  gras  et  les  maigres  l  {Biret.) 

Eh  bien,  ce  sont  des  divisions  que  vous  semez  dans  le 
pays,  et  là  où  nous  voulions  des  frères  (ce  mot  doit  conve- 
nir à  beaucoup  d'entre  vous  qui  appartiennent  au  dogme 
chrétien),  là,  dis-je,  où  nous  voulions  des  frères,  vous  allez 
faire  des  ennemis,  des  gens  qui,  perpétuellement  jaloux, 
seront  à  couteau  tiré.  Cela  est  immoral,  mais  cela  surtout 
est  dangereux. 

Dans  cette  Rome  qu'on  citait  hier,  on  a  fait  cela  aussi  : 
on  a  recréé  des  classes,  on  a  enlevé  au  peuple  souverain,  au 
peuple-roi,  tous  ses  droits;  et  puis,  quand  les  barbares  sont 
arrivés,  qui  a  ouvert  les  portes  de  Rome?  Ces  hommes 
qu'on  avait  désintéressés  de  l'idée  de  patrie,  qui  n'étaient 
plus  desciloyens  romains;  ces  Italiens  à  qui  on  n'accordait 
plus  le  droit  de  cité;  ces  premiers  chrétiens  à  qui  l'on  le 
déniait.  Oui,  le  jour  où  s'est  présenté  l'étranger,  les  portes 

inviolées  de  Rome  ont  été  ouvertes  par  eux L'histoire 

est  là  qui  nous  l'apprend.  {Réclamations.  —  Mais  non  I 
mais  non!  c'at  une  erreur.) 

Vous  me  dites  :  Mais  non  1  vous  n'avez  donc  jamais  lu 
Gibbon  el  toutes  les  preuves  irréfutables  qu'il  en  donne  ? 
{Nouvelles  réclamations.)  Les  preuves  sont  irrécusables. 
Depuis  Gibbon,  les  Allemands  ont  écrit  sur  cette  question 
et  ont  démontré  qu'il  était  parfaitement  vrai  que  les  hommes 
qui  avaient  été  repoussés,  avec  les  esclaves  à  qui  l'on  n'avait 
point  accordé  l'émancipation,  que  ces  hommes  qui  n'étaient 
plus  Romains,  s'étiint  désintéressés  de  la  patrie,  ont  ouvert 
les  portes  de  Rome  aux  barbares.  Voilà  la  vérité. 

Donc,  vous  rétablissez  des  rangs  différents,  vous  rétablis- 
sez des  situations  différentes;  dans  cette  France,  dont  la 
grandeur  consistait  surtout  dans  son  unité,  vous  allez  faire 
des  hommes  qui  n'auront  pas  les  mêmes  droits  !  je  dis  que 
c'est  dangereux  :  pourquoi  le  voulez- vous? 
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Il  faut  aller  au  but,  et  le  dire  clairement.  Vous  le  Toulei 
pour  rétablir  une  des  formes  de  gouvernement  qui  sont 
tombées  :  autrement ,  le  suffrage  universel  concluant  i 
autre  chose  qu'à  la  République,  nommant  antre  cbose  que 
des  républicains,  vous  ne  voudriez  pas  changer,  modifier, 
épurer,  comme  vous  le  dites,  le  suffrage  universel.  Tous 
ne  le  faites  donc,  vous  qui  êtes  unis  par  une  coalition  pas- 
sagère, que  pour  rétablir  une  royauté,  une  monarchie  : 
Laquelle? 

Permettez-moi  de  dire  un  mot  de  chacune  de  celles  qui 
ont  gouverné  la  France  : 

Est-ce  la  monarchie  de  droitdivin  que  vous  voulez  rame- 
ner? Si  c'est  la  monarchie  de  droit  divin,  vous  ne  l'aurei 
jamais  en  FVance.  [Très  bieni  à  gau(Jie. —  Interruptiont 
(JitJersei.)  Vous  ne  la  reverrez  jamais  en  France...  les  élec- 
tions vous  le  prouvent.  (Nouvelles  iTUerruptions.) 

Aime^vous  mieux  que  nous  parlions  de  la  monarchie 
modérée?  (Oui/  oml  à  droite).  Eh  bienl  nous  allons  la 
traiter. 

La  monarchie  modérée,  il  y  a  longtemps  que  son  histoire 
est  faite.  Ahl  oui,  il  y  a  longtemps! 

Les  hommes  qui  ont  traité  ces  trois  grandes  questions: 
la  tyrannie,  la  monarchie  modérée,  la  démocratie  dans 
l'histoire,  ils  sont  trois.  {Interruptions  à  drmte.) 

Je  ne  vous  citerai  que  Montesquieu  ;  Montesquieu  rappe* 
lant  ce  qu'avait  dit  Âristote.  (Rumeurs  à  droite.)  Vousde' 
vriez  bien  lire  ces  trois  chapitres  d' Aristote  sur  ces  trois 
formes  de  gouvernement;  ils  seraient  parfaitement  à 
l'ordre  du  jour. 

Montesquieu,  qui  était  pour  les  gouvernements  tempérés^ 
—  remarquez-le  bien,  ^ —  n'en  déclarait  pas  moins  qup 
cette  forme  de  gouvernement  ne  pouvait  vivre  que  par  la 
fraude  et  mourir  par  la  corniption,  Eh  bien  !  maisj  nous 
l'avons  Vu  ! 
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Sous  quels  sentiments  et  dans  quelles  circoostances  est 
tombé  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ?  {Un  membre  à 
droite  :  C'est  vous  qui  l'avez  fait  tomber  !  —  L'orateur  :  Je 
m'en  honore.) 

Dans  quelles  circonstances,  disais-je,  est  tombé  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe?  vous  vous  le  rappelez.  La 
France  tout  entière  a  prétendu  que  c'était  la  révolution  du 
mépris.  C'est  la  France  qui  a  dit  cela.  (Vives  exclamatiom 
au  centre  droit.)  Le  gouvernement  de  liouis^hilippe  est 
tombé,  encore  un  coup,  sous  la  révolution  du  mépris. 
{Nouvelles  exclamatioru  au  centre.  —  Interruptions  dir 
verses.) 

Je  vois  avec  peine.  Messieurs,  que  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  sommes  vous  cherchiez  les  plaisanteries  et 
les  rires. 

Parlerons-nous  de  l'Empire?  l'Empire  I  son  cycle  se  ren- 
ferme entre  deux  dates  :  Waterloo  et  Sedan;  trois  inva- 
sions ;  le  démembrement  de  la  France  et  son  appauvrisse- 
ment de  toutes  les  richesses  qu'elle  a  perdues.  Voilà 
l'Empire  I 

Reste  donc  un  autre  gouvernement;  cet  autre  gouverne- 
ment, c'est  ta  République.  La  République  paraît  vous 
effrayer  beaucoup.  {Une  voix  à  droite  :  Oh  I  oui.) 

Pourquoi  ?  la  République  n'a  jamais  existé  comme  gou' 
vemement  en  France.  La  première  République,  la  Conven- 
tion, qu'a-t-elle  été  ?  un  camp,  ayant  à  se  défendre  à  l'inté- 
rieur contre  la  guerre  de  la  Vendée  qui  fut  atroce...  et,  à 
l'extérieur,  il  lui  fallut  quatorze  armées  pour  repousser 
l'ennemi. 

La  Convention  n'a  donc  été  qu'un  camp«  et  pendant  la 
veillée  des  armes,  cette  Convention  n'en  a  pas  moins  créé 
les  grandes  institutions  qui  font  encore  la  gloire  de  la 
France.  {Plusieurs  toix  ;  Et  la  guillotine  I  et  la  banque* 
route!) 
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Vous  me  répondes  :  La  guillotine  !  la  banqueroute  !  je 
vous  réponds  :  c'était  une  armée  et  un  camp,  ce  n'était  pas 
un  gouvernement. 

La  seconde  République,  celle  de  1848,  elle  n'a  point  élé 
un  gouvernement,  elle  n'a  jamais  élé  constituée.  (À  droUe  : 
Elle  a  en  une  ConstitiUion  f) 

Je  voudrais  bien  que  vous  n'allassiez  pas  au-devant  de  ma 


Elle  n'a  jamais  été  constituée.  Vous  dites  :  Elle  a  eu  une 
Constitution!  et  vous  avez  raison;  j'en  parlerai  tout  à 
l'heure.  Mais  dès  le  lendemain  de  cette  République  si  clé- 
mente  {Dénégcuioni  à  droite. —  Marques  d^astentùneni 

à  gauche.) 

La  République  de  1848,  qui  a  été  si  clémente,  qui  n'a 
pas  fait  arrêter  un  citoyen,  qui  n'a  pas  touché  à  une  pro- 
priété, qui  a  rendu  à  la  presse  la  liberté  la  plus  complète, 
qui,  dans  les  finances,  a  payé  les  dettes  de  la  monarchie... 
[Interruptions  à  droite),  la  République  qui,  eniiin,  n^a 
touché  ni  à  une  propriété,  ni  à  un  homme;  qui  a  eu  une 
Constitution,  comme  vous  diies,  mais  une  Constitution  que 
vous  avez  attaquée  dès  le  lendemain,  vous  monarchistes.... 
{IrUerrvptions  dtv(T$esà  droite.) 

J'entends  dire  :  El  le  15  mai!  j'entends  rappeler  les 
jouiiiées  de- Juin!  procédons  par  ordre  de  date,  si  vous 
voulez,  je  ne  puis  pas  répondre  à  tout  à  la  fois.  Parlons  du 
15  mai  d'abord.  Qu'est-ce  que  c'est  que  le  15  mai  f  une 
conspiration  bonapartiste  contre  la  République.  (Exclama- 
tiont  à  droite.) 

Messieurs,  vous  avez  oublié  le  procès  du  15  mai;  vos 
mémoires  me  paraissent  bien  infidèles.  Qui  a  élé  l'agent 
principal  du  15  mai?  Hubert. 

Hubert  a  été  condamné  ;  mais  Hubert  a  ét^  gracié  par 
l'empereur  ;  et  ce  cordonnier  a  obtenu  non-seulement  la 
concession  d'un  chemin  de  fer,  mais  a  été  nommé  membre 
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administrateur  d'un  autre  chemin  de  fer.  N'élait-ce  donc 
pas  un  agent  bonapartiste?... 

Voulez-vous  parler  du  iSjuin?  Si  vous  le  voulez,  j'en 
parlerai. 

Au  15  juin,  sous  l'impulsion  du  clergé,  on  fit  la  fameuse 
campagne  de  Rome.  Nombi'e  de  députés,  grand  nombre  de 
journalistes,  se  fondant  sur  l'article  5  de  la  Constitution 
portant  que  nous  n'interviendrions  de  près  ni  de  loin  dans 
les  affaires  des  puissances  étrangères  ou  amies,  beaucoup 
de  personnes,  dis-je,  en  présence  des  termes  si  nets  de  cet 
article,  qui  ne  ponvait  pas  prêter  matière  à  discussion,  dé- 
clarèrent que  la  Constitution  étant  violée  —  et  elle  l'était 
—  déclarèrent  que  cette  guerre  devant  nous  entraîner  dans 
d'autres  guerres,  il  fallait,  à  celle  première  violation  de  la 
Constitution,  manifester  pacifiquement.  (Exclamationt.  — 
Un  membre  :  Pacifiquement  par  l'appel  aux  armes  I) 

Il  n'y  a  pas  eu  d'appel  aux  armes  ;  il  y  a  eu  un  appel  à 
une  manifestation  pacifique-  qui  devait  simplement  se  tra< 
duire  par  une  déclaration  devant  l'Assemblée  ;  mais  il  n'y  a 
pas  eu  appel  aux  armes,  et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  eu  un  coup 
de  fusil  de  tiré. 

Donc,  il  n'y  a  pas  à  rougir  du  13  juin. 

Ce  fut  la  première  violation  de  la  Constitution  de  la  pari 
de  Bonaparte,  et  ce  ne  fui  pas  Cavaignac  qui  l'a  commise 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure.  Or,  si  celle  première 
violation  eût  été  arrélée,  vousn^auriezpascu1e2  décembre, 
et  beaucoup  d'entre  vous  n'auraient  pas  été  jetés  à  Mazas. 
(Mouvement.)  y oïlk  ce  qu'aété  la  journée  du  15  juin. 

Reste,  maintenant,  le  grand  reproche,  le  crime  de  la 
journée  du  24  juin.  [Une  voix  itUerrompant  :  Dites  les 
journées  de  juin.) 

Ces  journées,  qui  les  a  amenées?  les  preuves  sont  là  au- 
jourd'hui, et  ne  peuvent  être  discutées;  elles  appartiennent 
à  l'hisloirc. 

LIDRU-HOLUN.  —  Il  51 
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M.  Rouher,  la  veille,  demanda  la  dissolution  immédiale 
desateliei's  nationaux.  M.  deFalloui,  le  lendemain  malin, 
api'ès  s'être  engagé,  comme  président  de  la  commission,  à 
ne  pas  dissoudre  les  ateliers  nationaux,  quand  l'insurrec- 
tion était  commencée,  monta  à  la  tribune,  et  demanda  que 
l'on  renvoyât  les  ouvriers  dans  leurs  provinces,  sans  leur 
donner  une  obole,  bien  que  le  contraire  eût  élé  convenu  la 
veille  au  soir  avec  la  Commission  executive.  C'est  alors  que 
les  ouvriers  se  virent  jetés  sans  ressources  dans  la  rue. 

Par  qui  ces  ouvriers  étaient-ils  entraînés  1  par  un  homme 
qu'on  a  fait  disparaître,  et  qui  promenait  dans  les  rues 
trois  cents  individus  avinés  criant  depuis  le  matin  :  c  Poléon  ! 
nous  l'aurons  !  »  {Mouvements  diven.) 

Cet  homme  a  été  condamné  ;  puis  il  a  été  relâché  et  ré- 
compensé. 

A  cette  époque,  les  bonapartistes  futurs  et  les  royalistes 
se  donnaient  la  main.  Les  quinze  premiers  drapeaux  qui 
m'ont  été  apportés,  à  moi,  membre  de  la  Commission  exécu' 
tive,  étaient  quinze  drapeaux  blancs...  (/?Uerru/)ltons), et  les 
barricades  qui  s'étendaient  dans  le  fauboui^  Saint-Germain 
étaient  commandées  par  un  ancien  chouan  de  1852.  (Inier- 
ruptioni  à  droite.  — Pïw  voix  :  Nommez-le,  ce  chouan!) 

Son  nom  était  Charbonnier  de  la  Guesnerie. 

Pendant  cette  journée  terrible,  où  le  sang  coulait  à  flots, 
je  recevais  d'un  homme  fort  honorable  et  fort  modéré, 
M.  Dussart,  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
une  lettre  contenant  deux  traites  considérables  sur  un  ban- 
quier de  Rouen,  et  faisant  connaître  que  le  comte  de  Cham- 
bord  était  à  la  frontière  attendant  le  résultat  de  Tinsurrec 
tion,  lettre  dont  M.  Dussart,  qui  vit  encore,  a  conservé  la 
copie,  ainsi  que  celles  des  traites  tirées  sur  te  banquier  de 
Rouen .  (  ï/m  voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  proufJe  ?) 

Vous  demandez  ce  que  cela  prouve?  eh  bien  I  franche- 
ment, c'est  de  la  naïveté  :  cela  prouvequc  les  monarchistes 
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blancs  et  les  bonapartistes  n'ont  pas  laissé  à  cette  malheu- 
reuse République  de  1848  un  instant  de  répit. 

Ainsi ,  j'avais  raison  de  dire  :  La  République,  soit 
en  1792,  soit  en  1848,  n'a  jamaisété essayée  sérieusement, 
j'avais  raison  de  dire  que  la  République  n'a  jamais  cessé 
d'être  attaquée  par  les  partis  monarchiques. 

Or,  ceUe  République,  puisque  vous  voulez  toucher  au 
suffrage  universel,  pour  chercher  à  la  feire  diparaître  en- 
core, celte  République  vous  effraye  donc  bien  !  je  vous 
demanderai  pourquoi  elle  vous  effraye? 

Comment  l  dans  un  pays  qui  a  autant  de  parcelles  fon- 
cières  de  terre  qu'il  y  a  d'électeurs,  vous  pouvez  craindre 
que  la  République  ne  soit  pas  conservatrice!  (Très  bien! — 
Bravos  à  gaitche,) 

Cette  République  qui, quoi  que  vous  en  disiez,  a  contribué 
par  son  nom,  puisqu'il  n'y  a  que  le  nom  seul,  à  payer  si 
rapidement  les  cinq  milliards  (Réclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche!),  cette  République  n'a  donc 
aucune  espèce  de  raison  d'être  repoussce  par  vous,  si  ce 
n'est,  permettez-moi  de  le  dire,  les  vieux  préjugés,  les 
vieilles  passions  dont  vous  ne  voulez  pas  faire  le  sacrifice  à 
la  France.  {Très  bieni  à  gauche.) 

Maintenant,  votre  loi  électorale,  qui  ne  sera  pas  votée, 
votre  loi  électorale  étant  repoussée ,  il  vous  faut  choisir 
entre  les  gouvernements.  Vous  êtes  constituants,  vous  l'avez 
voulu,  et  vous  ne  pouvez  pas  constituer!  allez-vous  laisser 
le  pays  suspendu  dans  cette  terrible  position  ?  il  ne  faut  pas 
TOUS  faire  d'illusion.  Je  n'y  apporte,  quant  à  moi,  aucune 
espèce  de  passion,  je  crois  parler  le  langage  de  la  vérité.  A 
l'heure  qu'il  est,  où  en  sont  les  affaires?  Vos  im{>dts  ren- 
trent-ils ?  Vous  les  votez,  vous  les  doublez  ;  s'ils  ne  rentrent 
pas,  à  quoi  cela  sërt-il7  (A  droite:  Ils  rentrent.) 

Je  dis  que  le  peuple  surchargé,  et  qui  voudrait  les  payer, 
les  paye  à  peine,  et  je  pourrais  faire  appel  au  ministre  des 
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finances  pour  lui  demander  où  en  est  te  rendement  des 
douanes,  où  en  est  le  rendement  de  l'impAi  qui  a  été  aug- 
menté sur  plusieurs  objets;  il  me  répondrait  avec  bonne 
foi  que  le  déficit  existe. 

J'ajoute  qu'en  1875  le  déficit  sera  plus  grand  encore, 
car  le  malaise  sans  travait  devient  plus  général.  {Un  mem- 
bre :  C'est  une  erreur  I) 

C'est  une  erreur?  voulez-vous  une  preuve  irrécusable  de 
la  rareté  de  l'argent  ou  de  son  placement  à  l'étranger?  je 
vais  vous  la  donner.  II  y  a  un  corps  très  modéré,  c'est  le 
corps  des  notaires,  qui  est  à  peu  près  de  l'opinion  de  tous 
les  gouveruemeots.  Demandez-leur  où  en  sont  les  Uransao- 
ttons  d'argent;  demandez-leur  s'il  est  possible  de  faire  un 
placement  hypothécaire;  demandez-leur  comment  il  est  pos- 
sible défaire  un  transport  sur  les  propriétés  les  plus  belles  ; 
ilsvous  répondrontqu'ilsneconnaissent  plus  cela  ;  pourquoi? 
parce  que  l'argent  est  rare,  qu'il  se  retire  et  va  autre  part. 

Je  dis,  sans  passion  politique,  que  la  confiance  ne  peut 
revenir  sans  un  gouvernement  définitif  ;  je  dis  qu'entre  les 
trois  gouvernemeulsque  vous  voulez  ramener  vous  ne  pouvez 
rien  faire  ;  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  le  pays  avec 
une  déperdition  de  forces  aussi  considérable. 

Et,  sans  faii-e  appel  à  aucune  passion,  n'en  appelant  qu'à 
votre  cœur  de  Français,  qu'à  votre  sentiment  de  la  patrie, 
pour  laquelle,  qui  que  vous  soyez,  j'en  suis  convaincu,  vous 
seriez  tous  prêts  à  mourir...  {Interruption.) 

Je  dis  que  nous  nVoDs  qu'un  moyen,  et  ce  moyen,  ce 
n'est  certainement  pas  de  refaire  la  loi  électorale.  En, 
quatre-vingts  ans,  nous  avons  eu  seize  lois  électorales: 
qu'onl-elles  sauvé?  rien  I  nous  avons  eu  dix  Constitutions  : 
qu'out-elles  sauvé?  rien  1  un  seul  gouvernement  n'a  point 
été  appliqué  :  appliquonsyle  sérieusement. 

Je  vous  ai  montré  que  les  crimes  que  vous  lui  reprochez 
ne  sont  point  son  fait. 
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Ed  coDsëquence  ayez  conûance  dans  ce  pays  qui  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  d'avoir  confiance  en  vous. 

Faites  un  grand  acte  de  palriolisme,  et  au  lieu  de  mu- 
tiler le  suffrage  universel,  concluez  à  la  dissolution,  et  vous 
verrez  demain  le  pays  tout  entier  se  relever  et  reprendre 
confiance.  [Exclamatiom  à  droite.  —  Applaudissem&Us  à 
gauche.) 
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LXXXIX 

CONSULTATION  SUR  LES  CONSÉÛDENCES 

DE  LA  MISE  EN  ËTAT  DE  SIÈGE 

(0  juin  IWÎ) 


Le  Conseil  soussigné,  consulté  sur  les  questions  relatives 
h  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris,  est  d'avis  : 

1°  Que  d'après  la  constitution  actuelle  la  mise  en  état  de 
siège  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  seule  déclaration  du  pouvoir 
exécutif  ; 

2°  Qu'en  supposant  que  celte  mesure  fût  légale,  Tordon- 
nance  de  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  datée  du  6  juin  et 
insérée  dans  le  Moniteur  du  7,  ne  peut  rétroagir  et  sou- 
mettre les  faits  accomplis  avant  sa  promulgation  à  l'appré- 
ciation  des  commissions  militaires. 

Ces  deux  questions  sont  de  la  dernière  gravité,  quant  à 
leurs  conséquences  politiques  -,  envisagées  sous  le  seul  point 
de  vue  de  la  légalité,  elles  divisent  les  interprèles  des  lois. 
IjC  jurisconsulte,  en  effet,  dont  le  propro  est  de  s'abstraire  au 
milieu  des  passions  de  tout  genre,  ne  peut  comme  les  ou- 
tres hommes  se  laisser  aller  à  ses  élans  d'émotion  et  de 
désir;  son  opinion,  c'est  la  loi,  sa  mission,  c'est  de  la  com- 
prendre; c'est  alors  qu'il  exerce  une  espèce  de  sacerdoce; 
car  au  milieu  de  toutes  ces  croyances  qui  croulent,  il  ne 
semble  plus  en  exister  que  pour  elle. 

On  lo  conçoit,  hors  de  la  loi  tout  ne  peut  Mre  qti'enthoii- 
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siasme,  aberration  pour  le  moment,  remords  pour  l'avenir. 
Dans  son  cercle,  au  contraire,  peut  seulement  se  trouver  la 
vérité  ;  car.  faite  le  plus  souvent  au  milieu  de  circonstances 
déjà  mortes,  elle  ne  porte  pas  l'empreinte  passionnée  du 
présent,  influence  toujours  redoutable  pour  le  juste  et  l'in- 
juste. 

La  légalité,  te!  sera  le  point  de  vue  sous  lequel  nous 
envisagerons  les  principes  de  la  matière. 

La  loi  du  8  juillet  179i  porte,  article  iO  : 

«Danslespiacesdeguerre  et  les  postes  militaires,  lorsque 
les  lieux  seront  m  état  de  siège,  toute  l'autorité  dont  les  o/yî- 
ciers  civils  sont  revêtus  par  ta  Constiiution,  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  de  la  police  intérieure,  passera  au  com- 
mandant militaire,  qui  l'exercera  exclusivement  sous  sa 
responsabilité  personnelle. 

«  Article  12  :  L'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque 
l'inveslissunent  sera  rompu.  » 

Par  Tarticie  8  de  cette  loi,  l'état  de  guerre  et  l'état  de 
siège  ne  pouvaient  ôLre  déterminés  que  sur  un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  et  proclamé  par  le  roi. 

La  loi  du  10  fructidor  an  V  dispose,  article  2  : 

«  Les  communes  de  l'intérieur  seront  en  état  de  siège 
aussitôt  que,  par  t effet  de  leur  investissement  par  des  li'ou- 
pes  ennemies  ou  par  des  rebelles,  les  communications  du 
dedans  au  dehors  ou  du  dehors  au  dedans  seront  inter- 
ceptées à  la  distance  de  200  toises.  » 

L'article  1"  voulait,  il  est  vrai,  que  le  Directoire  exécutif 
ne  pût  déclarer  en  état  de  guerre  ou  de  siège  les  communes 
de  l'intérieur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  une  loi  du 
Corps  législatif;  mais  bientôt,  par  l'article  0  de  ta  loi  du 
19  fructidor,  le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  de 
siège  fut  attribué  au  Directoire. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  ne  s'expliquait  pas  plus  que 
ne  le  faisait  celle  de  l'an  III  sur  le  pouvoir  de  dtkîlarer  les 
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pla(^  en  étal  de  guerre  ou  de  siège.  Mais  ce  pouvoir  devait 
appartenir  au  chef  du  gouvernement  sans  le  concours 
d'aucune  autre  autorité,  puisque  ce  chef  pouvait  déclarer 
la  paix  et  la  guerre  :  aussi  le  décret  du  24  décembre  181 1 
porle-t-il,  article  55,  que  «  Vétai  de  $iège  est  détet^iné  par 
un  décret  de  l'empereur,  ou  par  l'investissement  ou  par 
une  attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surprise,  ou  par 
une  sédition  intérieure  ou  enfin  par  des  rassemblemenU 
formés  dans  le  rayon  d'investissement  sous  l'autorisation 
des  magistrats.  » 

Peut-être  aurait-on  pu  soutenir  que  le  droit  de  mettre 
en  état  de  siège  appartenait  également  au  pouvoir  exécutif 
sous  la  charte  de  1814;  il  pouvait  le  puiser  dans  l'ar- 
ticle 14,  et  même  l'ordonnance  de  mise  en  élat  de  siège 
de  1850  est  fondée  sur  cet  article.  Il  était  ainsi  conçu  : 

a  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Ëtat  ;  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  h  tous  les 
emplois  d'administration  publique,  et  fait  le$  règlemetUt 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sÛ7'eté  de  rÉtat.  » 

Cette  disposition  a  passé  dansia  charte  réformée  de  1850, 
sauf  la  modilication  suivante  :  <  Le  roi  fait  les  r^lements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dixpen- 
ser  de  leur  exécution.  » 

On  sait  quelle  importance  immense  on  a  attaché  à  Tin- 
Iroduclion  de  cette  modiBcaUon  ;  elle  renferme  toute  la 
victoire  de  la  révolution  de  Juillet. 

De  là  il  suit  :  1°  que  le  gouvernement  ne  puise  plus 
dans  une  disposition  générale  et  vague  le  droit  qu'y  a 
puisé  la  royauté  de  Charles  X  ; 

2*  Que  toutes  les  ordonnances  ne  peuventavoir  pour  objet 
que  l'exécution  des  lois,  sans  aucune  espèce  d'exception. 
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Ce  droit  général  n^exislant  plus,  toute  la  question  est 
maintenant  de  savoir  si  Tordonnance  se  renferme  dans 
les  termes  de  la  Charte. 

Or,  la  déclaration  de  mise  en  état  de  siège,  qui  a  pour 
résultat  immédiat  de  paralyser  toute  autorité  civile,  de  la 
transférer  à  l'autorité  militaire,  de  supprimer  momentané- 
ment le  jugement  des  pairs,  pour  en  investir  des  commis- 
sions spéciales,  qui  va  même  (le  décret  du  1"  mai  1812 
l'autorise)  jusqu'à  permettre  de  créer  une  pénalité,  est-elle 
autre  chose  que  la  suspension  la  mieux  caractérisée,  la  plus 
palpable  des  lois  que  cependant  le  roi  seul  ne  peut  jamais 
suspendre?  Évidemment  non  :  donc  l'ordonnance  est  incon- 
stitutionnelle. 

Hais,  dit-on,  par  la  déclaration  d'état  de  siège,  le  roi, 
ne  suspend  la  toi  qu'en  vertu  de  la  loi  même,  c'est-à-dire 
du  décret  du  25  décembre  1811.  A  cette  objection,  deux 
réponses  :  1°  te  décret  de  1811,  on  l'interprète  mal.  En 
effet,  même  sous  la  Constitution  de  l'an  VIII,  ce  décret  ne 
s'appliquait  qu'aux  places  de  guerre  (preuve,  articleôl,  52, 
55,  développements  évidents  de  l'article  50)  ;  2°  au  reste, 
quand  il  aurait  été  applicable,  la  charte  de  1850  l'aurait 
abrogé  explicitement,  comme  le  système  constitutionnel 
actuel  abn^e  moralement  et  implicitement  la  constitution 
de  l'an  TIII,  dont  le  décret  de  1811  n'est  que  l'accessoire, 
et  la  charte  de  1814,  qui  autorisait  purementelsimplement 
le  chef  du  gouvernement  à  faire  des  règlements  et  des 
ordonnances  nécessaires  pour  Texéculion  des  lois.  Mais  la 
charte  de  1850  n'autorise  te  roi  à  faire  des  règlements  et 
des  ordonnances  nécessaires  qu'à  ta  charge  de  ne  pouvoir 
jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
leur  exécution;  et  son  article  53  défend  par-dessus  tout, 
i  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  d'enlever  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

En  résumé,  sous  la  charte  de  1850  plus  encore  que  sous 
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la  Constitution  de  1791  et  sous  la  loi  du  10  fructidor  an  V, 
la  déclaralioQ  de  mise  en  état  de  siège  n'appartient  au 
pouvoir  exécutif  qu'avec  l'assentiment  des  Chambres;  car 
elle  est  la  suspension  de  toutes  les  lois,  quand  la  suspension 
d'une  seule  est  à  jamais  proscrite. 

On  nous  fait  alors  l'objection  suivante  :  Rùnanjuei,  dît- 
on,  que  la  détermination  de  l'état  de  siège  par  un  décret  de 
l'empereur  n'élait  qu'un  des  modes  indiqués,  mais  que 
l'état  de  siège  pouvait  résulter  encore  ou  de  l'investissement 
ou  d'une  attaque  de  vive  force,  ou  d'une  surprise,  ou  d'ane 
sédition  intérieure,  ou  enân  des  rassemblements  formés 
dans  le  lieu  de  l'investissement. . 

Ceci  est  vrai,  mais  il  faut  expliquer  d'abord  ce  que  la 
'  loi  entend  par  élat  de  siège  résultant  de  l'investissement 
d'une  commune  ;  il  n'y  a  dans  ce  cas  élat  de  siège  qu'an- 
tant  que  les  communications  du  dehors  ou  du  dedans  au 
dehors  sont  interceptées  dans  une  dislance  de  1800  toises. 

Or,  en  fait,  jamais  les  communications  dans  le  seais 
légal  n'ont  été  interceptées  :  donc  l'état  de  siège,  résultat 
d'investissement,  n'existait  pas  ;  donc  il  n'a  pu  être  rendu 
d'ordonnance  pour  constater  un  fait  non  existant. 

D'un  autre  côté,  dès  que  nous  sommes  sous  l'empire  du 
fait,  tout  disparaît  avec  lui  ;  ainsi  l'investissement,  l'it- 
taque  de  vive  force,  etc.,  ce  sont  là  des  actes  qui  se  ma- 
nifestent d'une  manière  matérielle,  non  équivoque,  avec 
eux  commence  aussitôt  l'empire  de  l'autorité  militaire, 
dont  l'action,  presque  insensible  lorsqu'elle  ne  dure  qu'on 
jour  ou  deux,  se  comprend  et  peut  devenir  salutaire  kffs- 
que,  par  malheur,  la  rébellion  se  perpétue  huit  ou  qniiiie 
jours,  ou  plus.  En  un  mot,  comme  la  seule  démonstratiw 
extérieure  du  trouble  aura  interverti  l'ordre  ordinaire,  la 
certitude  palpable  du  contraire,  c'est-à-dire  de  la  paciflca- 
tion,  fera  disparaître  le  système  excepUonnel. 

Ces  principes  de  raison  sont  ceux  mi'mes  que  consacrent 
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la  loi  de  1791  el  le  décret  de  18il  ;  la  première  dispose: 
Article  i2.  «  L'état  de  siège  ne  cessera  que  par  l'investisse- 
ment rompu,  » 

Ije  second  :  Article  53.  c  Dans  le  cas  d'une  attaque  régu-  - 
Hère,  l'état  de  siège  ne  cesse  qu^après  que  les  travaux  des 
ennemis  ont  été  détruits,  et  les  brèches  mises  en  état  de 
défense.  » 

En  conséquence  la  déclaration  de  mise  en  état  de  siège, 
surabondante  pendant  la  durée  malheureusement  trop 
bien  caractérisée  des  troubles,  serait  depuis  une  inconsd- 
tulionnalité. 

Voici  pour  la  première  question  ;  examinons  la  seconde  : 

L'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  datée  du 
6  juin,  peut-elle  rétroagir,  et  soumettre  les  faits  accomplis 
avant  sa  promulgation  à  l'appréciation  des  commissions 
militaires,  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivtté  en 
matière  pénale  ? 

Oui,  nous  dit-on;  d'abord  parce  que  la  mise  en  état  de 
siège  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  extérieur,  préexis- 
tant. Le  signe  originel  de  l'état  de  siège,  ce  n'est  pas  l'or- 
donnance du  roi,  ce  sont  les  premiers  coups  de  fusil  tirés. 

Ceci  n'est  pas  exact,  si  l'on  s'attacbe  aux  circonstances 
spéciales  dans  lesquelles  l'ordonnance  a  été  rendue;  nous 
l'avons  démontré,  mais  supposons  le  fait  exact,  nous  revien- 
drons, pour  répondre  à  l'objection,  à  la  distinction  même 
fa  ite  sur  l'état  de  siège  par  les  lois  actuellement  en  vigueur. 

Si  l'état  de  siège  r^ulle  du  seul  fait  matériel,  il  cesse, 
aux  termes  des  lois  de  1791  et  de  1811,  avec  toute  mani- 
festation extérieure  et  flagrante. 

S'il  n'est  toutefois  que  la  déclaration  d'un  fait  préexis- 
tant, quand  ce  même  fait  a  disparu,  il  ne  peut  alors  être 
déterminé  par  le  roi  qu'avec  le  concours  des  Chambres; 
autrement  il  y  aurait  suspension,  par  lui  seul,  de  tout  le 
faisceau  des  lois. 
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Mais  on  fait  en  faveur  de  la  rétroactivîlé  un  aulrc  rai- 
sonnement qui  mérite  la  plus  sërieuse  attention,  car  c'est 
le  principal  considérant  de  la  cour  de  Paris  dans  son  arrti 
de  non-lieu  à  évocation. 

Il  est  vrai,  dit-on,  qu'en  principe  général  les  lois  posi- 
tives qui  restreignent  la  liberté  de  l'homme  ne  frappent 
que  pour  l'avenir  et  n'existent  que  quand  on  les  a  promul- 
guées. 

Ainsi  la  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  faire  tout 
ce  que  la  loi  n'a  pas  prohibé,  et  les  citoyens  ne  peuvent  £tre 
punis  que  par  les  lois  qu'on  leur  fera  connaître  par  un  mode 
uniforme  ;  hors  de  cet  axiome,  pas  de  société  possible, 
parce  que  personne  ne  voudrait  s'y  soumettre, 

11  est  toutefois  un  autre  principe,  c'est  que  les  lois  de 
compétence  et  de  simple  instruction  ont  toujours  régi  les 
faits  antérieurs,  et  non  jugés,  comme  les  faits  à  venir. 

Dès  lors,  dit-on,  si  la  règle  de  non-rétroactivité  des  lois 
pénales  ne  permet  pas  de  recourir,  pour  l'applicalion  des 
peines,  à  celles  qui  sont  postérieures  au  crime  et  au  délit 
qu'il  s'agit  de  juger,  ce  principe  n'empêche  pas  que  ces 
modes  faits  par  les  lois  nouvelles  pour  la  manière  d'in- 
struire, de  procéder  et  déjuger  ne  soient  suivis  à  r<^ard 
des  prévenus  de  faits  antérieurs  à  la  publication,  et  ne 
soient  consultés  pour  l'instruction,  la  compétence,  la  pro- 
nonciation et  l'exécution  des  arrêts. 

Ce  système  est  développé  en  effet  piir  un  jurisconsulte 
profond  en  cette  matière  :  M.  Legraverend,dans  son  Traité 
de  législation  ministérielle,  tome  II,  pages  51  et  33. 

Mais,  comme  il  le  dit,  la  rétroactivité,  règle  exception- 
nelle, ne  peut  s'appliquer  qu'aux  lois  sur  la  compétoïc^, 
la  procédure,  l'instruction  des  affaires  ;  elle  s'arrête 
toutefois  devant  le  fond,  devant  la  peine;  autrement  ce 
serait  violer  le  principe  tutétaire,  irréfragable,  de  la  non- 
rétroactivité  en  matière  de  lois  pénales  proprement  dites. 


)vGoo<^lc 


—  495  — 
de  celles  qui,  comme  l'écrit  Bentliam,  contraigmnt,  gênent 
ou  tueM. 

Ceci  posé,  on  se  demande  si  la  transmission  du  pouvoir 
civil  à  l'autorité  militaire  dont  la  justice  est  si  rigoureuse, 
si  instantanée,  n'est  que  l'exécutioa  d'une  simple  loi  de  com- 
pétence; et  si,  à  part  la  violation  des  arlïctes  52  et  53  de 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  interdisent  le  rétablissement 
de  tous  les  tribunaux  exceptionnels  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soil,  et  ta  distraction  de  ses  juges  naturels, 
elle  ne  touche  pas  encore  le  fond  de  la  manière  la  plus 
intime. 

Quelle  sera,  en  effet,  la  pénalité  que  les  commissions 
militaires  devront  appliquer  ?  d'abord  les  peines  portées  par 
le  code  pénal  militaire  de  l'an  V  pour  les  crimes  qu'il 
prévoit. 

A  son  défaut,  et  aux  termes  de  l'article  18  du  titre  XIII 
de  la  loi  du  5  pluviôse  au  11,  elles  doivent  suivre  le  code 
pénal  ordinaire  pour  les  actions  qui  se  trouvaient  punies 
par  lui  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  par  le  code  pénal  de 
l'an  V. 

Enfin,  dans  les  cas  non  prévus  par  la  lois  pénales  ejsis- 
tantei,  soit  militaires,  soit  civiles,  elles  pourront,  aux 
termes  de  l'article  10  du  décret  du  1"  mai  1812,  rappelé 
par  le  minisire  de  la  guerre  dans  la  circulaire  qu'il  vient 
d'adresser  au  commandant  de  la  division  militaire  de  Paris, 
applitiuer,  d'après  toutes  les  circonstances  de  fait,  une  des 
peines  du  code  pénal  civil  ou  militaire  qui  ùur  paraîtra 
te  rapprocher  du  délit. 

Et  c'est  ce  pouvoir  exorbitant,  immense,  qu'on  se  com- 
plaît à  n'appeler  qu'une  loi  de  compétence  1  Eh  quoi  !  donner 
k  l'accusé  non  pas  tels  ou  tels  juges,  en  robes  ou  en  épée, 
ou  bien  tels  ou  tels  degrés  d'instruction,  mais  le  soumettre 
à  une  loi  même 'incréée  pour  le  fait  qu'on  lui  reproche, 
c'est  là  loucher  le  fond  et  non  la  forme;  mais  c'est  entamer 
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le  fond  jusque  dans  ses  enlrailles;  ce  sont  là  de  ces  choses 
qui  se  sentent  et  pour  ta  démonslralion  desquelles  la  plume 
tombe  des  mains. 

Si  donc  la  transmission  des  pouvoirs  civils  à  rauloriié  mi- 
litaire touchede  la  manière  la  plus  intime,  la  plus  profondeT 
à  la  pénalilé,  il  faut  se  hâler  de  déclarer  que  la  dinslinc- 
lion  entre  les  lois  de  compétence  et  les  lois  de  pénalité 
proprement  dite  est  ici  inadmissible,  et  qu'elle  violerait  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  en  matière  péDale  sur  lequel 
repose  la  société. 

Délibéré  à- Paris,  le  9  juin  1832,  par  Tavocat  à  la  cour 
royale  soussigné  : 

I^DRU-ROLLIK. 


Celte  consullaCion,  raproduite  par  la  Gaaelfe  da  TribmuMC  du  10  jaia 
1853,  est  suivie  des  adhésions  dos  oolibililés  du  barreau  de  Paris  :  Naugutn. 
bitonnier  de  l'ordre,  Paillel,  Marie,  Paillartde  VillencuTe,  CofSnituv,  Botoil, 
Stourm,  clc. 
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ËTUDE  SUR  L'INFLUENCE  DE  L'ÉCOLE  FRANÇAISE 

SLR  LE  DROIT  AU  DIX- NEUVIÈME  SIÈCLE 

UTAM    IIE     FaéfUE      AO     r£pUITO[III    GÉNÉBtl     DO     •    JOUMIU.     DO    PAUIS    ■ 
GONTSII*»  L*  JDUSMDISHCE  DE  17S1  À  IglS,  PUBLICATKm  DB  L'tDTEUIl 


Saint-Siinon ,  méditant  une  nouvelle  philosophie  géné- 
rale, était  surtout  préoccupé  du  désir  de  rendre  l'initiative 
à  tÉcole  française.  Peut-être,  s'il  eût  accompli  son  œuvre, 
se  serait-il  aperçu  que  cette  initiative,  l'Ecole  française  ne 
Ta  jamais  perdue.  C'est  là  une  assertion  qu'il  ne  serait  pas 
trèsdifliciledejustiûer;  nous  laissons  cette  œuvre  à  d'autres 
plus  compétents  que  nous. 

Si  toutefois  le  plan  de  ce  recueil  et  la  spécialité  de  nos 
études  ne  nous  permettent  pas  de  soutenir  celte  thèse  en  ce 
qui  concerne  la  philosophie  générale,  on  ne  s'étonnera  pas 
sans  doute  que.  dans  le  domaine  du  droit,  nous  osions  re* 
Tendiquer  la  place  qui  appartient  à  l'École  française,  et 
protester  contre  la  modestie  de  nos  compatriotes,  qui  ont 
pris  trop  au  sérieux  les  prétentions  scientifiques  de  l'Alle- 
magne. 

La  supériorité  pratique,  voilà  ce  que  les  docteurs  d'oulre- 
Rhin  veulent  bien  concéder  au  jurisconsulte  français  i  mais 
pour  ce  qui  est  du  la  conception  théorique,  de  la  science 
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desprincipesiilsseposenlen  maîtres,  et  ne  parlent  qu'atec 
un  superbe  dédain  des  noms  les  plus  illustres  de  l'Ëcole 
française.  Â  leurs  yeux,  Montesquieu  est  un  esprit  élroitct 
incomplet,  et  les  redacteui'S  du  Gode  ne  sont  que  d'inûmes 
greffiers'. 

L'habileté  dans  la  pratique  ne  serait  pas,  après  tout,  un 
mérite  à  dédaigner;  car  la  science  pratique  est  le  signe 
d'une  saine  logique,  la  pratique  exacte  n'étant  qu'une  dé- 
duction rigoureuse  de  la  Uiéorie.  Nous  irions  même  jusqu'à 
penser  qu'une  bonne  application  du  droit  vaudrait  mieux, 
pour  le  bicD-ètre  des  peuples,  qu'un  ambitieux  enseigne- 
ment. 

Mais,  s'il  nous  est  permis  de  revendiquer  davantage  en- 
core, si  la  vérilé  hitttorique,  bien  plus  que  la  vanité  natio- 
nale, nous  oblige  à  combattre  de  fausses  prétentions  et  à 
réparer  d'injustes  oublis,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  re- 
noncer à  la  réhabilitation  de  notre  pays,  dans  la  crainlu 
mal  fondée  de  paraître  trop  bien  penser  de  nous-mêmes. 

Pour  accomplir  sûrement  notre  tâche,  il  nous  faut  re- 
monter aux  sources  mêmes  du  droit,  l'interroger  dans  son 
essence  ;  nous  pourrons  apprécier  ainsi  les  services  réels  ou 
iiclifs  rendus  h  la  science,  et  la  valeur  des  litres  de  chaque 
École. 

«  La  science  du  droit,  dit  Ulpien,  est  la  connaissance  des 
choses  divines  et  humaines.  »  Cette  déûnition  est  heureuse 
en  ce  qu'elle  résume  complètement  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
ledroit  :  le  nécessaire  et  le  contingent,  l'absolu  et  le  relatif, 
l'immuable  et  le  transitoire,  ce  qui  est  indépendant  de 
l'homme  et  ce  qui  dépend  de  lui,  enûn,  pour  tout  dire  en 
deux  mots,  le  divin  et  l'humain. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  a  C'est  profonde- 

1.  "Voyeï  U  critique  du  Code  français,  par  SiTi^nj  r  —  Vocation  de  ruÀrt 
tiècU  pour  la  Ugitlation  H  la  juritpruiienee. 
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ment  juste,  mais  ce  n'est  définir  que  la  loi  naturelle  ou 
divine.  Aussi  ajoule-t-il  plus  loin  :  t  Les  ôtres  particuliers 
inlelligentâ  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites,  mais  ils 
en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  fiiites.  »  Nous  retrouvons  ici 
la  pensée  complète  d'Ulpien.  Mais  l'homme  ne  fuîL  des  lois 
que  parce  qu'il  est  dans  sa  nature  de  pouvoir  en  faire,  ou, 
eu  d'aulrcs  termes,  parce  que  Dieu  lui  a  donné  la  liberté 
d'en  faire.  Ledroit  est  donc,  dans  son  sens  le  plus  général, 
ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  la  législation;  la  loi,  dans  le  sens 
de  formule  écrite,  est  ce  qu'il  y  a  d'humain.  C'est  pour  cela 
que  la  formule  change  et  doit  changer,  tandis  que  le  prin- 
cipe est  toujours  le  même.  Le  juste  est  en  soi  inaltérable, 
parce  que  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste  est  nalurL-IIoment, 
divinement  née  avec  l'homme;  mais  les  applications  de 
l'idée  sont  essentiellement  variables,  parce  qu'alors  inter- 
vient la  liberté  humaine. 

L'histoire  du  droit  n'est  donc,  à  proprement  parler,  que 
l'histoire  des  modifica'ions  du  principe  contingent  dans  ses 
rapports  avec  le  principe  nécessaire,  ou,  pour  nous  en  tenir 
aux  termes  d'Ulpien,  l'histoire  du  développement  des  choses 
humaines  dans  leurs  rapports  avec  les  choses  divines. 

Ainsi  sommes-nous  ramenés  à  la  distinction  si  clairo  de 
Montesquieu  entre  les  lois  que  l'homme  a  faites  et  les  lois 
qu'il  n'a  pas  faites;  ainsi  pouvons-nous  voir  ce  qu'il  y  a 
d'immuable  dans  le  droit,  ce  qu'il  y  a  de  temporaire. 

Nous  aurons  non  moins  facilement  la  solution  des  subtiles 
querelles  qui  divisent  les  Écoles  allemandes. 

L'Ecole  qu'on  appelle  philosophique ,  représentée  par 
Hegel  et  ses  disciples,  proclame  la  souveraineté  do  l'idée 
daos  le  domaine  des  lois,  comme  dans  les  autres  sphères 
de  rintclligence.  D'où  il  suit  que  le  droit  serait  une  créa- 
tion tout  humaine,  que  l'homme  seul  déterminerait  le 
juste  et  l'injuste,  que  tout  serait  conventionnel,  reialir, 
transitoire. 
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L'École  dite  École  historique,  ayant  Savigny  pour  chef, 
prétend,  au  contraire,  que  l'homme  n'a  que  faire  d'inter- 
venir dans  le  droit,  qui  se  développe  en  vertu  de  sa  propre 
spontanéité'. 

Voici  le  résumé  de  la  théorie  de  Savigny  ; 

Les  législations  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  le  pro- 
duit des  spéculations  humaines.  Le  droit  ne  s'invente  pas, 
il  existe  de  lui-môme,  il  a  ses  racines  dans  le  corps  même 
de  la  nation,  il  grandit  et  se  développe  avec  elle,  en  vertu 
de  ses  énergies  internes;  c'est  un  élément  nécessaire,  fatal, 
de  ce  vaste  organisme,  et  il  doit  le  suivre  dans  toutes  les 
phases  de  sa  vie.  L'homme  ne  saurait  y  loucher  légitime- 
ment :  ce  serait  contrarier  la  nature  et  vouloir  la  soumettre 
à  la  tyrannie  de  la  pensée.  Il  en  est  du  droit  comme  de  la 
langue  :  on  peut  dire  qu'il  existe  en  germe  dans  les  mœurs, 
dans  les  croyances,  et  en  quelque  sorte  dans  les  entrailles 
de  chaque  peuple  ;  il  vient  du  dedans  et  non  pas  du  dehors, 
et  il  obéit,  dans  ses  évolutions,  à  une  loi  secrète,  à  un  prin- 
cipe invisible  et  mystérieux,  qui  échappe  au  caprice  ou  à  la 
'  volonté  du  législateur.  En  présence  de  cette  végétation  du 
droit,  l'homme  n'a  rien  à  faire  ;  il  ne  lui  reste  qu'à  s'asso- 
cier à  son  développement.  Toutes  les  manifestations  du  droit 
sont  légitimes  et  par  là  même  sacrées.  Comment  accuser  la 
vie  dans  les  formes  qu'elle  revêt?  Il  faut  donc  accepter  le 
droit  sans  lui  demander  compte  de  son  existence.  L'esprit 
humain  s'égare  irrémédiablement  chaque  fois  qu'il  veut 
substituer  ses  théories  à  ce  travail  intérieur  qui  fait  éclore 
mystérieusement  la  législation  dans  le  sein  même  des 
sociétés. 

Il  est  évident  que  chacune  des  deux  Écoles  n'a  entrevu 


i .  Noiu  ïTotu  en^runti  cet  exposé  dos  doclriaes  de  SaTÎgnj  ii  un  remir- 
fuible  IraTail  de  H.  Pascal  Duprat  inséré  dios  la  Revue  àtd^jmda»U,  n*  Ij, 
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qu'une  partie  de  la  vérité  ;  l'unejne  lient  compte  dans  le 
droit  que  de  l'élément  humain;  l'autre,  que  de  l'élément 
divin;  l'une  ne  voit  que  le  contingent  et  lev.iriable; 
l'autre,  que  le  nécessaire  et  l'absolu.  Elles  se  partagent 
cotre  elles  ta  dclinition  d'Ulpien,  en  n'en  prenant  chacune 
que  la  moitié. 

A  l'École  philosophique  il  est  facile  de  répondre  parles 
paroles  de  Montesquieu  :  «  Avant  qu'il  y  eût  des  lois  faites, 
il  y  avait  des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a 
rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défen- 
dent les  lois  primitives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
de  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  » 

Avec  l'École  philosophique  du  moins  on  argumente  à 
«on  ai^e.  On  sait  ce  qu'elleveut,  elle  s'exprime  clairement'; 
ses  propositions  s'enchainent  avec  méthode,  et  ses  erreurs 
sont  pleines  de  logique. 

Il  s'en  faut  que  Savigny  ait  le  mâme  mérite.  Il  y  a  dans 
ce  qu'il  dit  une  confusion  de  termes,  un  luxe  de  contradic- 
tions, un  conflit  de  propositions  malsonnantes,  qui,  si  l'on 
n'y  prend  garde,  déroutent  l'argument,  éblouissent  la  cri- 
tique. 

Ainsi,  quand  Savigny  affirme  que  le  droit  ne  s'invente 
pas,  mais  existe  de  lui-même,  il  a  raison  sans  doute,  mais, 
quand  il  dit  en  même  temps  que  les  législations  ne  sont  pas 
et  ne  doivent  pas  être  le  produit  des  spéculations  humaines, 
il  tombe  dans  une  erreur  grossière,  en  mettant  sur  la 
même  ligne  le  droit  et  la  législation,  l'absolu  et  le  rela- 
tiff  l'immuable  et  le  transitoire,  le  nécessaire  et  le  contin- 
gent. 

Quand  il  dit  que  le  droit  est  un  élément  nécessaire,  fatal, 
de  l'oi^nismcr  social,  il  est  dans  le  vrai,  mais,  quand  il 
ajoute  que  l'homme  ne  saurait  y  toucher  légitimement,  il 
est  dans  le  faux  :  car  l'élément  nécessaire  ne  se  manifesta 
que  lorsque  l'homme  lui  a  donné,  par  son  intervention,  par 
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80D  consentemoot  libre,  une  forme  sensible,  une  vie  exté- 
rieure. 

Quand  il  dit  que  le  droit  vienl  du  dedans  et  non  pas  du 
dehors,  il  se  trompe  de  moitié,  car  le  droit  vient  et  du  de- 
dans et  du  dehors. 

Le  droit,  dans  ses  évolutions,  obéit  à  une  loi  secrète,  à 
un  principe  invisible  et  mystérieux,  nous  l'accordons; 
mais  nous  n^accordons  pas  que  ce  principe  échappe  à  ta 
volonté  du  législateur;  car  c'est  en  vertu  de  ce  principe 
que  le  législateur  a  une  volonté,  et  c'est  par  l'application 
de  ce  principe  qu'il  parvient  à  se  faire  obéir. 

On  pourrait  appiiquerau  corps  humain,  aussi  bien  qu'au 
corps  social,  la  doctrine  de  Savigny,  avec  tous  les  termes 
qu'il  emploie  ;  les  conséquences  en  seront  encore  plus  faci- 
lement appréciées.  En  eftet,  le  corps  humain  existe  de  lui- 
même  :  il  grandit  et  se  développe  en  vertu  de  ses  énergies 
internes;  il  obéit,  dans  ses  évolutions,  à  une  loi  secrète,  à 
un  principe  invisible  et  mystérieux.  Mais  s'ensuit-il  que 
l'homme  ne  doive  rien  faire  pour  aider  à  ce  développe- 
ment, pour  féconder  ces  énergies  internes,  pour  faciliter  ces 
évolutions?  Parce  que  le  corps  vit  de  lui-même,  faudra-t-il 
que  l'homme  s'abstienne  de  l'alimenter?  Et  pan»  qu'il  y  a 
dans  le  corps  une  flanime  divine,  y  aura-t-il  donc  un  sacri- 
lège dans  l'intenrenlion  humaine?  Si  le  jurisconsulte  de 
Berlin  veut  faire  preuve  de  quelque  logique,  il  devra  dire 
de  la  vie  comme  du  droit:  <  Elle  vient  du  dedans  et  non  pas 
du  dehors;  en  présence  decette  végétation  de  la  vie,rhomme 
n'a  rien  à  faire.  »  S'il  n'ose  soutenir  cetle  proposition,  il 
recule  devant  sa  propre  doctrine;  s'il  l'ose,  il  ôte  à  l'enfant 
le  sein  de  sa'mère.  El  il  ne  fait  pas  autre  chose  pour  le 
droit  ;  car,  si  le  droit  contient  en  ïui-méme  sa  puissance  de 
développement,  c'est  l'homme  qui  lui  apporte  les  moyens 
de  se  développer  ;  de  même  que  l'enfant  reçoit  de  Dieu  ses 
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énergies  vitales,  et  de  l'homme  les  aliments  nécessaires 
pour  les  exercer. 

L'£cole  historique  peut  à  soa  aise  alarmer  que  l'homme 
n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  le  droit.  En  dépit  de  ces 
alBrmatioDS ,  l'homme  intervient.  Quelle  autre  réponse 
Taut-il  à  de  vagues  théories?  Suvigny  n'a  plus  d'autre  res- 
source que  de  oier  les  faits  ;  et  alors  nous  pourrons  voir 
l'Ëcole  historique  protester  contre  l'histoire. 

S'il  s'agissait  de  l'Ëcole  hégélienne,  elle  ne  s'effraierait 
pas  de. cette  conséquence.  Nous  l'avons  dit  :  elle  a  le  tem- 
pérament audacieux.  Aussi  est-ce  sans  un  grand  élonne- 
ment  que  l'on  peut  rencontrer  dans  une  histoire  du  droit 
rafGrmation  suivante  :  «  Le  droit  n'a  pas  d'histoire  dans 
l'Inde  et  dans  l'Orienl'  ».  Et  pourquoi?  Parce  que,  selon 
l'auteur,  qui  répète  cette  formule  d'après  ses  maîtres  alle- 
mands, l'Orient  avait  absorbé  la  personnalité  humaine  dans 
l'empire  de  l'absolu.  C'est  donc,  ajoute-t-il,  dans  la  Grèce 
et  dans  Rome  que  commence  l'histoire  du  droit;  car 
l'homme  devient  lu  une  puissance  libre  et  personnelle,  une 
individualité  qui  s^appartient,  qui  dès  lors  a  des  droUt*. 
Eh  quoi  1  une  vaste  société,  puissamment  organisée,  don- 
nant à  la  pensée  humaine  une  impulsion  gigantesque,  d'où 
tout  est  sorti,  même  le  christianisme,  n'aurait  rien  pro- 
duit pour  l'histoire  du  droit!  Autant  vaudrait  dire  qu'elle 
n'a  rien  produit  pour  l'hisloire  des  faits  ;  car  l'histoire  des 
faits,  qu'est-clle  autre  chose  que  la  manifestation  sensible 
de  l'histoire  du  droit,  sa  réflexion  extérieure,  son  corollaire 
obligé,  son  complément  nécessaire?  Disons  mieux  :  là  où 
il  n'y  a  pasd'hisloirc  du  droit,  là  il  n'y  a  pas  de  droit. 
H.  Laferrière  semble  même  accepter  la  conséquence  de  sa 
proposition  ;  en  effet,  comme  c'est  en  vertu  de  sa  personna- 
lité que  l'homme  a  des  droits,  la  personnalité  humaine 

1.  Hittoirr  du  droit  françaii,  par  X.  Ufprrièrc,  Introdnclion,  p.  tl. 
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étant  absorbée  en  Orient,  il  s'ensuit  qu'en  Orient  il  n'y  a 
pas  de  droit.  Ainsi  ces  pays  immenses  où  l'homme  élevait 
des  monuments  impérissables  et  des  empires  sans  fin,  pen- 
dant que  l'Occident,  couvert  de  marais  et  dormant  sous 
l'ombre  des  forêts  druidiques,  attendait  encore  les  bâtes  qui 
devaient  les  féconder,  ces  beureuses  contrées  où  s'est  levé 
Taslre  de  la  civilisation,  pour  y  briller  d'un  si  vif  éclat,  et 
nous  communiquer  ensuite  la  lumière  qui  nous  éclaire  ttu- 
jourd'hui,  ont  poursuivi  leur  longue  et  majestueuse  carrière 
sans  avoir  la  conscience  du  droit,  sans  que  le  droit  ait  été 
pour  rien,  ni  dans  l'ordre  qui  a  maintenu  de  vastes  Étals, 
ni  dans  la  morale  qui  a  établi  de  puissants  systèmes,  ni 
dans  les  rapports  incessants  des  individus  avec  le  pouvoir 
social,  et  des  individus  entre  eux!  Et  cependant  ceux  qui 
nient  l'bistoire  du  droit  en  Orient,  et  par  conséquent  le 
droit  lui-même,  reconnaissent  qu'on  y  trouve  la  propriété, 
les  contrats,  les  délits  et  les  peines,  la  famille  et  l'État. 
a  Hais,  ajoutent-ils,  quand  on  interroge  sévèrement  chacun 
des  éléments  de  cette  législation,  on  ne  leur  trouve  aucune 
précision,  et  pour  ainsi  dire  aucune  substance  :  ils  dispa- 
raissent et  s'évanouissent  les  uns  dans  les  autres,  jusqu'à  c« 
qu'enfin  ils  tombent  dans  une  unité  qui  les  absorbe.  Ainsi, 
le  droit  de  l'individu  disparaît  dans  la  famille,  la  famille 
dans  l'Ëlal,  l'Etat  dans  le  prince'  ». 

Nous  pourrions  peut-être  accuser  M.  Lerminier  d'avoir 
inspiré  les  erreurs  de  M.  Laferrière  ;  mais  nous  i-eproche- 
rons  plus  justement  encore  à  l'Ëcole  allemande  d'avoir  in- 
spiré les  erreurs  de  M.  Lerminier.  Aussi  ne  nous  arrête- 
rtons-nous  pas  à  l'étrange  hérésie  que  nous  signalons,  si 
elle  n'avait  pris  quelque  consistance  chez  nous  à  la  suite 
des  importations  scientifiques  d'outre-Rhin.  Comment 
peul-on  avancer  que  la  personnalité  est  absorbée  en  Orient, 

1  ■  Lerminier,  hlnduttion  gitiiralf  à  rhinloire  du  droù,  p.  533. 
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lorsqu'on  y  trouve  quelque  chose  d'aussi  personnel  que  la 
propriëlc?  Gela  seul  sufCraît  à  clore  la  discussion.  «  Le 
droit,  dit  H.  Larerrière,  c'est  l'association  laborieuse  de  la 
liberté  humaine  et  de  la  vie  civile  avec  la  justice  et  la 
raison,  »  On  pourrait  peut-être  bien  le  quereller  sur  cette 
définition  ;  mais  nous  consentons,  quant  à  présent,  à  l'ac- 
cepter. Or,  un  contrat  par  lequel  un  homme  s'oblige  et 
oblige  un  autre  homme  n'est-il  pas  une  manifestation  de 
la  personnalité,  un 'acte  de  liberté  humaine?  N'ya-t-ildonc 
pas  de  quoi  exercer  la  sagacité  de  l'historien  dans  l'étude 
de  la  propriété  en  Orient,  des  contrats,  des  obligations,  du 
mariage,  de  la  paternité  et  de  tous  les  rapports  de  famille? 
Nous  soupçonnons  Fort  M.  Laferrière  d'avoir,  après  tous  ses 
devanciers  germaniques  ou  germanisés,  confondu  la  per- 
sonnalité et  la  liberté  humaines  avec  la  personnalité  et  la 
liberté  politiques.  La  liberté  politique  n'existait  pas,  il  est 
vrai,  en  Orient,  et,  par  conséquent,  la  personnalité  politi- 
que non  plus.  Hais  la  liberté  politique  n'est  qu'un  dévelop- 
pement, un  progrès  de  la  liberté  humaine;  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  développement,  le  progrès  n'existât  pas 
dans  les  sociétés  premières,  ce  qui  n'empêchait  pas  la  li- 
berté humaine  d'être  hautement  reconnue,  d'être  sanc- 
tionnée par  la  loi  ;  car  elle  admettait  la  responsabilité,  soit 
civile  dans  les  contrats,  soit  pénale  dans  les  délits,  et  la 
responsabilité  est  la  consécration  de  la  liberté. 

En  vain  l'on  dit  que  le  droit  de  l'individu  disparait  dans 
la  famille,  la  famille  dans  l'Ëtat,  etc.  Le  terme  n'est  pas 
exact.  Le  droit  de  l'individu  ne  disparaît  pas.  Il  est  seule- 
ment subordonné  au  droit  de  la  famille,  comme  le  droit  de 
la  famille  est  subordonné  au  droit  de  l'Ëtat.  Et  cela  doit 
être,  en  Orient  comme  en  Occident.  Mais  en  Orient  comme 
en  Occident,  l'individu  comme  la  famille  avait  son  droit 
propre,  et  on  le  reconnaît  même  dans  ces  termes  inexacts 
où  l'on  soutient  que  le  droit  de  l'individu  disparaît  dans  la 
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fiimille  ;  car  pour  disparaître,  il  faut  avoir  para.  Tant  il  esl 
diUîcile  d'cnoncer  longtemps  une  erreur  capitale  sans  se 
perdre  dans  de  manifestas  contradictions. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'histoire  du  droit  en  Orient 
n'est  pas  encore  faite  ;  et  i)  n'est  pas  hors  de  notre  sujet  de 
signaler  celte  lacune.-  Mais  dire  qu'elle  n'est  pas  à  faire, 
c'est  une  eicuse  trop  commode  pour  que  nous  puissions 
l'admettre,  une  erreur  trop  saillante  pour  que  nous  pais- 
sions la  passer  sous  silence. 

Ces  observations  s'appliquent  surtout  à  l'Ëcole  alle- 
mande, qui  a  la  prétention  de  ne  rien  négliger  des  origines 
et  de  remonter  toujours  aux  sources  de  la  science.  Néan- 
moins, ces  érudils  n'ont  pas  osëi  onder  tes  profondeurs  des 
sociétés  orientales;  il  leur  a  paru  plus  facile  d'afQrmer. 
d'un  ton  dogmatique  que  l'Orient  n*a  pas  vccu  d'une  vie 
humaine.  <  Toujoui's  immobile,  dit  Gans,  l'Asie  n'est 
pas  dans  le  temps  et  ne  vit  que  dans  l'espace'.  »  Ce 
n'est  là,  il  faut  en  convenir,  qu'une  malheureuse  antithèse. 
Jusqu'ici,  il  avait  été  dit  que  DibU  seul,  en  vertu  de  son 
éternité,  ne  vivait  pas  dans  les  temps,  mais  dans  l'espace. 
H.  Gans,  croyant  faire  un  mauvais  compliment  à  r.\sie,  lui 
assigne  les  attributs  de  la  Divinité.  H.  Cousin  avait  aussi 
dit  que  l'Asie  est  le  pays  de  l'inGni,  que  l'époque  orientale 
est  l'époque  de  t'inGni,  mais  il  se  bâtait  d'ajouter'  :  «  En- 
tendons-nous bien  :  il  n'y  a  pas  d'époque  où  une  idée  règne 
seule,  au  point  qu'il  n'en  paraisse  aucune  autre.  Dans 
tontes  les  époques  est  le  fini  et  l'infini,  et  le  rapport  de  l'uu 
à  l'autre  ;  car  il  n'y  a  de  vie  que  dans  la  complexité  ;  mais 
de  ce  fonds  commun  se  détache  l'élément  dont  l'beure  esl 
venue,  et  qui,  dans  son  contraste  avec  tous  les  autres 
éléments  et  dans  sa  supériorité  sur  eux  tous,  doone  son 

1 .  Du  droit  de   twre$»ûm  et  de  mi  ilitelapptmenit  daiu  rhitloirt  du 
'i.  iniroduclioe  à  l'hkloiro  de  la  pkiloiopkie,  7'  leçoni,  pige  3i. 


)vGoo<^lc 


nom  à  cette  époqae  de  l'histoire  et  en  fait  par  là  une  époque 
spéciale.  » 

Ainsi,  M.  Cousin,  tout  en  faisant  dominer  dans  l'Asie  le 
principe  immobile  de  l'infini,  prend  soin  de  faire  ses  ré- 
serves en  faveur  de  la  personnalité  humaine,  de  la  liberté, 
db  droit.  H  n'imngine  pas  un  peuple  vivant  dans  l'espace 
et  ne  vivant  pas  dans  le  temps;  et  s'il  a  cru  devoir,  sui- 
vant la  méthode  allemande,  faire  des  classifications  histo- 
riques très  contestables,  diviser  Je  monde  en  trois  époques, 
voir  dans  la  société  orientale  l'époque  de  l'infini,  dans  la 
société  gréco-romaine  l'époque  du  fmi,  et  dans  la  société 
moderne  l'époque  des  rapports  du  fini  à  l'infini,  il  n'a  pas 
du  moins  refusé  h  une  époque  les  éléments  des  deux  autres,  ' 
il  n'est  pas  arrivé  à  la  négation  de  la  vie  humaine  en  Asie, 
par  la  n^ation  du  temps  et  du  mouvement. 

il  est  devenu  aujourd'hui  de  tradition  dans  les  Écoles  de 
représenter  toujours  l'Asie  comme  le  pays  de  l'immobilité. 
L'immobile  Orient  est  une  phrase  consacrée,  un  lien  com- 
mun à  l'usage  des  philosophes,  des  littérateurs  et  des  poè- 
tes, et  l'on  ne  saurait  parcourir  un  écrit  sur  l'Inde,  sur  la 
Chine,  sur  la  Perse  et  sur  l'Egypte,  sans  y  rencontrer  i 
tout  propos  la  terrible  formule  de  l'immobile  Orient.  Sans 
donte,  l'Orient  d'aujourd'hui  ne  saurait  protester  contre 
cette  plaisante  phraséologie;  mais  l'Orient  des  temps  pas- 
sés, l'Orient  de  ces  époques  qu'on  appelle  époques  de  l'in- 
fini, époques  sans  droit,  oit  les  hommes  ne  vivaient  pas  dans 
le  temps,  mais  dans  l'espace;  l'Orient  initiateur  et  civilisa- 
teur du  genre  humain,  peut  à  bon  droit  protester.  Il  n'y  a 
pas  en  de  mouvement,  dites-vous,  dans  ces  pays  qui  ont 
vu  les  grandes  révolutions  des  monarchies  assyriennes,  les 
invasions  tumultueuses  des  peuples  pasteurs,  tes  entre- 
prises successives  des  Mèdes  et  des  Perses,  les  conquêtes 
industrielles  et  maritimes  des  races  phéniciennes  transpor- 
tant de  rivage  en  rivage  les  idées  et  les  arts  de  l'Orient,  les 
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agitations  continuelles  du  peuple  hébreu,  dont  l'anxieuse 
activité  et  la  remuante  ardeur  causaient  à  Voltaire  def: 
impatiences  nerveusesl  Quoi  !  la  pensée  humaine  est  de- 
meurée silencieuse  et  inerte  dans  ces  contrées  qui  ont  pro- 
duit et  les  Vedas  et  les  Pouranas,  et  les  lois  de  Uanou  et  la 
Bible,  et  des  réformateurs  t«l3  que  Confacius,  Bouddha, 
Zoroastre,  Uoïse,  Jésus-Christ  et  Mahomet!  D'où  venait 
donc  le  civilisateur  d' Athènes  Cécrops,  avec  ses  Égyptiens, 
si  ce  n'est  de  l'iminobile  Orient?  D'où  venait  Cadmus,  avec 
ses  Phéniciens,  qui  allaient  initier  les  Grecs  aux  mystères 
de  l'écriture?  Ces  migrations  continuelles  d'hommes  forts 
et  intelligents  ne  prouvent-elles  pas  une  surabondance  de 
-  vie,  une  surexcitation  de  pensée,  un  besoin  immense  de 
mouvement,  à  faire  envie  aux  Occidentaux  les  plus  actife, 
même  aux  cerveaux  les  plus  mobiles  de  l'École  germanique? 
S'il  y  a  quelque  chose  à  reprocher  à  l'Orient,  soit  dans 
ses  poésies,  soit  dans  ses  théogonies,  soit  dans  ses  révolu- 
tions matérielles,  c'est  cette  ferlîlilé  luxuriante  de  l'esprit 
qui  ne  sait  pas  s'arrêter,  de  l'imagination  qui  ne  sait  passe 
modérer,  de  la  passion  qui  ne  veut  pas  rencontrer  d'obsta- 
cles. On  sent  qu'on  assiste  à  la  jeunesse  des  nations,  jeu- 
nesse inquiète,  agitée,  ennemie  du  repos,  emportée  par  les 
illusions,  les  espérances  et  les  aspirations  extraordinaires. 
Élrange  pays  à  prendre  pour  symbole  de  l'immobilité,  que 
celui  ou  Dieu  lui-même  ne  se  repose  pas  dans  l'unité  de  sa 
substance,  où  il  faut  à  Yishnou  neuf  incarnations  successi- 
ves pour  se  révéler  complètement  aux  hommes!  Ainsi, 
même  dans  les  manifestations  divines,  l'immobile  Orient 
introduit  les  idées  de  succession,  de  variété,  de  mouve- 
ment. D'oil  vient  cependant  cette  hérésie  singulière  précbée 
surtout  par  l'École  hégélienne  et  répétée  trop  étourdiment 
par  nos  docteurs  ?  Simplement  de  ce  qu'on  a  pris  l'Orient 
d'aujourd'hui  pour  type  de  l'Orient  des  temps  passés.  De- 
puis mille  ans,  l'Orient  est  enchaîné  dans  de  vieilles  insri- 
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tutions.  Tout  y  dort,  et  l'esprit  et  la  matière,  et  les  peuples 
et  les  rois.  Et  l'on  en  a'Conclu  que  tout  y  avait  toujours 
dormi;  et  Ton  s'est  écrié  :  Là  il  n'y  a  pas  d'histoire,  parce 
que  là  il  n'y  a  pas  de  mouvement.  0  savants  dédaigneux  t  se- 
vôres  logiciens  !  vous  vous  arrêtez  devant  une  momie,  et 
parce  qu'elle  git  immobile,  enveloppée  dans  ses  bandelet- 
tes, vous  assurez  que  la  vie  n'a  jamais  été  en  elle  ;  parce 
que  le  sang  ne  circule  plus  dans  ces  membres  defôéchës, 
vous  affirmez  que  le  cœur  n*a  jamais  rempli  ses  fonctions, 
et,  jugeant  l'homme  passé  par  le  cadavre  présent,  vous 
proclamez  que  celte  matière  inerte  n'a  jamais  eu  d'histoire! 
Cette  méthode  est  espéditivc  saas  doute,  et  raccommode- 
ment est  facile  ;  nier  une  histoire  de  deui  mille  ans  coûte 
moins  que  delà  connaître.  Mais  il  serait  de  meilleur  aloi 
de  confesser  son  ignorance  et  de  convier  les  tempéraments 
laborieux  à  combler  cette  lacune.  £n  vain  vous  voulez  pla- 
cer au  Capitolc  le  berceau  de  l'histoire  du  droit.  Le  droit 
Et  le  même  berceau  que  l'homme,  et  si  l'homme  a  pris 
naissance  sur  les  plateaux  de  l'Asie,  c'est  là  qu'il  faut  aller 
chercher  les  origines  de  votre  histoire  :  car  avant  de  vous 
asseoir  sur  les  bords  du  Tibre,  vous  trouverez  quelque  pro* 
fit  à  parcourir  les  rives  de  l'Ëuphrate,  du  Gange,  du  Nil  et 
même  du  Jourdain. 

En  somme,  que  nous  ont  valu  les  importations  alleman- 
des? Avant  l'École  hégélienne,  Rousseau  avait  proclamé  la 
souveraineté  de  la  volonté  humaine,  et  l'Ëcole  historique, 
avec  son  droit  divin,  a  été  bien  au-dessous  de  fiossuet  retra- 
çant la  marche  des  sociétés  humaines,  mystérieusement 
guidées  par  la  main  de  Dieu.  Montesquieu  a  dit  :  n  II  y  a 
des  lois  que  l'homme  n'a  pas  faites  ;  »  et  l'École  historique 
allemande  s'est  écriée  :  a  II  n'y  a  pas  d'autres  lois  que 
celles-là.  »  Mais  Montesquieu  ajoute  :  «  11  y  a  aussi  des 
lois  que  l'homme  a  faites  ;  »  et  l'École  philosophique  alle- 
mande s'écrie  à  son  tour  :  «  11  n'y  a  pn»  d'autres  lois  que 
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celles-là.  a  Les  deux  partis  ont  scindé  la  pensée  de  Montes- 
quieu pour  établir  un  système  qil'ils  ont  pris  pour  une 
création.  Chacun  a  dérobé  une  pierre  au  monument  fran- 
^aiset  a  cherchéà  bâtir  on'édiûce;  chacun  a  déchiré  un 
lambeau  du  drapeau  français  et  s'est  imaginé  avoir  lefé 
Télendard  national.  Eh  !  messieurs,  tous  croyez  faire  du 
nouveau,  et  tout  cela  est  vieux  comme  le  monde  de  la  phi- 
losophie, vieux  comme  Pythagore,  vieux  comme  l'Ecole 
ionienne  ou  comme  l'École  d'Élée.  Vous  avez  beau  vous 
appeler  SavignyouGuns,  Fichte  ou  Hegel,  nous  vous  avons 
déjà  rencontrés  avec  d'autres  noms,  soit  sous  les  berceaux 
de  l'Académie,  soit  sous  les  voûtes  du  Portique,  soit  dans 
les  monastères  du  moyen  âge  lorsque  le  nominalîsme  faisait 
la  gueire  au  réalisme.  Le  libre  arbitre  et  la  grâce  ont  été 
assez  bien  représentés  par  Pelage  et  saint  Augustin,  sans 
que  ces  antiques  querelles  aient  besoin  d'être  renouvelées 
par  des  formules  germaniques.  Prenez  la  philosophie  io- 
nienne, qui  ne  s'occupe  que  de  ce  monde  et  ne  croit  qu'à 
lui,  vous  aurez  la  doctrine  des  hégéliens,  qui  ne  reconnais- 
sent de  lois  que  celles  que  l'homme  a  faites.  Prenez  la  phi- 
losophie pythagoricienne  ou  doricnne,  qui  prétend  tout  idéa- 
liser, tout  ramener  à  des  principes  invisibles,  vous  aurei 
la  doctrine  de  Savigny,  qui  ne  reconnaît  de  lois  que  celles 
que  l'homme  n'a  pas  faites.  Les  Écoles  de  l'unité  et  de  la 
pluralité,  de  la  fatalité  et  de  la  liberté,  des  spirilualistes  et 
des  sensualistes,  ont  répété  cent  fuis  ces  axiomes,  et  ces 
choses  ont  été  dites  en  meilleur  style  par  fiossuet  et  Lu- 
ther. 

Et  cependant  ces  hardis  contrefacteurs  parlent  fort  l^è- 
rement  de  Montesquieu,  tout  en  vivant  sur  la  moitié  de  sa 
pensée.  D'où  vient  donc  que  nous  lui  donnions  complète- 
ment raison  contre  eux?  De  ce  qu'il  a  vu  l'homme  tel  qu'il 
est,  de  ce  qu'il  a  reconnu  dans  la  société  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  l'universel  et  le  particulier,  l'absolu  et  le  relatif,  le 
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divin  et  l'humain.  Sans  doute,  pas  plus  que  les  Allemands, 
il  n'a  rien  inventé;  car  la  dérmitinn  dTlpien  renferme 
toute  sa  Formule;  mais  il  s'est  fait  le  conservateur  des  sai- 
nes traditions;  il  a  contiaué  logiquement  l'Ëcole  française 
des  seizième  et  dix-septième  siècles;  il  a  signalé  les  vérita- 
bles principes  du  droit,  les  seuls  qui  puissent  se  démonlrer 
en  théorie,  les  seuls  qui  puissent  s'appliquer  en  prati- 
que. 

Maintenant,  abandonnons  un  instant  Savigny  et  Gans,  les 
jurisconsultes  proprement  dits,  pour  interroger  les  philo- 
sophes *  et  tenter  avec  eux  la  réalisation  de  leurs  théories  ; 
car  une  philosophie  qui  ne  pourrait  point  se  réaliser  dans 
les  faits  sociaux  est  par  cela  même  fausse  ;  une  doctrine 
qui  oe  peut  pas  prendre  un  corps  dans  la  législation  est  ra- 
dicalement mauvaise. 

Kant,  après  avoir  placé  l'homme  en  face  du  monde 
extérieur,  ai^umente  ainsi  :  Il  n'y  a  de  vrai  et  de  certain 
pour  l'homme  que  ce  qui  est  en  lui.  Les  phénomènes  exté- 
rieurs ne  sont  que  des  conceptions  de  son  esprit  :  ils 
n'existent  pas  par  eux-mêmes,  ou  du  moins  leur  existence 
ne  peut  se  démontrer  ;  car  l'homme  ne  les  connaît  que  par 
l'idée  qu'il  s'en  fait.  Donc,  l'objet  n'a  d'existence  que  dans 
l'esprit  du  sujet  ;  pour  nous  servir  des  termes  de  l'Ëcole 
allemande,  l'objectif  n'existe  pas  indépendamment  du  sub- 
jectif. L'homme  ne  peut  arriver  à  la  conoaissance  d'un 
objet  en  soi;  il  ne  connaît  ce  qui  est  hors  de  lui  que  sub- 
jectivement. Le  temps  et  l'espace  même  ne  sont  que  des 
modes  de  notre  sensibilité. 

D'où  il  suit  naturellement  que  le  juste  et  l'injuste 
n'existent  pas  indépendamment  de  l'homme,  mais  sont  des 
créations  de  son  esprit. 

1.  Dana  cet  eumeo  des  doclrines  pbîloaophiqnes  tllemindea,  noiu  itoiu 
prï»  pour  guide  les  excellentes  analyses  de  H.  Lenninier.  Voyez  Philotophû 
ifu  droil,  loine  11,  et  Inlroductiûrt  à  l'kiitoire  da  droit. 
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D'où  il  suit  encore  que,  si  te  subjectif  législateur  formule 
une  loi  d'après  le  juste  et  l'injuste  que  son  esprit  a  créés, 
l'objectif,  appelé  à  obéir  à  k  loi,  se  faisant  subjectif  pour 
l'examiner,  peut  très. légitimement  refuser  d'y  obéir,  parce 
qae  son  esprit  aura  créé  un  juste  et  un  injuste  tout  autres 
que  ceux  du  subjectif  législateur. 

La  liberté  hunsaine,  la  morale,  les  peuples,  les  empires 
et  Dieu  lui-même  ne  sont  que  des  fictions  de  l'esprit,  de 
vaines  imaginations,  en  sorte  que  le  jour  où  le  subjectif  se 
persuadera  que  les  objectifs  appelés  peuple  ou  nation 
peuvent  se  passer  des  objectifs  appelés  loi  ou  morale,  il 
faudra  bien  qu'ils  s'en  passent;  car  le  subjectif,  ne  trou- 
vant plus  ces  choses  en  lui,  ne  pourra  plus  les  donner  ;  et 
où  pourraient-elles  se  rencontrer  ailleurs  ? 

Assurément,  avec  un  pareil  système,  le  droit  n'est  qu'un 
mot,  la  loi  un  objectif  fort  peu  respectable  ;  et  ces  tristes 
conclusions  auraient  dû  démontrer  au  philosophe  de 
Kœnigsberg  le  néant  de  ses  doctrines.  Un  philosophe  alle- 
mand ne  se  décourage  pas  pour  si  peu.  Kant  avait  fait  ses 
merveilleuses  découvertes  dans  la  critique  de  la  raison 
pure.  Mais  la  raison  pure  avait  l'inconvénient  de  rendre 
toute  société  humaine  impossible.  Kant  imagina  donc 
comme  correctif  à  ta  raison  pure  une  autre  raison  qu'il 
appela  raison  pratiqve.  Il  ne  renonça  pas  pour  cela  à  la 
première  raison  ;  non,  il  croit  que  pour  l'homme  ce  n'est 
pas  trop  de  deux,  et  il  demande  à  la  raison  pratique  (out 
ce  que  lui  avait  refusé  la  raison  pure. 

Pénétrant  tout  d'abord  dans  la  raison  pratique,  Kant  y 
trouve  une  loi  réelle  objective  qu'il  formule  ainsi  :  «  Agis 
de  telle  sorte  que  les  maximes  de  la  volonté  puissent  aussi 
avoir  la  force  d'un  principe  de  législation  générale.  > 
Qu'est-ce  à  dire,  un  principe  de  législation  générale?  Mais 
ce  n*est  là  auti'e  chose  qu'une  loi  générale,  indépendante 
du  fait  humain,  une  loi  que  n'a  pas  créée  l'esprit  de 
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rhomme,  un  objectif  enfin  existant  sans  le  subjectif.  C'est 
l'absolu,  le  nécessaire,  l'universel,  monstres  que  Kant  avait 
si  hardiment  combattus,  et  qu'il  croyait  avoir  réduits  au 
néant.  Il  disait  cependant  qu'il  ne  rétractait  rien  de  ses 
observations  sur  la  raison  pure.  Permis  à  lui  sans  doute  de 
consoler  sa  logique  par  cette  douce  illusion.  Mais  pour 
nous,  le  premier  pas  de  sa  raison  pratique  est  une  immense 
contradiclîoD,  une  négation  complète  de  sa  raison  pure. 
Négation,  du  reste,  obligée,  du  moment  oiï  il  veut  interve- 
nir dans  la  société  et  faire  des  applications  possibles  ;  hom- 
mage forcé  rendu  par  le  plus  fier  génie  de  t'analyse  au  • 
principe  universel,  qui  seul  explique  et  consacre  l'inter- 
vention humaine,  qui  seul  donne  de  l'autorité  à  la  loi,  de 
la  sainteté  k  ses  commandements. 

Toutefois,  la  loi  générale  une  fois  posée,  celte  immense 
concession  une  fois  arrachée  à  sa  conscience,  Kant  revient 
bien  vite  aux  sécheresses  de  l'analyse,  et  s'efforce  de  resti- 
tuer à  l'homme  l'initiative  dont  il  l'avait  un  instant 
dépouillé. 

Voici  comment  il  arrive  à  ce  tour  de  force. 

La  loi  générale  étant  donnée,  pour  qu'on  puisse  lui 
obéir,  il  faut  qu'on  puisse  lui  désobéir.  11  faut  donc  être 
libre.  La  liberté  humaine  est  une  conséquence  de  la  loi. 

Il  en  est  de  même  du  bien  et  du  mal.  L'obéissance  à  la 
loi  constitue  le  bien,  la  désobéissance  constitue  le  mal.  Le 
bien  et  le  mal  ne  sont  donc  pas  préexistants  à  la  loi  :  ils 
n'ont  pas  même  d'existence  sans  elle,  car  ils  sont  détermi- 
nés par  elle. 

Par  conséquent  l'honliue  ne  se  conforme  à  la  loi  que 
pout  la  loi. 

Nous  trouvons  bien  ici  le  devoir^  Hais  la  morale,  où  est- 
elle?  L'amour  envers  les  autres  hommes,  que  devient-il  ? 
Les  affections,  les  sympathies,  tous  tes  sentiments  qui 
donnent  de  la  puissance  au  lien  social,  où  les  rencontrer? 
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Kant   nous  répond  :  Dans   ta    pcrsonnalilé   humaine  : 
rhomme  étant  libre,  l'humanité  est  sainte  et  sacrée  dans 
sa  personne  :  il  est  son  buta  lui-même. 

Assurément,  en  s'arrétant  à  cette  conclusion,  Kant  avait 
un  système  complet.  Mais  on  pouvait  toujours  lui  dcmam^er 
compte  de  sa  loi  générale,  de  son  immense  objectif,  exis- 
tant sans  un  subjeclif  quelconque  ;  et  si  le  subjectif  humain 
s'avisait  de  désobéir  à  cet  objectif,  de  quel  tribunal  relève- 
rait sa  responsabilité?  Kant  ent  donc  besoin  d'un  juge,  il 
eut  besoin  de  Dieu,  et  Dieu  prit  place  dans  son  système. 

Nous  venons  de  voir  que  l'bomme  est  son  but  à  hii- 
méme.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ln  raison  pmtîque,  qui  est 
apparemment  autre  chose  que  l'homme,  cherche  encore  un 
autre  but  sous  le  nom  de  souverain  bien.  Le  souverain  bien 
se  compose  de  deux  éléments,  vertu  et  bonheur.  Or,  l'asso- 
ciation de  la  vertu  et  du  bonheur  ne  se  rencontre  pas  ici- 
bas.  Donc,  pour  la  réaliser,  il  faut  pour  l'homme  un 
monde  futur  et  la  continuité  de  l'existence  ;  donc,  immor- 
talité de  l'âme. 

Mais  pour  apprécier  la  vertu  et  lui  donner  le  honheur, 
pour  dispenser  le  souverain  bien,  il  faut  un  souveitiio  juge. 
Donc,  Dieu  est. 

Résumons  en  quelques  mots  toute  cette  théorie.  Kant. 
qui  prétend  tout  réduire  à  l'analyse,  est  obligé  de  commen- 
cer par  une  abstraction  qu'il  appelle  raison  pratique.  Cette 
raison  pratique  découvre  une  autre  abstraction  qui  s'ap- 
pelle loi  générale.  I<a  liberté  humaine  est  une  conséqueDce 
de  la  loi  ;  l'immorlalilé  de  l'âme  est  une  conséquence  de 
la  liberté  humaine  ;  Dieu  est  une  conséquence  de  l'immor- 
talité de  l'âme.  En  d'autres  termes,  Dieu  est  une  consé- 
quence de  l'homme;  car,  si  l'homme  n'avait  pas  besoin  de 
lui  pour  être  jugé,  à  quoi  serait-il  bon?  il  n'a  pas  d'autre 
rôle  que  d'être  le  grand  chancelier  des  sociétés  humaines. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  Kant  s'imagine  que 
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sou  système  se  trouve  d'accord  avec  le  christianisme,  et 
qu'il  proclame  avec  joie  cette  harmonie  de  sa  philosophie 
avecla  morale  de  l'Évangile.  Mais  pour  éprouver  celle  joie, 
il  fallait  donc  qu'il  jugeât  d'avance  la  morale  de  l'Ëvaugile 
passablement  satisfaisante,  puisqu'il  en  fait,  pour  ainsi 
dire,  le  critérium  de  la  vérité  de  son  système.  S'il  en  est 
ainsi,  &  quoi  bon  ce  système? 

Il  s'en  faut,  toutefois,  que  cet  accord  existe.  Le  cfaristi»- 
nisme  n'a  jamais  dit,  ce  nous  semble,  que  l'homme  fût  son 
but  à  lui-même,  et  encore  moins  que  Dieu  fût  la  consé- 
quence de  l'homme.  Le  christianisme,  il  est  vrai,  admet 
Dieu  comme  le  souverain  juge,  mais  il  l'admet  aussi 
comme  la  souveraine  loi.  Or,  ta  loi  générale  de  Kant  est 
indépendante  de  Dieu,  et  Dieu  n*est  appelé  qu'à  juger  selon 
la  loi.  Mais  le  juge  qui  applique  la  loi  n*cst-il  pas  au- 
dessous  de  la  loi  qu'il  ap|iti(|ue?  Par  conséquent  le  Dieu  de 
Kant  est  au-dessous  de  la  loi.  Or,  mettre  Dieu  au-dessous 
de  quelque  chose,  n'est-ce  pas  dire  :  Dieu  n'est  pas? 

Maintenant,  quel  parti  le  droit,  quel  parti  la  législation, 
peuvent-ils  tirer  d'une  pareille  théorie?  Ëvidemmenl,  avec 
le  système  de  la  raison  pure,  le  subjectif  auquel  on  impo- 
sera, sous  le  nom  de  loi,  un  objectif  qu'il  no  rencontrera 
pas  en  lui,  sera  en  révolte  perpétuelle.  La  morale,  qui  n'est 
qu'un  mode  de  sa  sensibilité,  que  lui  fera-t-elle,  si  les 
modes  de  sa  sensibilité  changent?  Et  Dieu,  que  deviendra- 
t-il  quand  la  sensibilité  dira  que  Dieu  n'existe  pas  ? 

Avec  ta  raison  pratique,  ta  législation  sera-t-elle  plus  en 
sûreté?  D'abord,  la  loi  générale  base  du  système  peut  être 
facilement  contestée.  Car,  si  la  raison  pratique  d'un  homme 
quelconque  se  refuse  à  reconnailre  cette  loi,  comment  l'y 
contraindre!  L'homme  étant  son  but  h  lui-même,  il  serait 
souverainement  injuste  de  lui  imposer  le  respect  pour  la 
loi,  si  ce  respect  n'est  pas  en  lui. 

fie  ces  deux  raisons,  d'ailleurs,  qui  se  contredisent,  la- 
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quelle  est  supérieure  a  l'autre?  Si  elles  sont  égales, 
l'homme  restera  coDliDuellemetit  en  suspens  pour  savoir 
quelle  raison  a  essentiellement  raison  ;  ou  bien,  pour  pro- 
noncer, il  lui  faudra  une  troisième  raison  qui  s'établisse 
juge  des  deux  autres. 

Certes,  ce  n'est  pas  dans  un  pareil  système  que  le  droit 
cherchera  ses  maximes,  que  le  l^slateur  puisera  ses  in- 
spirations. 

Après  Kant  vient  Fichte,  et  la  puissance  du  subjectir, 
déjà  trop  bien  partagé,  est  exaltée  outre  mesure;  l'indivi- 
dualité humaine  est  proclamée  souveraine  de  la  terre  et  du 
ciel,  l'oi^ucil  du  moi  humain  s'énonce  en  termes  aussi 
ambitieux  que  le  Satan  de  Milton  :  comme  lui,  il  veut  dé- 
trdner  Dieu. 

Kant  avait  fait  sortir  la  liberté  de  la  loi  :  pour  lui,  elle 
n'était  qu'une  conséquence.  Pour  Fichte,  la  liberté  est  on 
principe,  et  le  premier  de  tous  les  principes. 

D'où  sort,  selon  Fich,le,  toute  vérité,  toute  science,  toute 
morale? Du  moi  se  contemplant  lui-même.  Sortant  delà 
contemplation,  il  s'écrie  :  Je  suis  libre  !  La  liberté,  voilà 
le  premier  cri  de  la  conscience,  la  vérité  première,  devant 
laquelle  tombent  tous  les  arguments  ;  car  il  n'y  a  pas  d'ar- 
guments contre  les  inspirations  du  moi. 

Le  moi  se  pose  avant  tout  et  par-dessus  tout.  Il  domine 
PuDivers,  franchit  les  espaces,  et,  dans  sa  liberté  illimitée, 
il  explore  tes  régions  de  l'infini.  Mais  voilà  que  sur  sa  rODte 
il  rencontre  un  obstacle.  Cet  obstacle,  quel  est-il  ?  Le  moi 
li'co  sait  rien  ;  tout  ce  qu'il  sait,  c'est  que  l'obstacle  n'est 
pas  lui  :  il  se  trouve  donc  en  face  du  non-moi.  Il  le  signale 
et  par  cela  même  le  crée.  Car,  s'il  n'y  avait  pas  de  moi,  il 
n'y  aurait  pas  de  non-moi.  Le  non-moi  ressort  donc  du 
moi,  il  est  sa  créature.  Or,  le  noa-moi,  qu'est-ce  autre 
chose  que  le  monde  extérieur?  Donc,  le  monde  c'est  moi- 

Ce  n'est  pas  tout  encore.   Dieu,  comment  existe-t-il? 
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Parce  que  je  pense  à  Dieu.  Dieu  est  donc  en  moi  ;  il  est  le 
résultat  de  ma  conscience.  Donc,  Dieu  c'est  moi. 

Assurément,  il  est  impossible  de  poursuivre  avec  plus  de 
logique  la  doctrine  de  Kant,  et  de  détruire  avec  plus  d'au- 
dace la  réalité  objective.  Tout  ici  est  dans  le  subjectir,  dans 
le  moi  :  moi  partout,  moi  toujours,  moi  l'homme,  moi  le 
monde,  moi  Dieu,  moi  principe,  source  et  centre  de  toutes 
choses,  d'où  tout  sort,  où  (ont  aboutif.  Le  système  a  sans 
doute  une  vaste  et  formidable  unité,  et  dans  tout  système 
runité  séduit.  Mais  sortez  de  cette  immense  abstraction  de 
Taoïsme,  pour  tenter  une  application  sociale,  vous  aurez 
pour  résultat  l'individualisme  le  plus  effronté,  la  plus  au- 
dacieuse anarchie  qui  se  puisse  imaginer.  Et  cependant, 
Fichte  ne  s'est  pas  épouvanté  des  conséquences  de  sa  lo- 
gique. Il  aosé  formulerunemoraleà  l'usage  de  sa  doctrine; 
sa  formule,  la  voici  :  «  Aime-toi  par-dessus  toutes  choses, 
et  tes  concitoyens  pour  toi-même.  »  En  vérité,  ce  n'était 
pas  la  peine,  pour  un  pareil  résultat,  de  vouloir  réformer 
l'Évangile.  Qu'est-ce  donc,  je  vous  le  demande,  grand 
apôtre  de  l'égoîsme,  qu'est-ce  donc  que  mes  concitoyens? 
C'est  moi,  puisque  c'est  le  non-moi,  et  que  vous  m'avez 
appris  que  te  non-moi  c'est  moi.  Pourquoi  donc  moi  qui 
suis  libre,  moi  qui  suis  l'univers,  moi  qui  suis  Dieu,  ne 
serais-jepas  le  maître  de  maltraiter  ce  non-moi  qui  est  moi? 
Tous  répondez  que  je  ne  le  ferai  pas  parce  que  ce  serait  me 
maltraiter  moi-même.  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
tournez  dans  un  cercle  vicieux  ?  Car,  si  je  maltraite  le  non- 
moi  pour  la  satisfaction  du  moi,  il  est  évident  que  je  ne  me 
maltraite  pas  en  me  satisfaisant.  Philosophe,  descendez  des 
nuages  et  venez  vous  mêler  aux  choses  de  la  terre,  vous 
verrez  combien  de  moi  se  satisfont  aux  dépens  des  non-moi 
sans  en  éprouver  la  moindre  souffrance,  et  combien  de  non- 
moi  se  réjouissent  dans  l'abondance  de  toutes  choses  sans 
que  les  moi  qui  ont  faim  se  sentent  l'eslomnc  soulagé.  Le 
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christianisme  aussi  avait  dit  par  la  bouche  de  saint  Paul  : 
a  Nous  sommes  tous  un  eu  Dieu.  *  Mais  le  chrislianisme 
reconnaissait  les  distinclions  dans  l'identité,  le  particulier 
dans  le  général.  Et,  d'ailleurs,  cette  identité  avait  Dieu 
pour  point  de  départ,  et  non  pas  le  moi  humain,  qui  n'a 
aucune  sanction  pour  se  faire  respecter  par  le  non-moi.  Et 
comment  le  pourrait-il,  puisque  le  non-moi,  c'est  le  moi? 
Ne  semble-t-il  pas  entendre  le  pauvre  Sosie  s'écrier  : 

Ce  moi,  pluUt  que  moi,  s'est  au  logis  trouvé; 
El  j'étais  venu,  je  tous  jure, 
ATant  que  je  fusse  uriTé. 

Supposez  l'état  social  organisé  d'après  la  doctrine  de 
Fichte  :  comme  les  hommes  se  ressembleront  toujours,  il 
y  aura  toujours  quelque  moi  qui  abusera  d'un  autre  moi. 
Ouvrez  alors  l'enceinte  de  la  police  correctionnelle  :  vous 
assisterez  à  la  scène  suivante  : 


On  l'a  battu! 

S06II;. 
Vraiment  ! 

El  qui  ! 

«OSIB. 

Moi. 


Toi,  le  battre! 

Oui,  moi,  aoa  pas  le  moi  d'ici, 
Hais  le  moi  du  logis,  qui  frappe  comme  quatre, 

jiHrHrniToi). 
Te  confonde  le  ciel  de  me  parler  aiuil 

Ce  ne  sont  point  des  badinages, 

La  moi  que  j'ai  IrouTé  tantôt 

Sur  le  moi  qui  tous  parle  a  de  grands  avantages  ; 

Il  a  le  bras  fort,  le  cœur  Laul; 
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Que  deviendra,  pour  lors,  le  juge?  Son  moi,  qui  se  con- 
fond avec  le  moi  du  plaignant,  avec  le  moi  du  prévenu, 
ne  sera-t-il  pas  bien  embarrassé?  Il  se  sentira  battu  avec 
le  demandeur,  battant  avec  le  défendeur,  lésé  avec  le 
premier,  s'il  acquitte,  lésé  avec  le  second,  s'il  condamne,  et 
sans  opinion,  mais  non  sans  s'offenser  encore,  en  offensant 
la  justice,  qui  est  aussi  une  forme  de  son  moi. 

Ainsi  Pichte  arrive  nécessairement  à  l'anéantissement  de 
l'individualité  humaine,  à  force  de  vouloir  l'exaller.  En 
effet,  si  moi  c'est  vous,  si  vous  c'est  moi,  si  moi  c'est  tout 
le  monde,  et  tout  le  monde  moi,  il  en  résulte  que  ma  per- 
sonnalité est  absorbée  dans  celles  de  tous  les  autres,  en 
même  temps  que  celle  de  tous  les  autres  s'absorbe  dans  la 
mienne  ;  autant  valait  pour  l'bomme  de  Fichte  ne  pas  sor- 
tir de  la  contemplation  de  son  moi;  car,  après  avoir  fait 
tant  de  chemin  pour  tout  ramener  à  son  moi,  il  n'aboutil  à 
d'autre  résultat  qu'à  n'avoir  plus  de  moi. 

Aussi  Fichte  ne  j)eut-il  aborder  la  question  du  droit  que 
par  des  inconséquences. 

Nous  l'avons  vu  :  le  premier  cri  de  la  conscience  hu- 
maine se  révélante  elle-même  est  un  cri  de  iil)erté.  Je  suis 
libre!  voilà  l'unique  pensée  de  l'homme  à  son  entrée  dans 
le  monde.  Mais,  ajoute  Fichte,  l'homme  rencontre  des  sem- 
blables, des  êtres  vivant  aux  mêmes  conditions  que  lui,  le 
limitant  comme  il  les  limite.  De  ce  choc  jallit  le  droit  ;  le 
droit  n'a  donc  rien  d'absolu,  il  n'existe  que  comme  une 
relation,  comme  une  borne. 

AiTètons-nous,  pour  signaler  les  contradictions  qui  four- 
millent dans  ce  peu  de  mots.  Que  veulent  dire  ces  sembla- 
bles rencontrés  par  l'homme?  Jusqu'ici  tous  les  êtres 
étaient  identiques  en  lui  et  se  confondaient  dans  l'identité 
du  moi.  Hais  le  terme  semblable  suppose  la  disiinclion,  la 
non-identité.  Le  moi  est  donc  obligé  de  reconnaître  des 
êtres  qui  sont  indépendanis  de  lui;  bien  mieux,  des  êtres 
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lui  font  obstacle,  qui  le  limitent.  Déjà  la  souveraioeté  du 
moi  est  détrônée  par  les  êtres  semblables,  et  voilà  que  sa 
liberté  est  anéantie  par  des  êtres  qui  le  limitent  :  car  dès 
qu'il  y  a  limite,  îl  n'y  a  plus  liberté  ;  ce  sont  deux  termes 
qui  se  contredisent. 

Continuons.  Le  droit  ne  naissant  que  du  choc  des  êtres 
semblables  qui  se  limitent,  le  droit  se  posant  comme  benne, 
n'est  par  conséquent  rien  de  plus  que  la  négation  de  la 
liberté.  Or,  n'oublions  pas  que  la  première  conception  de 
l'homme,  selon  Fichte,  le  principe  divin  qui  l'éveille  à  la 
vie,  est  un  hommage  rendu  à  la  liberté.  Gomment  donc 
l'homme,  sorti  de  la  contemplation  de  son  moi  pours'c- 
(TÏer  :  Je  suis  libre!  pourra-t-il  éprouver  quelque  respect 
pour  le  droit,  qui  vient  enchaîner  sa  liberté? 

La  doctrine  du  droit,  selon  Ficbte,  a  pour  premier  prin- 
cipe que  chaque  être  libre  doit  se  faire  une  loi  de  limiter 
sa  propre  liberté,  par  la  reconnaissance  de  la  liberté  des 
autres  personnes. 

Cette  doctrine  n'est  évidemment  imaginée  que  pour  tirer 
le  philosophe  d'embarras;  car  elle  n'est  nullement  d'ac- 
cord avec  l'homme  créé  d'abord  par  lui.  En  effet,  la  pre- 
mière pensée  de  cet  homme,  c'est  qu'il  est  un  être  libre. 
Le  premier  principe  de  l'être  qui  met  sa  liberté  avant 
tout,  c'est,  avant  tout,  de  vouloir  conserver  cette  liberté  ;  il 
sera  donc  en  lutte  perpétuelle  avec  ce  qui  la  limite,  par 
conséquent  avec  le  droit.  Sa  liberté  s'est  manifestée  par  une 
audacieuse  atûrmalion;  il  n'ira  pas  la  faire  plier  devant 
une  négation.  Le  droit  sera  donc  la  guerre  :  chaque  individu, 
armé  de  sa  liberté,  sera  repoussé,  querellé,  frappé,  parce  qu'il 
voudra  en  user;  à  son  tour  il  frappera  les  autres  lorqn'ils 
voudront  obéir  au  cri  de  leur  conscience,  et  chacun  des 
hommes  voulant  faire  reculer  la  limite  qui  le  gène,  vou- 
lant faire  transposer  la  borne  qui  l'arrête,  on  ne  saura  plus 
ni  où  se  trouve  ledrait,  ni  où  se  trouve  la  liberté. 
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Ed  outre,  le  droit  ainsi  défini  est  un  énorme  contr&-sens. 
En  effet,  la  liberté,  c'est  la  loi  première,  le  nécessaire, 
l'absolu;  le  droit,  c'est  la  loi  dérivée,  le  contingent,  le 
relatif.  Or,  si  le  droit  doit  limiler  la  liberté,  il  s'ensuivra 
que  la  conséquence  est  plus  puissante  que  le  principe,  que 
la  loi  dérivée  domine  la  loi  première,  que  l'absolu  est  au- 
dessous  du  relatif.  Le  droit  ne  sera  donc  plus  l'heureux 
accord  des  cboses  divines  et  humaines,  mais  la  subordina- 
tion des  choses  divines  aux  choses  humaines,  la  souve- 
raineté des  choses  humaines  sur  les  cboses  divines.  N'a- 
vions-nous  pas  raison  de  dire  que  Satan  voulait  détrdner 
Dieu?  Fichte  lui  assigue  l'empire  de  la  terre  et  des  deux. 
Aussi  ne  fant-il  pas  s'étonner  qu'en  entrant  dans  te  do- 
maine de  la  politique,  Iq  philosophe  allemand  soit  obligé 
de  conclure  au  despotisme  le  plus  absolu.  Sa  doctrine  ne 
peut  être  que  celle  des  tyrans;  car,  en  politique  comme  en 
philosophie,  à  force  de  vouloir  donner  à  l'individualité  di-s 
proportions  gigantesques,  il  finit  par  l'anéantir  ;  il  l'absorbe 
dans  l'omnipotence  du  pouvoir  exécutif,  investi  de  toute 
l'activité  sociale. 

Le  moi  humain  avait  été  trop  glorifié  par  Fichte,  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  ensuile  réaction;  l'idéalisme  avait  do- 
miné trop  absolument  dans  l'Ëcote  allemande,  pour  qu'il 
ne  s'élevât  pas  quelque  voix  en  faveur  du  réalisme.  Schel- 
ling  avait  été  tout  d'ahord  séduit  par  la  vigoureuse  unité 
de  ta  doctrine  de  Fichte;  mais  il  comprit  ensuite  qu'avei: 
l'homme  seul  on  ne  pouvait  rendre  compte  de  rien. 
L'homme  créateur  de  toutes  choses,  l'homme  monde, 
l'homme  Dieu,  ne  le  satisfaisait  pas.  Il  voyait  la  nature 
et  croyait  en  elle  comme  il  croyait  en  l'Iiomme.  Il  voyait 
en  l'homme  autre  chose  que  l'absolu,  cl  dans  le  droit 
autrechose  que  le  relatif,  elcependanlil  reconnaissait  par* 
tout  et  l'absolu  et  le  relatif  :  il  se  préoccupa  donc  surtout 
de  coucilier  te   réalisme  et  l'idéalisme,  sans  les  sacri- 


)vGoo<^lc 


—  520  — 
fier  l'un  à  t'aulre.  o  L'idéalisme,  dit-il,  est  l'âme  de  k 
philosophie;  le  i-éalisme  en  est  le  corps;  et  c'est  soile- 
ment  en  les  réunissant  tous  les  deux  qu'on  peut  former 
un  tout  qui  ait  de  la  vie.  » 

Certes,  c'est  se  placer  bien  loin  de  Kant  et  de  Fichte,  et 
c'est  presque  donner  la  maio  à  l'Écote  française.  Hais 
ScheHÎD^  s'était  aussi  mis  à  la  reclierche  de  Tuaité,  d'un 
rapport  commun  qui  pût  lier  ensemble  l'idéalisme  et  le 
réalisme,  en  les  dominant  tous  les  deux.  Celte  unité,  où  la 
trouve-t-il?  Dans  une  abstraction,  dans  une  conception  de 
l'esprit  qui  proclame  l'absolu,  le  un.  L'unité  est  donc  une 
idée. 

Hais  comment  l'esprit  arriTe-t-il  à  la  conception  de  celte 
idée?  Par  son  intuition  pure,  par.  une  spontanéité,  par  un 
acte  d'intçlligence  supérieur  au  mécanisme  de  la  volonté 
propre.  L'homme  voit  l'absolu  par  une  contemplation  invo- 
lontaire. 

Nous  Toici  presque  tombés  dans  le  kantisme.  Cet  absolu, 
cette  abstraction  qui  est  une  création  de  l'esprit,  comment 
lui  concevoir  une  réalité  objective?  SebelHng  prétend  bien 
que  l'absolu  existe,  indépendamment  de  l'idée  humaine, 
et  cependant  l'absolu,  selon  lui,  n'est  qu'une  idée.  Nous 
voudrions  bien  que  Schelling  nous  aidAt  à  concilier  œ 
paralogisme. 

Hais  il  est  fort  empêché  lui-même,  car  il  ne  sait  encore 
sur  quelle  base  appuyer  son  abstraction  ;  et  il  s'est  retiré 
du  combat  avant  d'avoir  résolu  la  diUiculté.  Il  y  a  deux  ans, 
après  un  long  intervalle  de  silence,  Schelling  est  remonlé 
en  chaire,  et  toute  l'Allemagne  a  tressailli  d'espérance.  On 
croyait  que  le  philosophe,  dans  ses  muettes  méditations, 
avait  découvert  la  région  où  repose  l'unité.  Chacun  se 
flattait  de  se  trouver  face  à  face  avec  le  deut  ex  machmâ, 
mais,  hélas  I  le  philosophe  n'a  rien  dit  de  plus  que  ce  qu'on 
savait  ou  ce  qu'on  ne  savait  pas,  et,  après  une  courte  et  sié- 
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rile  apparitioD,  il  est  majestueusement  rentré  dans  son 
repos. 

Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  droit,  la  doctrine  de 
Schelling  est  restée  impuissante,  malgré  les  efforts  du 
maître  pour  tenter  quelques  applications  positives.  Aussi 
est-il  obligé  d'arriver  à  convenir  que  le  droit  civil  n'est 
qu'une  collection  de  cas  particuliers,  d'espèces  judiciaires, 
où  la  philosophie  ne  saurait  pcnélrer.  Si  cela  était  vrai, 
ne  serait-ce  pas  la  condamnation  la  plus  formelle  de  la 
philosophie?  A  quoi  servirait  donc  cette  science,  si  elle 
n'expliquait  et  ne  justifiait  les  lois  qui  règlent  les  rapports 
des  hommes  entre  eux?  Que  nous  feraient  tes  spéculations 
métaphysiques  sur  l'absolu,  le  moi,  le  subjectif  et  l'objectif, 
si  elles  demeuraient  à  l'état  vague  d'abstractions  non  l'éali* 
sables?  Ce  ne  seraient  que  de  brillantes  fantaisies,  bonnes 
pour  occuper  nos  heures  perdues,  de  poétiques  récréations 
propres  à  exercer  quelque  peu  notre  dialectique.  Non,  la 
philosophie  se  promet  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  de 
plus  utile  que  ces  rêves  ;  elle  prétend  initier  l'homme  à  la 
logique  de  ses  devoirs,  sans  qu'elle  puisse  négliger  le  plus 
petit  fait  humain,  sans  qu'elle  puisse  se  taire  sur  la  plus 
infime  circonstance  de  l'histoire  sociale.  Mais  Schelling  se 
contente  de  faire  un  petit  essai  de  droit  politique  qui  n'offre 
rien  de  bien  neuf,  et  puis  il  avoue  que  la  philosophie  n'a 
rien  à  voir  dans  le  droit  civil.  C'est  vrai  peut-être  pour  sa 
philosophie,  et  cela  prouve  combien  elle  est  incomplète; 
carie  droit  civil  repose  sur  les  mêmes  principes  que  le  droit 
politique.  La  légitimité  de  l'un  »o  peut  se  séparer  de  In 
légitimité  de  l'autre.  Tous  deux  tiennent  essentiellement  à 
l'histoire  de  l'homme,  à  sa  nature,  k  sa  conscience,  h  son 
essence  intime.  Le  droit  politique  et  le  droit  civil  sont  deux 
principes  qui  se  complètent  l'un  l'autre,  ou  plutôt  c'est  le 
même  principe  considérésausdeux  aspects;  et  le  philosophe 
qui  déclare  ne  rien  voir  dans  l'un  confesse  par  là  qu'il 
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voit  mal  dans  l'autre.  Il  pronooce  lui  même  sa  pro[H«con- 
damnalion. 

Hegel  a  bien  compris  l'iosulBsance  de  celte  doctrine,  el 
il  a  cherché  à  cooobler  la  lacune  en  traçant  un  système 
complet  de  philosophie  sociale.  Mais  le  chaos  traversé  par 
le  Satan  de  Milton  au  sortir  de  l'enfer  n'était  pas  plus  dif- 
Ocilei  pénétrer,  nccontenait  pas  jdusd' ombres  fantastiques 
que  le  royaume  philosophique  de  Hegel.  On  s'y  heurte 
contre  des  formules  sans  nombre,  on  s*y  égare  dans  de 
profondes  obscurités,  on  s'y  perd  dans  le  dédale  inextricable 
d'une  logique  tourmentée. 

H^l  affectionne  la  Innilé.  Son  système  n'est  qu'une 
suite  de  trilogies  anchevélrées  l'une  dans  l'autre  et  se 
d^geant  par  des  manifestations  successives. 

Fichte  avait  pris  pour  point  de  départ  le  moi  se  contem- 
plant lui-même.  Hegel  part  de  la  pensée  se  pensant  die- 
même.  Cette  pensée  première  est  sans  relation,  sans  rapport; 
elle  est-une,  abstraite,  indéterminée.  La  pensée  commeDce 
donc  par  l'absolu.  Mais  cela  ne  dure  pas  longtemps.  En 
effet,  la  pensée,  après  s'être  pensée  elle-même,  se  pose  vib- 
à-vis  du  monde,  et  se  détruit  en  ce  qu'elle  a  d'absolu  en 
pensant  quelque  chose  qui  n'est  pas  elle-même.  Puis  elle 
revient  à  elle  et  se  constitue  dans  sa  propre  eonsdenee. 
Voilà  la  Irinîté  créée. 

De  celte  trinité  première  sort  une  trinîtë  philosophique  : 
h  philosophie  de  l'idée  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu,  la  philo- 
sophie de  la  nature  et  la  philosophie  de  l'esprit. 

Chacune  de  ces  philosophies  engendre  une  foule  d'autres 
trinités.  Ainsi,  la  philosophie  de  l'idée  se  partage  en  trois 
doctrines: doctrine derètre,doctrinederexistence,  doctriae 
de  la  conception.  L'être  a  trois  faces  :  la  qualité,  la  quantité, 
la  mesure;  l'existence  a  trois  termes  :  l'être,  comme  fon- 
dement de  l'existence,  le  phénomène,  la  réalité.  La  con- 
ception a  trois  termes  :  conception  -subjective,  objet  et  id^. 
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El  chacune  de  ces  divisions  se  subdivise  encore  de  irois  en 
trois,  sans  qu'on  puisse  apercevoir  un  terme  à  ces  fractions. 

La  philosophie  de  la  nature  se  divise  en  mécanique,  phy- 
sique et  organique.  La  mécanique  a  trais  termes,  la  phy- 
sique a  trois  termes,  l'oi^anique  a  trois  termes;  et  chacun 
de  ces  termes  enfante  de  nouvelles  trinités,  qui  ensuite  en  en- 
fantent d'autres. 

La  philosophie  de  l'esprit  se  partage  en  esprit  subjectif, 
esprit  objectif,  esprit  absolu.  L'esprit  subjectif  comprend 
l'anthropologie,  la  phéaomologie,  la  psychologie.  L'esprit 
objectif  renferme  le  droit,  la  momlité  personnelle,  la  mo- 
ralité sociale.  L'esprit  absolu  contient  l'art,  la  religion  et 
ta  philosophie. 

Nous  Toici  enfin  dans  le  domaine  moral,  et  nous  allons 
entror  dans  les  applications  du  droit.  Ici,  comme  partout 
ailleurs,  Hegel  procède  par  divisions  ternaires.  Nous  nous 
abstiendrons  de  reproduire  en  détail  ces  jeux  d'esprit,  qui 
finiraient  par  dégoûter  à  jamais  de  la  trinité. 

Le  droit,  dit  Hegel,  est  l'empire  de  la  liberté  qui  se  dé- 
veloppe. Gomment  se  développe  la  liberté  ?  Par  la.volonté. 
La  volonté  contient  :  l' le  moi  en  soi,  2°  le  passage  du  moi 
au  déterminé,  o'  le  retour  du  moi  «ur  lui-même,  avec  la 
double  conscience  du  monde  et  de  lui-même.  Mais,  si  la 
volonté  est  d'abord  immédiate,  il  faut  d'abord  poser  la 
personnalité  de  l'homme  comme  sujet.  Donc  la  personnalité 
<le  l'homme  est  le  fondement  du  droit;  d'où  résulte  ce 
précepte  :  «  Sois  une  personne  et  respecte  les  autres  comme 
des  personnes!  > 

Maintenant,  nous  le  demandons  :  Hegel  a-t-il  fait  faire 
un  seul  pas  à  la  science  du  droit?  A-t-it  rencontré  pour  la 
morale  une  formule  plus  satisfaisante  que  Kant  ou  Fichte  ? 
N'est-ce  pas  le  même  précepl^e  que  ceui  de  ses  devanders, 
et  presque  dans  les  mêmes  termes?  Selont  Kant,  l'homme 
étant  libre,  l'humanité  est  sainte  et  sacrée  dans  sa  personne. 
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Voilà  le  lien  social.  Selon  Fichtc,  on  doit  aimer  ses  conci- 
toyens pour  soi-même.  Voilà  la  morale.  Selon  Hegel,  on 
doit  respecter  les  autres  pei-sonnes,  parce  qu'on  est  soi-in<!ine 
une  personne.  N'est-ce  pas  absolument  la  même  doctrine, 
doctrine  de  l'égoïsme,  de  la  lutte,  de  la  conrusiori  ;  doctrine 
qui  n'a  d'autre  sanction  que  la  volonté  individuelle,  c'esl-à- 
dire  nulle  sanction  ;  doctrine  qui»  partant  de  l'anarchie  en 
droit,  est  obligée  d'aboutir  à  la  tyrannie  an  politique?  En 
elTet,  quand  on  reconnaît  la  légitimité  de  toutes  les  tyrannips 
individuelles,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  les  dompter  que 
de  les  livrer  sans  défense  à  la  tyranniedu  chef  de  l'Étal.  L'ap- 
plication pratique  conduit  absolument  au  mémo  résultat  que 
la  spéculation  philosophique.  Quand  on  veut  tout  accorder 
au  moi,  ilTautarriverforcément  à  l'anéantissement  du  n]oi. 

Ëtrange  aberration  de  la  logique  humaine  I  Hegel  par- 
tant de  l'absolu  arrive  aux  mêmes  conséquences  que  Kaol 
et  Fichte  partant  de  l'individu.  C'est  que  son  absolu  n'est 
qu'une  fiction.  II  a  beau  vouloir  prendre  pour  base  de  son 
système  la  pensée  abstraite,  une,  sans  relation,  sans  mp- 
port.  Celte  pensée  ne  saurait  exister  indépendamment  de 
l'homme  qui  pense;  elle  ne  sera  même  autre  chose  que 
l'homme,  autre  chose  que  le  moi  de  Fichte,  autre  chose  que 
le  subjectif  de  Kant;  la  formule  seule  est  changée,  le  prin- 
cipe reste  le  même,  et  les  conséquences  seront  les  mêmes, 
non  moins  que  les  erreurs. 

De  toutes  les  gloires  de  l'Ëcole  allemande,  que  resle-t-il  ! 
Un  travail  immense  pour  créer  des  mots  nouveaux,  qui 
recouvrent  de  vieux  soohismes;  un  enfantement  laborieui 
de  formules  embarrassées,  qui  déguisent  d'antiques  classi- 
fications et  prétendent  les  rajeunir  en  les  obscurcissant  ;  des 
lambeauxdedoctrinesoffertsauxregardsdes  peuples  comme 
des  créations  de  systèmes;  des,  théories  sociales  reposant  sur 
des  nuages,  et  des  projets  de  législation  tentés  avec  desrêres; 
un  aveugle  fatalisme  proclamé  par  la  domination  exclusive 
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de  l'absolu  ;  une  liberté  elTrénée  justilîée  par  la  déifîcatioD 
de  l'individu,  et,  en  dernier  résultat,  l'immobilité  comme 
conséc|uencc  nécessaire  des  deux  théories,  soit  qu'on  accorde 
le  règne  sans  partage  à  l'absolu,  soit  qu'on  l'accorde  à  l'in- 
dividu. L'immobilité,  l'impuissance  de  toute  applicalion 
sociale,  voilà  où  aboutissent  également  et  l'École  philoso- 
phique et  l'École  historique,  parties,  cependant,  dépeints 
si  opposés. 

Nous  croyons,  certes,  sans  peine,  que  les  jurisconsultes 
d'outr&-Rhin  ne  prétendent  pas  disputer  à  l'École  française 
les  mérites  de  la  pratique.  Car  nous  les  défions  de  faire  de 
la  pratique  avec  leurs  ambitieuses  théories.  Or,  nous  l'avons 
dit,  c'est  à  l'application  que  se  jugent  les  qualités  d'un  sys- 
tème. La  logique  abstraite  peut  bien  se  contenter  de  for- 
mules et  de  syllogismes  ;  mais  si  ces  formules,  si  ces  syllo- 
gismes ne  peuvent  prendre  place  dans  la  logique  des  faits, 
on  ne  doit  plus  les  considérer  que  comme  des  amusements 
d'école,  que  comme  les  exercices  gymnastiques  d'esprits 
aventureux. 

Il  n'est  pas  dans  le  génie  français,  et  nous  l'en  félicitons, 
de  s'endormir  au  milieu  des  abstractions.  Il  se  contenterait 
difQcilemeDt  de  la  pensée  pure,  sans  relation  ni  rapport. 
Car  la  relation,  c'est  la  vie  sociale  ;  ce  qu'il  conçoit,  il  veut 
It:  réaliser  :  aussi  ne  conçoit-il  guère  ce  qui  n'est  pas  réali- 
sable. Sa  logique  est  impatiente  d'application  ;  sa  force, 
tout  expansive,  demande  à  se  communiquer  et  invite  tou- 
jours les  autres  au  partage  de  ses  conquêtes.  C'est  ce  besoin 
de  réaliser  les  idées,  d'en  faire  sortir  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent de  richesses  matérielles,  qui  donne  au  Français 
celle  activité,  ce  mouvement,  cet  élan  passionné  que  les  au- 
tres peuples  prennent  pour  de  l'inconduite,  et  qui  n'est  que 
l'expression  d'une  logique  toujours  cherchant  à  se  satis- 
faire. 

Mais,  s'il  ne  se  contente  pas  de  l'abstralion  isolée,  il  sait 
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aussi  eo  tenir  compte;  il  sait  aussi  gravir  les  hauteurs  de 
la  science  et  franchir  hanlimcnt  l'abîme  qui  en  défend  les 
abords.  Le  contemplateur  allemand  voit  bien,  sans  doule, 
l'astre  de  la  science  qui  brille  au  haut  de  la  moalagne, 
mais  il  ne  voit  pas  l'abîme  qui  est  à  ses  pieds,  et  il  y 
tombe  pour  y  demeurer  enseveli.  Aussi  l'abstraction  gcr- 
manique  n'a-l-elle  pas  d'autre  manifestation  sensible  que 
l'obscurité  réalisée. 

Le  grand  mérite  de  l'Ëcole  francise,  avons-nous  dit,  es) 
de  reconnaître  tous  les  éléments  de  la  vie  sociale,  de  tenir 
compte  de  l'absolu  et  du  relatif,  du  général  et  du  particu- 
lier, du  divin  el  de  l'humain.  Aussi  sa  mission  a-t-elle  été 
toujours  de  combattre  en  faveur  du  principe  méconnu,  jus- 
qu'à ce  qu'on  lui  rende  la  place  qui  lui  est  due.  Sans  nous 
occuper  des  temps  passés,  ne  nous  arrêtons  qu'au  droit  qui 
nousrégil  aujourd'hui.  N'est-il  pas  évident  que  ce  droit  est 
le  produit  des  luttes  de  l'École  française  au  dix-huilième  siè- 
cle? Or,  que  se  proposait  le  dix-huitième  si^le?  De  détruire 
l'empire  de  l'absolu,  de  réhabiliter  l'individu,  de  donner 
quelque  force  au  principe  particulier  ,  absorbé  dans 
le  principe  général.  En  effet,  le  dix-huilième  siècle  n'a  étr 
qu'une  longue  lutte  contre  l'absolu  en  politique,  contre 
l'absoluen  religion,  contre  l'absolu  endroit,  et  les  dernières 
années  de  ce  siècle  ont  vu  l'éclatante  victoire  de  la  liberté 
individuelle. 

Mais,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  unx  époques  de  réaction, 
les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  dépassèrent  le  but, 
et  pour  faire  rendre  justice  à  l'individu  ils  compromirent 
le  pouvoir.  L'individu  n'était  rien;  il  devait  être  quelque 
chosejilsvoulurentqu'ilfût  tout.  La  liberté  n'était  pas  res- 
pectée; pour  lui  rendre  son  éclat,  ils  méprisèrent  l'auto- 
rité. L'innovation  était  repoussée  *,  pour  lui  faire  tenir  sa 
place,  ils  nièrent  la  tradition. 

Montesquieu  seul,  gardien  fidèle  des  ti^ors  du  passé,  el 
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clairvoyant  iavesligateurdes  richesses  de  l'avenir,  se  plaçait 
sûr  la  limite  des  deux  mondes  qui  se  combattaient,  rendait 
un  hommage  sincère  à  la  tradidion,  et  préparait  hardiment 
l'innovation,  amant  éclairé  de  la  liberté,  et  zélé  défenseur 
de  l'autorité,  représenlant  véritable  de  l'École  française  dans 
sa  logique  complète,  qui  reconnaît  dans  le  droit  la  pensée 
divine,  et  accepte  avec  empressement  l'intervention  hu- 
maine. 

Mats,  pour  les  esprils  hardis  qui  pressaient  le  mouve- 
ment du  dix-huitième  siècle,  Montesquieu  était  un  juge 
trop  indulgent,  trop  impartial  d'un  passé  qui  leur  faisait 
obstacle.  Ils  le  comprirent  mal,  parce  qu'il  n'était  pas, 
comme  eux,  absolu  dans  la  réaction.  Son  ami  Helvétius, 
auquel  fut  communiqué  le  manuscrit  de  VEtprit  des  Lois, 
trembla  sincèrement  de  voir  compromettre  la  réputation  de 
l'illustre  jurisconsulte;  et  Voltaire  accueillit  avec  des  sar- 
casmes un  ouvrage  qui  mettait  quelques  restrictions  à  la 
liberté  humaine. 

C'est  que  Montesquieu,  précisément  parce  qu'il  acceptait 
la  tradition,  parce  qu'il  conciliait  savamment  l'autorité  avec 
la  liberté*,  venait  trop  tôt  pour  ces  audacieux  lutteurs.  Il 
préparait  le  droit  du  dix<ncuvième  siècle  ;  eux,  au  contraire 
détruisaient  les  constitutions  des  siècles  écoulés.  Voltaire, 
Helvétius,  Diderot,  tenaient  le  glaive  des  batailles,  frappant 
être  nversant  tous  les  édifices  du  passe.  Montesquieu,  tout 
en  les  aidant  dans  leur  œuvre,  sauvait  respectueusement 


I .  Dans  HoateujuisH  noui  ne  congidéront  ici  qno  le  légHle  immortel,  et  non 
le  publiciste  politique  En  ïîgiiilant  la  conciliation  <9e  l'autarité  et  de  l>  liberté, 
Doos  ne  pouTons  donc  aïoir  la  pensée  de  faire  gllusion  ï  culte  stérile  impor-^ 
latton  atiglaiie  connue  «ous  le  nom  de  pondération  des  poutoirs.  Çx  n'est 
qae  par  le  cAté  <A  il  cit  ordinairement  le  moins  apprécié  que  nom  estimons 
Hirtoot  Hontesquieu  ;  comme  juriste,  il  a  été  un  Bdèle  inlerfjrète  et  un  mer- 
yeiUeot  continuateur  de  l'Ecole  française  ;  comme  écrivain  poliliquc,  il  n'est, 
i  nw  yeox,  qn'un  trtdueleiir  des  tbéoiiet  anglaises. 
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quelques  débris,  et  élevait  un  monument  pour  le  jour  de  la 
victoire. 

Mais  non  seulement  ceux-là  n'eurent  pas  l'intelligence  de 
ce  que  faisait  Montesquieu  ;  il  fut  encore  méconnu  par  uo 
autre  génie,  qui  tenta,  avec  moins  de  bonheur,  mais  non 
avec  moins  d'éclat,  une  œuvre  semblable.  Jean-Jacques 
Rousseau,  ennemi  du  passé  comme  les  philosophes  de  l'fn- 
cyclopédie,  fut  effrayé  de  voir  de  si  rudes  labeurs  n'abou^r 
qu'à  la  destruction.  Il  se  demandait  comment,  au  milieu  des 
ruines  de  toutes  les  croyances  sociales,  l'ordre  pourrait  se 
maioteoir  et  l'autorité  se  faire  entendre.  Car  lui,  du  moins, 
se  préoccupait  des  idées  d'ordre  et  d'autorité.  Malgré  ses 
protestations  antérieures  contre  l'état  social',  malgré  ses 
nombreuses  erreurs  philosophiques,  quelque  chose  d'in- 
slinctif  l'avertissait  que  les  doctrines  de  VEncyclopédie^  en 
détruisantlepassé,  n'offraient  aucune  sécurité  pour  ravenir. 
li  (enta  de  construire  un  nouvel  édifice  social,  el  déclara  la 
guerre  aux  philosophes.  Mais,  dominé  comme  eux  par  la 
tendance  du  siècle,  il  prit  pour  base  de  son  système  les  idées 
foudameniales  de  ceux  qu'il  combattait,  et  iit  de  la  société 
un  fait  purement  humain,  ramené  aux  proportions  d'uo 
contrat  synallagma tique.  L'Ëtat  n'était  plus  qu'une  émana- 
tion de  l'individu  ;  l'autorité,  que  le  résultat  de  la  liberté. 

Rousseau  suppose  la  volonté  de  chaque  homme  libre,  in- 
dépendante, souveraine.  Fuis  vient  l'abdication  de  cette 
volonté  par  un  contrat  où  chacun  s'engage  avec  tous  ;  d'oiï 
suit  l'engagement  réciproque  de  tous  envers  chacun.  D'oà 
il  résulte  que  la  volonté  générale  est  l'ordre,  la  règle  su- 
prême ;  cette  règle  générale  et  personnifiée  est  ce  qu'il  ap- 
pelle le  souverain. 

Ces  principes  posés,  il  est  facile  de  deviner  quelle  sera 
la  définition  de  la  toi.  <  La  loi,  dit-il,  est  l'expression  de 
la  volonté  générale.  »  Par  conséquent,  c'est  l'homme  qui 
crée  le  juste  et  l'injuste  :  le  droit  et  la  morale  émanent  de 
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lui  seul.  Nous  avons  déjà  Tait  justice  de  cette  erreur,  trop 
Odèlemeot  reproduite  par  l'École  philosophique  allemande. 
Nous  n'y  reviendrons  pas.  Toutefois,  constatons  chez  Rous* 
seau  une  contradiction  manifeste,  qui  aurait  dû  t'éclairer. 
«  Ce  qui  est  bien,  dit-il,  et  conforme  à  l'ordre,  est  tel  par 
la  nature  des  choses,  et  indépondamment  des  conventions 
humaines*.  »  Que  Rousseau  poursuive  les  conséquences 
de  cette  proposition,  et  son  contrat  social  est  déchiré.  Hais 
ce  n'était  que  le  fugitif  avertissement  d'un  génie  qui  ne 
savait  pas  se  tromper  complètement;  et  Rousseau  négligea 
une  vérité  à  peine  entrevue,  pour  développer  une  erreur  à 
laquelle  il  s'était  consacré,  et  qui  répondait,  du  reste,  aux 
Ifcsoin  de  son  siècle. 

Il  serait  inutile  d'insister  ici  sur  l'immense  iuQuence 
qu'exerça  dans  toute  l'Europe  la  philosophie  française  du 
dix-huitième  siècle.  On  sait  par  quel  d^ccord  singulier 
de  l'esprit  avec  les  mœurs  la  barbare  Catherine  se  faisait 
gloire  de  correspondre  avec  les  encyclopédistes,  et  l'on 
connaît  les  cajoleries  du  grand  Frédéric  envers  des  hommes 
dont  les  principes  étaient  si  contraires  à  ses  actions.  Toute- 
fois, cet  hommage  au  génie  français  fut  chez  ces  deux  sou- 
verains plutôt  une  fantaisie  qu'une  pensée  sérieuse.  Cathe- 
rine, guidée  par  les  instincts  d'une  vieille  coquette,  était 
bien  aise  de  compter  des  philosophes  parmi  ses  adorateurs, 
et  Frédéric  était  surtout  flatté  de  voir  au  nombre  de  ses 
chambellans  le  prince  des  critiques.  Mais  tes  Français,  par 
qui  et  pour  qui  cette  philosophie  était  faite,  qui  ne  laissent 
jamais  longtemps  les  idées  à  l'état  de  spéculation,  comp- 
taient bien  mettre  à  proQt  les  leçons  qu'on  leur  avait 
données,  et  leur  esprit  réalisateur  voulut  aussitôt  introduire 
dans  les  faits  les  conséquences  du  droit  nouveau  qu'on  leur 
avait  enseigné.  Ils  se  mirent  donc  à  l'œuvre  (avec  une  im- 
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pitoyable  logique.  Bientôt  tous  les  monumenis  de  l'aoUque 
hiérarchie  tremblèrent  sur  lenr  base.  L'Eglise ,  décbae, 
chercha  vainement  dans  son  sein  un  seul  homme  de  talent 
pour  la  défendre  contre  les  talens  réunis  qui  conspiraioit 
sa  ruine.  La  magistrature  se  heurta  follement  contre  la 
royauté,  et  périt  avant  elle.  La  noblesse,  qui  avait  applaudi 
la  première  aux  spirituelles  moqueries  dirigées  contre  elle, 
ne  conserva  pas  même  assez  de  force  pour  mourir  digne- 
ment dans  ses  foyers.  L'esprit  novateur  proclama  sa  son* 
veraineté  dans  l'Assemblée  nationale;  et  la  tradition,  de- 
puis  longtemps  dépouillée  de  ses  prestiges,  se  vit  enlever 
ses  avantages  matériels  par  le  décret  du  4  août  1789.  Ce- 
pendant, il  faut  le  reconnaître,  l'Assemblée' constituante, 
tout  en  attaquant  la  tradition  dans  ses  abus  le  plus  saiU 
lants,  nesedétachait  pas  entièrement  du  passé.  Ainsi,  dans 
ce  même  décret,  qui  abolit  tout  ce  qui  restait  du  r^ime 
féodal,  l'Assemblée  nationale  fait  remonter  au  roi  tout  le 
mérite  de  cette  grande  mesure,  proclame  Louis  XVI  le  res- 
taurateur de  la  liberté  française,  et  appelle  sur  lui  la  re- 
connaissance publique.  L'article  18  est  comme  un  pacte 
d'alliance  proposé  par  l'esprit  nouveau  à  l'esprit  de  la  tra- 
dition. Rappelons-en  les  termes  :  «  L'Assemblée  nationale 
se  rendra  en  corps  auprès  du  rai,  pour  présenter  à  S.  M. 
l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre,  lui  porter  l'hommage  de 
sa  plus  respectueuse  reconnaissance)  et  la  supplier  de  pep 
mettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle,  et  d'y 
assister  elle  même.  »  L'Eglise  et  la  royauté  sont  invitées  à 
présider  aux  fêles  de  la  liberté  naissante.  Hais  elles  n'accep- 
tèrent pas  avec  franchise  ce  fraternel  rapprochement  et  por= 
tèrent  la  juste  peine  de  leur  opiniâtre  aveuglement. 

Au  surplus,  l'esprit  humain  ne  marche  que  par  réac- 
tions, et  sa  logique  ne  veut  pas  être  satisfaite  à  demi;  La 
réaction  au  dix-huitième  siècle  se  faisait  en  faveur  de  l'in- 
dividu, de  la  liberté.  Au  commencement  de  ces  triomphe^, 
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ce  principe  nouveau  était  disposé  à  transiger;  mais  les 
maladroites  réserves  de  la  royauté,  et  la  mauvaise  grâce 
de  ses  concessions,  éveillèrent  les  méfiances,  enflammèrent 
les  colères  et  les  haines  ;  et  l'esprit  de  liberté  voulut  pousser 
jusqu'au  bout  les  conséquences  de  son  principe.  La  tradi- 
tion ne  fut  plus  comptée  pour  rien  ;  le  passé  fut  livré  au 
mépris;  l'Eglise  et  la  royauté  tombèrent  sous  le  même 
niveau.    ' 

La  tradition,  vaincue  en  France,  trouva  des  défenseurs 
au  dehors.  La  liberté  triomphante  vit  s'élever  contre  elle 
les  représentants  séculaires  de  l'autorité  :  les  fois  coalisés 
s'avancèrent  pour  anéantir  l'esprit  novateur.  Alors  celui-ci 
ne  garda  plus  de  ménagements  ;  la  réaction  se  fit  terrible  : 
un  débris  impuissant  de  la  tradition  vivait  encore  dans  les 
prisons  du  Temple  ;  on  t'offrit  en  holocauste  à  la  liberté 
menacée.  Le  droit  ancien  fut  aboli ,  pour  faire  place  au 
droit  de  l'homme.  Le  moi  humain  proclama  sa  souverai- 
neté. La  loi  devint  l'expression  des  volontés  individuelles 
concentrées  dans  la  volonté  générale,  et  cette  volonté  col- 
lective se  manifesta  par  une  dictature  irrésistible.  Le  Con- 
trat todal  était  mis  en  action. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  Convention  ne  présente  qu'une 
époque  de  lutte  et  par  conséquent  un  principe  exclusif;  car 
un  principe  auquel  on  refuse  la  part  qui  lui  revient  de- 
mande toujours  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  Or  l'individua- 
lité humaine  réclamait  sa  part  d'action  dans  le  droit:  on 
voulait  l'en  exclure  tout  à  fait;  alors  elle  s'y  plaça  seule, 
et  prétendit  régner  exclusivement  dans  un  domaine  où  on 
ne  consentait  pas  à  l'admettre  de  moitié.  Les  actes  de  la 
Convention  furent  motivés  par  les  agressions  de  ses  ennemis. 
C'est  la  déclaration  de  PilnitE  qui  a  fait  la  Convention.  C'est 
la  coalition  des  rois  qui  a  fait  le  Comité  de  salut  public. 

La  Convention  l'a  dit  elle-même,  elle  ne  fui  pas  un  gou- 
vernement normal.  Ce  fut  un  gouvernement  discipliné  pour 
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la  bataille,  et  si  admirablement  discipliné  que  toutes  les 
forces  du  passé  vinrent  se  briser  contre  lui. 

Mais  la  Convention  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  survivre  à 
sa  victoire.  Elle  avait  transporté  l'absolu  dans  le  moi  Im- 
main, et  le  droit  social  demeurait  incomplet.  Elle  avait 
rompu  avec  la  tradition,  et  la  tradition  est  la  base  scienti- 
fique du  droit. 

Les  services  de  la  Convention  furent  immenses  ;  car  elle 
avait  garanti  le  principe  de  liberté,  elle  avait  maintenu  les 
droits  sacrés  de  l'individu  ;  mais  lorsqu'elle  eut  sauvélali- 
berlé,  sa  mission  était  accomplie,  comme  en  politique  elle 
était  accomplie  lorsqu'elle  eut  assuré  l'intégrité  du  terri- 
toire. Ce  double  rôle  est  certainement  assez  beau  pour  ren- 
dre immortels  les  mérites  et  la  gloire  de  cette  assemblée 
fameuse'. 

Mais  un  principe  exclusif  qui  avait  été  une  excellente 
arme  de  guerre  ne  pouvait  être  suffisant  pour  reconstruire 
l'édifice  social.  Pourquoi  le  Directoire  fut-il  si  promptenient 
compromis  dans  sa  courte  et  imposante  domination?  Parce 
qu'il  voulait  faire  l'application  des  principes  de  la  Conven- 
tion, sans  comprendre  que  ce  n'étaient  que  des  principes 
de  circonstance,  ainsi  que  la  Convention  l'avait  déclaré 
courageusement.  La  Convention  avait  eu  au  plus  haut  degré 
l'intelligence  de  son  époque;  voilà  pourquoi  elle  fit  des 
choses  si  grandes  et  si  opportunes.  Le  Directoire  ne  com- 
prit rien  de  ta  sienne;  voilà  pourquoi  il  ne  fit  que  des  cho- 
ses'petites  et  mal  à  propos. 

Sous  la  CoQvention,  la  liberté  menacée  devait  être  sauvée 
à  tout  prix,  même  aux  dépens  d'elle-même;  sous  le  Direc- 
toire, la  liberté  était  assurée,  l'autorité  seule  était  en  dao- 

i.  Nom  devons  encore  dire  ici  que  c'est  au  point  de  tub  du  jurisconsolle, 
au  point  de  lue  du  droit  pur,  que  nous  appràcions  la  Convention.  Qui  dooc 
pourrait  oublier  que  dans  le  domaine  moral  et  politique  elle  a  introduit  l'ad- 
mirable principe  de  la  fraternité  liiunaiae? 
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ger,  et  c'est  elle  qu'il  fallait  TortiGer.  Mais  les  imprudeols 
gardiens  du  pouvoir  ne  songèrent  pas  à  lui  faire  sa  part 
dans  la  loi.  Qu'en  advinl-il?  Qne,  comme  l'autorité  est  un 
besoin  social  qu'il  faut  satisfaire,  elle  se  manifestait  par 
des  coups  d'État,  et  se  trouvait  par  là  doublement  com- 
promise, et  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  donné  place  dans 
la  loi,  et  parce  qu'elle  agissait  en  dehors  de  la  loi. 

Bientôt  les  esprits  se  fatiguèrent  d'une  liberté  sans  con- 
tre-poids régulier;  on  demandait  quelque  chose  à  la  tradi- 
tion. 

Bonaparte  se  présenta,  et  une  immense  acclamation  sa- 
lua sa  venue.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  ne  sont  ni  les 
prestiges  de  la  victoire  ni  les  ressources  du  talent  qui  font 
accepter  un  homme  lorsqu'il  met  la  main  sur  le  pouvoir  : 
c'est  le  besoin  do  réaliser  un  principe  social  méconnu.  Le 
Directoire  avait  rendu  Bonaparte  nécessaire,  comme  les  rois 
avaient  rendu  nécessaire  la  Convention. 

Le  jeune  consul  comprit  les  chances  que  lui  offrait  la 
lassitude  des  esprits.  Son  génie  l'avertissait  qu'il  y  avait 
quelques  débris  h  sauver  dans  l'bérilage  de  la  France  mo- 
narchique; mais,  au  lieu  de  réaliser  le  vœu  du  pays  dans 
les  limites  du  vrai,  il  en  exagéra  les  manifestations  pour 
l'exploiter  à  son  profit. 

La  logique  de  la  nation  et  l'intérêt  du  chef  étaient  d'ac- 
cord pour  rattacher,  avec  des  pensées  difTérentes,  le  pré- 
sent au  passé.  I.a  tradition  retrouva  sa  place  dans  la  loi,  le 
droit  reprit  son  donble  caractère  par  l'association  des  cho- 
ses divines  et  humaines;  et  les  codes  apparurent  comme  un 
majestueux  monument  élevé  au  génie  français,  sous  les 
auspices  réunis  de  Louis  XIV,  du  dix-huitième  siècle  et  de 
la  Révolution. 

L'idée  d'une  codification  générale  n'était  cependant  pas 
née  avec  le  consulat;  l'Assemblée  coiistituante  l'avait  dé- 
crétée, mais  sa  mission  avait  ét^  loule  politique,  et  elle  lé- 
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gua  ce  travail  à  ses  successeurs.  La  Législative,  qui  TÔcut  à 
peine  le  temps  nécessaire  pour  enregistrer  le  décès  de  la 
monarchie,  n'était  pas  assez  forte  pour  faire  sortir  la  loi 
du  sein  des  orages.  Hais  la  Convention,  qui  croyait  corn* 
mander  à  l'avenir  parce  qu'elle  se  sentait  une  vigueur  sui^ 
humaine,  voulut  introduire  ses  doctrines  dans  la  vie  civile. 
Le  comité  de  législation  présenta  un  projet  de  code,  et 
Cambacérès,  dans  son  rapport,  montrait  bien  quelle  était 
la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  rédaction,  s  L'édi6ce  de  la 
législation  civile,  disait-il,  sera  d'autant  plus  solide  que, 
n'étant  pas  bâti  sur  le  sable  mouvant  des  systèmes,  il  s'é- 
lèvera sur  la  terre  ferme  des  lois  de  la  nature,  et  sur  le  sol 
vierge  de  la  République.  >  Cambacérès  faisait,  sans  le  sa- 
voir, la  critique  la  plus  juste  du  code  projeté.  Sans  doute 
la  République,  c'est-à-dire  la  vie  politique,  se  trouvait  sur 
un  sol  vierge,  mais  la  vie  civile  reposait  sur  un  sol  d^uis 
longtemps  cultivé,  et  la  culture  y  avait  produit  des  fruits 
de  toute  espèce,  coutumes,  ordonnances,  traditions  et 
sciences.  Parmi  ces  fruits,  quelques-uns  devaient  être  ar- 
rachés pour  faire  place  à  de  nouveaux;  mais  lesdéradna' 
tous  en  un  jour,  c'eût  été  tenter  l'impossible. 

Aussi  ne  fut-il  pas  donné  à  la  Convention  de  réalisa  son 
œuvre. 

Il  est  évident  que  ni  la  Constituante,  ni  la  L^islalive,  ni 
la  Convention,  ne  pouvaient  élever  pour  le  droit  civil  un 
monument  durable.  L'élément  politique  dominait  trop 
exclusivement  dans  ces  assemblées,  et  les  circonstances 
où  chacune  d'elles  se  trouvait  empêchaient  le  sang-froid 
nécessaire  pour  un  pareil  travail.  La  Constituante,  à  peine 
dégagée  de  la  tradition,  eût  trop  facilement  accepté  des 
réformes  superûcielles.  La  Législative,  placée  sur  un  vol- 
can toujours  en  éruption,  était  presque  embarrassée  des 
conquêtes  qui  se  faisaient  sans  elle,  et  le  jour  où  elle  pro- 
nonce la  déchéance  de  l'autorité,  elle  se  reconnaît  impuis- 
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nnte  à  constituer'  la  liberté.  Quant  à  la  Convention,  les 
nécessités  au  milieu  desquelles  elle  luttait  ne  lui  permet- 
taient point  assez  de  tenir  compte  de  la  tradition. 

Il  fallait  la  révolution  dépouillée  de  ses  justes  colères,  la 
révolution  calme,  triomphante,  pour  pouvoir  concilier  sans 
danger  et  sans  efforls  l'autorité  et  la  liberté,  la  tradition 
et  l'innovation. 

Sans  doute,  le  premier  consul,  réactionnaire  dans  un 
intérêt  personnel,  accorde  à  la  tradition  beaucoup  plus 
que  ne  le  voulaient  la  justice  et  la  logique.  Mais  il  faut 
avouer  aussi  qu'il  y  fut  singulièrement  aidé  par  les  tendan- 
ces  de  son  époque.  En  effet,  la  sanction  populaire  est  né- 
cessaire au  génie  même  le  plus  puissant  ;  elle  seule  assure 
le  succès  des  audacieuses  tentatives.  Lorsque,  plus  tard. 
Napoléon,  dans  toute  la  majesté  de  sa  gloire,  au  plus  haut 
développement  d'un  pouvoir  colossal,  tenta  de  revenir  i 
des  traditions  surannées,  voulut  follement  ressusciter  la 
noblesse  héréditaire,  et  appuyer  l'autorité  sur  des  intérêts 
dynastiques,  quel  fruit  recueillit-il  de  cette  inféconde  pen- 
sée? L^  cadavres  qu'il  avait  mis  en  mouvement  retombè- 
rent en  poussière  ;  car  le  soufQe  populaire  ne  les  animait 
pas.  Napoléon  n'avait  consulté  que  son  génie  personnel;  il 
n'avait  pas  consulté  la  raison  générale. 

Hais  c'était  la  raison  générale  qui  le  secondait  dans  la 
rédaction  du  Code.  Aussi  le  Gode  a-t-il  survécu  à  sa  dynas- 
tie dispersée,  a-t-il  plus  dignement  perpétué  son  nom  que 
ne  l'eût  fait  l'héritier  de  la  fille  des  Césars. 

C'est  ici  le  lieu'de  dire  quelques  mots  de  la  querelle  des 
joriconsultes  allemands  pour  ou  contre  la  ràdification, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  pour  ou  contre  l'École 
française. 

Nons  avons  rappelé  la  doctrine  de  Savigny  sur  la  végéta- 
Uondudroit,  sur  ses  énei|^es  vitales  qui,  se  développant 
spontanément,  ne    veulent    pas   admettre  l'intervention 
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humaine.  C'est  assez  dire  que  l'École  Historique  repousse 
les  codes  et  protesie  contre  les  coastitutions  écrites.  On  sait 
à  quelle  occasion  Savigoy  publia  son  manifeste.  Les  idées 
françaises  avaient  pénétré  profondément  en  Allemagne  à  la 
suite  dés  victoires  impériales.  Cette  grande  et  savante 
unité  qui  préside  à  notre  législation  avait  frappé  les  meilleurs 
esprits.  Si  un  généreux  sentiment  d'indépendance  nationale 
soulevait  contre  nos  années  l'Allemagne  tout  entière,  la 
domination  de  nos  idées  ne  rencontrait  pas  une  opposition 
aussi  générale.  Beaucoup  d'hommes  éclairés  consentaient 
volontiers  à  accueillir  les  enseignements  d'un  ennemi  qui 
n'était  plus  à  craindre.  Carilssavaientque,  dansle  domaine 
des  idées,  la  conquête  profite  plus  aux  envahis  qu'aux  enva- 
hisseurs. Ce  n'était  donc  pas  le  cas  de  faire  montre  d'amour- 
propre.  Bientôt  du  haut  des  chaires  furent  proclamés  les 
mérites  de  l'Ecole  française,  fidèle  gardienne  de  la  liberté  et 
de  la  dignité  humaines, qui, sanss'écarter  des  principes  éter- 
nels,sait  toujours  les  combiner  avec  le  progrés  du  tempset 
le  besoin  des  siècles.  A  la  tête  des  novateurs  se  présentait 
l'illustre  Thibaut,  professeur  de  Heidelbcrg,  qui,  dans  la 
courte  existence  du  royaume  de  Westpbalie,  avait  pu  juger, 
à  l'application,  les  salutaires  maximes  de  noire  Code.  A  la 
chute  de  l'empire  Français  il  vit  l'Allemagne  replacée  sous 
te  joug  des  routines  locales,  livrée  à  l'aveugle  tradition, 
morcelée  par  la  coutume,  étouffée  sous  l'immobilité  d'un 
droit  privé  de  liberté;  Thibaut  demanda  qu'on  rendit  le 
mouvement  à  ce  corps  inerte;  il  demanda  surtout  qu'oD 
introduisit  l'unité  dans  la  nation  allemande,  en  lui  donnant 
un  corps  de  lois  uniformes.  Le  livre  qu'il  publia  à  ce  sujet 
eut  un  immense  retentissement  ;  on  voyait  l'esprit  d'innova- 
tion et  de  liberté  se  proclamer  hardiment;  on  voyait  l'idée 
française  menacer  l'Allemagne  d'une  invasion  nouvelle. 
Lesamis  de  la  libertéapplaudirent;  les  partisans  de  l'absolu 
s'émurent  et  firent  partager  leurs  émotions  à  (ouïes  les 


)vGoo<^lc 


âmes  petites  qu*animaieut  des  rancunes  nationales.  Savigny 
se  chargea  de  combattre  l'esprit  Bovatcur.  Ce  Fut  l'occasion 
de  sa  brochure  sur  la  vocation  de  notre  époqtte  pour  ta 
légiilation  et  la  jurisprudence. 

Cet  écrit,  où  se  trouve  formulée  la  théorie  que  nous 
avons  signalée,  est  un  manifeste  plein  de  colère  contre 
l'Ecote  française.  Savigny  appartient  essentiellement  à 
cette  classe  de  politiques  rancuniers  que  Bœrne  appelle 
gallophobei,  et  qui  contestent  à  la  France  tous  ses  titres  de 
gloire.  Aussi  se  moque-t-il  lourdement  des  progrès  du  dix- 
huitième  siècle,  et  poursuit-il  de  plaisnnterics  tudesques  le 
Gode  des  Français  ;  c'est,  suivant  lui,  urw  espèce  d'écréviise 
qui  $'e$t  glissée  en  Allemagne. 

Heureusement  pour  Savigny,  on  fît  peu  attention  à  ses 
bons  mots.  Hais  nés  ai^umenls  alTectaient  un  certain  air 
de  profondeur  qui  Ht  sensation.  Les  gallopbobes  pous- 
sèrent des  cris  de  triomphe;  et  cependant,  aveuglement 
étrange  de  l'esprit  de  parti!  c'était  à  un' écrivain  français 
que  Savigny  empruntait  tous  les  matériaux  de  sa  doc- 
trine. L'éloquent  et  paradoxal  de  Maistre  avait  prêché 
en  bien  plus  beau  langage  cette  théorie  que  les  Alle- 
mands prenaient  pour  une  création  indigène.  La  contre- 
façon est  cependant  si  évidente  que,  même  le  mot  fonda- 
mental de  la  thiîorie  savinienne,  la  végétation  du  droit, 
est  ouvertement  pris  de  de  Maistre.'qui  a  dit:  «  Les  con- 
stitutions ont  pour  ainsi  dire  germé  d'une  manière  insen- 
sible.ctc.*.  » 

Nous  avons  déjà  combattu  la  formule  de  Savigny,  nous 
compléterons  notrediscussron  en  examinant  les  propositions 
de  de  Maistre.  Elles  ont  au  moins  le  mérite  d'être  énoncées 
en  termes  intelligibles. 

«  Voici,  dit  de  Maistre,  par  quels  caractères  Dieu  nous 

1.  CmtiidéraUont  tur  ta  France,  chap,  6,  p.  80. 
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avertit  de  notre  feiblesse  et  du  droit  qu'il  s'est  réservé  dam 
la  formation  des  gourernemeots. 

a  i'  Aucune  constitution  ne  résulte  d'une  délibération  ; 
les  droits  despeaplesne  sont  jamais  écrits,  ou  du  moins  les 
actes  constitutifs  ou  les  lois  fondamentales  écrites  ne  sont 
jamais  que  des  titres  déclaratoires  de  droits  antérieurs,  dont 
on  ne  peut  dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  existent  parce 
qu'ils  existent. 

a  2'  Dieu,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'employer  dans  ce 
genre  des  moyens  surnaturels,  circonscrit  au  moins  l'actioD 
humaine,  au  point  que  dans  la  frHmatioQ  des  constitutions 
les  circonstances  font  tout,  et  que  les  hommes  ne  sont  que 
des  circonstances.  Assez  communément  m£me,  c'est  en 
courant  à  un  certain  but  qu'ils  en  obtiennent  un  autre, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  constitulîonanglaise. 

a  3°  1/68  droits  du  peuple  proprement  dit  partent  assa 
souvent  de  la  concession  des  souverains,  et  dans  ce  cas  il 
peut  en  consler  historiquement;  mais  les  droits  du  souverain 
et  de  l'aristocratie,  du  moins  les  droits  ^sentiels,  conslibi- 
tifs  et  radicaux,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  n'ool 
ni  date  ni  auteurs. 

«  4°  Les  concessions  mêmes  du  souverain  ont  toujours 
été  précédées  par  un  état  de  choses  qui  les  nécessitait,  et 
qui  ne  dépendait  pas  de  lui. 

*  5*  Quoique  les  lois  écrites  ne  soient  jamais  que  des  dé- 
clarations de  droits  antérieurs,  cependant  il  s'en  fant  de 
beaucoup  que  tout  ce  qui  peut  être  écrit  le  soit  ;  il  y  a 
même  toujours  dans  chaque  constitution  quelque  chose  qui 
ne  peut  être  écrit,  et  qu'il  faut  laisser  dans  un  nuage  sombre 
et  vénérable,  sous  peine  de  renverser  l'Etat. 

«  6°  Plus  on  écrit  et  plus  l'institution  est  faible.la  raison 
en  est  claire:  les  lois  nesontque  des  déclarations  de  droits, 
et  les  droits  ne  sont  déclarés  que  lorsqu'il  sont  attaqués;  en 
sorte  que  la  multiplicité  des  lois  constitutionnelles  écrites 
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ne  prouve  que  la  multiplicité  des  chocs  et  le  danger  d'une 
destruction,  s 

Examinons  successivement  tous  ces  axiomes.  Il  y  a  en 
eux  du  vrai  :  voilà  pourquoi  ils  ont  un  certain  air  de  logi- 
que :  mais  le  vrai  n'y  est  pas  complet  :  voilà  pourquoi  le 
philosophe  de  la  tradition  arrive  à  de  fausses  conséquences. 

De  Haistre  veut  prouver  que  les  constitutions  ne  s'écri- 
vent pas  et  ne  doivent  pas  s'écrire.  C'est  la  même  thèse  que 
Savigny  ;  seulement  c'est  un  peu  moins  déraisonnable  ;  car 
il  ne  s'agit  pas  du  Code  civil.  Or,  quel  est  son  argument? 
le  voici  :  les  actes  constitutifs  ou  les  lois  fondamentales 
écrites  ne  sont  jamais  que  des  titres  déclaratoires  de  droits 
antérieurs,  dont  on  ne  peut  dire  autre  chose,  sinon  qu'ils 
existent  parce  qu'ils  existent.  Yoilà  qui  est  parfaitement 
bien  dit.  Les  lois  ne  sont  que  les  titres  déclaratoires  de 
droits  antérieurs  ;  c'est  vrai.  Ces  droits  existent  parce  qu'ils 
existent  ;  c'est  encore  vrai;  Mais  ces  droits  ne  constituent- 
ils  pas  ce  que  Kfontesquieu  appelle  les  rapports  nécessaires 
des  choses,  ce  qu'UIpien  proclame  les  choses  divines? 
N'est-ce  pas  l'élément  divin  que  nous  avons  signalé  dans  la 
loi  ?  Or,  pour  que  l'élément  divin  puisse  se  manifester  aux 
hommes,  ne  faut^il  pas  qu'il  prenne  des  formes  humaines? 
Ne  faut-il  pas  y  introduire  l'élément  humain?  Que  de 
Haistre  ou  Savigny  nous  mettent  sous  les  yeux  une  âme 
flans  corps,  et  qu'ils  nous  fassent  entrer  en  rapport  avec 
elle,  alors  nous  confesserons  qu'il  peut  y  avoir  une  consti- 
tution sans  écriture.  Jusque-là  nous  soutiendrons  que,  mal- 
gré l'origine  divine  de  la  loi,  il  lui  faut  une  formule  hu- 
maine; et  quel  est  le  législateur  qui  a  prétendu  faire  autre 
chose? 

De  Maistre,  dans  son  horreur  pour  les  assemblées  délibé- 
rantes, s'écrie  :  «  Aucune  constitution  ne  résulte  d'une 
délibération.  »  Sans  doute,  s'il  entend  par  constitution  les 
droits  antérieurs  dont  il  parle  ;  mais  aucune  assemblée  n'a 
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eu  la  folle  prétention  de  créer  les  droits  fondamentaux  en 
vertu  desquels  elle  écrit  la  loi.  Elle  sait  fort  bien  qu'il 
existe  des  droits  antérieurs  à  la  loi  qu'elle  va  écrire,  anté- 
rieurs à  elle-même.  Car  en  vertu  de  quoi  se  met-elle  à  dé- 
libérer? Évidemment  en  vertu  de  droits  qu'elle  n'a  pu 
créer.  Du  moment  qu'elle  délibère,  et  par  le  fait  même  de 
sa  délibération,  elle  reconnaît  qu'il  y  a  des  droits  anlé- 
rieurs;  car  sans  ces  droits  elle  n'aurait  pas  la  raison  de 
sonexistence.  La  Convention  elle-même,  qui  certes  se  moo- 
trait  bien  indépendante  à  l'égard  de  la  tradition,  place  en 
tétedesa  constitution  desdroits  antérieurs  à  elle  :  les  droits 
de  l'homme;  c'est-à-dire  une  abstraction,  c'est-à-dire  l'élé- 
ment divin.  Elle  accordait  sans  doute  à  celui-ci  une  part 
trop  étroite;  mais  elle  ne  prétendait  pas  faire  autre  chose 
que  de  formuler,  selon  l'expression  de  de  Maistre,  des 
tib^  déclaratoires  de  droits  antérieurs,  doal  on  ne  peut 
dire  autre  chose,  qu'ils  existent  parce  qu'ils  existent.  Lop 
donc  qu'une  assemblée  délibère,  elle  ne  délibère  que  sur 
la  formule  ;  et  cette  formule  ne  peut  être  que  la  manifes- 
tation sensible  d'une  loi  qui  est  déjà  dans  tous  les  cœurs, 
et  qui  sans  cela  ne  serait  pas  acceptée,  t' assemblée  ne  crée 
pas  l'esprit  de  la  loi,  car  l'esprit  de  la  loi  est  dans  lanatioa 
elle-même;  mais  l'assemblée  donne  à  la  loi  un  corps  en 
écrivant  la  formule. 

Les  mêmes  raisonnements  répondent  à  toutes  les  autres 
propositions.  Celle-ci,  par  exemple,  est  non  moins  vraie 
que  la  première,  et  non  moins  incomplète  par  de  fausses 
conclusions  :  «  Dans  la  formation  des  constitutions,  les 
circonstances  font  tout,  et  les  hommes  ne  sont  que  des  dr- 
constances.  »  Ici,  de  Malslre  accorde  tout  aux  hommes 
après  leur  avoir  tout  refusé.  En  effet,  si  les  circonstances 
font  tout,  et  si  les  hommes  sont  des  circonstances,  il  eo  ré- 
sulte que  les  hommes  font  tout.  Nous  n'en  demandons  pis 
tant.  Acceptons  les    hommes  comme  des  circonstances; 
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mais  admetloDS  en  même  temps  que  ces  circonstances 
doivent  avoir  leur  action,  leur  mnaiFeslatioD  extérieure,  en 
un  mot,  leur  formule. 

Au  surplus,  de  Maislre  lui-même  renverse  sa  propre 
argumentation  dans  les  premiers  mots  du  cliapitre  que 
nous  citons  :  «  L'homme,  diUil,  peut  tout  modifier  dans  la 
splièrede  son  activité,  mais  il  ne  crée  rien.  >  Puis  il  ajoute  : 
f  L'homme  peut  sans  doute  planter  un  pépin,  élever  ua 
ai'bre,  le  perfccLionner  par  la  greffe  et  le  tailler  de  cent 
maDières;  mais  jamais  il  ne  s'est  figuré  qu'il  avait  le  pou- 
voir de  faire  un  arbre.  »  Voilà  d'excellentes  paroles  que 
nous  pouvons  accepter  sans  restriction,  et  nous  répondrons 
à  l'illustre  écrivain  :  L'assemblée  qui  délibère  sur  la  for^ 
mule  d'une  constitution  ne  fait  que  modifier  les  choses 
dans  la  sphère  de  son  activité  ;  elle  ne  crée  rien  et  ne  pré- 
tend rien  créer  :  elle  perfectionne  par  la  greffe  l'arbre  des 
constitutions;  mais  jamais  elle  ne  s'est  figure  qu'elle  avait 
le  pouvoir  de  faire  l'arbre. 

Où  est  donc  le  législateur  assez  inepte  pour  nier  la  loi 
antérieure?  Le  plus  grand  des  réformateurs,  Jésus-Christ, 
disait:  JFe  viens  accomplir  la  loi.  Et  tous  les  législateurs 
disent  la  même  chose  ;  sans  cela  ils  ne  seraient  pas  écoulés. 
Car,  en  vertu  de  quoi  parleraient-ils,  si  ce  n'est  en  vertu 
du  droit  divin  qui  a  cessé  d'être  représenté  dans  la  formule 
liumaine? 

Quelques  mots  encore  sur  la  proposition  dernière. 

«  Plus  on  écrit,  dit  de  Maistre,  et  plus  l'institution  est 
faible.  La  raison  en  est  claire.  Les  lois  ne  sont  que  des  dé- 
clarations  de  droits,  et  les  droits  ne  sont  déclarés  que  lors- 
qu'ils sont  attaqués,  u 

Celte  assertion,  comme  toutes  tes  autres,  n'est  qu'à 
moitié  vraie.  Souvent,  nous  en  convenons,  les  droits  sont 
déclarés  lorsqu'ils  sont  attaqués.  Mais  plus  souvent  encore 
ils  sont  déclarés  lorsque,  après  avoir  été  longtemps  coQ- 
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teslés,  ils  sont  enfin  sanctionnés  par  le  triomphe.  La  ié- 
claration  des  droits  est  alors,  comme  ta  déclaration  de  la 
conquête,  le  bulletin  de  la  victoire.  Bien  loin  donc  que  la 
manifestation  écrite  soit  une  preuve  de  faiblesse,  elle  est 
une  preuve  de  force;  elle  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  déclara- 
tioD  de  droits  antérieurs,  de  droits  contestés  ;  mais  elle  té- 
moigne que  ces  droits  ne  sont  plus  contestables.  Quand 
l'Assemblée  nationale  inscrivait  les  droits  de  l'homme  en 
tête  de  sa  constitution,  c'était  comme  une  prise  de  posseadon 
du  droit  souverain  ;  et  quand  Louis  XVIII  reconnaissait  par 
le  premier  article  de  la  Charte  l'égalité  devant  la  loi,  il 
avait  beau  dire  qu'il  octroyait  volontairement  la  constitu- 
tion, il  savait  bien  qu'elle  lui  était  imposée  par  la  forcedes 
choses,  il  savait  bien  qu'il  enregisb-ait  et  consacrait  les 
défaites  passées  de  la  royauté.  Assurément  alors  récritun.- 
ne  prouvait  pas  la  faiblesse  deTespritde  liberté  ;  elle  prou- 
vait au  contraire  que,  même  après  avoir  traversé  le  des- 
potisme de  l'Empire,  il  était  encore  assez  fort  pour  cod* 
traindre  à  une  transaction  le  représentant  de  l'antique 
monarchie. 

De  Maistre,  cependant,  malgré  ses  principes  absolus, 
n'allait  pas  jusqu'à  proscrire  la  codification  dans  ta  loi 
civile.  Savigny  montre  plus  de  courage  et,  il  faut  le  dirt, 
plus  de  logique.  Mais  la  logique,  quand  elle  part  d'une 
fausse  donnéei  rend  plus  saillantes  les  erreurs  à  mcson' 
qu'elle  avance  ;  et  la  meilleure  réfutation  d'un  principe 
vicieux  se  rencontre  toujours  dans  les  doctrines  qu'il  en- 
fante. Savigny^  en  poursuivant  les  conséquences  de  h 
théorie  de  de  Maisire,  ne  fait  qu'apporter  à  la  critique  des 
aliments  plus  solides. 

Nous  devons  ajouter  au  surplus  que  TÉcote  française 
rencontra  parmi  les  compatriotes  de  Savigny  de  nombreux 
défenseurs.  Thibaut  continua  glorieusement  la  lutte,  et  il 
a  été  depuis  dignement  secondé  par  Mittermaier,  qui  a  jugé 
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avec  sagesse  qu'une  question  scientifique  n'était  pas  une 
question  nationale.  Aussi  fil-il  bonne  justice  de  cette  mes- 
quine politique  qui  ne  connait  pas  d'autre  axiome  que  le 
timeo  DatMot. 

Hais,  pendant  que  les  savants  de  l'Allemagne  dispu- 
taient sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  codifica- 
tion, les  différents  peuples  de  l'Europe  décidaient  la  ques- 
tion en  faveur  de  l'Ëcole  française,  en  rédigeant  des  codes 
qui  empruntaient  aux  nôtres  leurs  principales  dispositions, 
leur  coordination  logique  et  jusqu'à  ienr  texte  précis  et 
philosophique. 

Déjà,  au  dix-huitième  siècle,  Frédéric,  inspiré  par  les 
encyclopédistes,  avait  entrepris  la  publication  d'un  code 
civil  uniforme  pour  tous  les  Ëtats  prussiens.  Son  œuvre, 
souvent  interrompue,  ne  fut  achevée  qu'en  1794.  Une  nou- 
velle édition  du  Code  prussien  parut  en  1803  avec  quelques 
modifications.  On  y  prépare  aujourd'hui  de  nouveaux 
changements*. 

Cependant  la  domination  française  s'était  établie  par  le 
traité  de  Tilsitt  dans  plusieurs  provinces  prussiennes,  et 
avec  elle  s'était  introduit  le  Code  Napoléon.  Les  événements 
de  1814  empêchèrent  la  législation  nouvelle  de  prendre 
racine.  Les  provinces  Rhénanes  seules  persistèrent  à  main- 
tenir les  codes  français,  malgré  les  efforts  du  gouverne- 
ment prussien,  malgré  les  opiniâtres  tentatives  de  Savigny, 
devenu  ministre^  et  voulant  transporter  dans  la  pratique 
la  guerre  qu'il  avait,  dans  ses  théoriesj  déclarée  à  l'Ecole 
française. 

D'autres  pays  réunis  à  la  France  sous  l'Empire  n'ont  pa9 
cini  devoir,  après  la  séparation,  renoncer  à  des  bienfaits 
qu'ils  avaient  pu  appr^ier.  Le  royaume  de  Naples  a  con- 

1.  C(>hicidence  entré  lu  coda  civiti  étrangtrt  a  le  Codé  Sapolion,  par 
M.  Anihoîne  de  Saint-Jowpb. 
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serve  les  cioq  Godes  avec  quelques  modiûcations  peo 
importantes,  et  la  juridiction  nouvelle  s'est  mémo  trouvée 
développée  par  la  Restauration,  puisqu'on  l'a  éteadue  sur 
la  Sicile,  qui  Jusque-là  était  régie  principalement  par  le 
droit  commun. 

Le  code  sarde  publié  en  1858  est  la  reproduction  £dèlc 
des  codes  français,  mais  avec  des  additions  souvent  utiles  el 
avec  des  améliorations  indiquées  par  l'expérience.  On  pcuL 
signaler,  entre  autres  innovations  heureuses,  l'abolition  ca 
principe  de  la  mort  civile,  l'oliligation  de  fournir  des  ali- 
ments aux  frères  et  sœurs  ;  et  des  changements  dans  le 
système  hypothécaire,  ayant  surtout  pour  but  d'allénuer 
l'effet  des  hypothèques  légales. 

En  Suisse,  le  Gode  civil  Vaudois  et  le  Gode  d'Ârgoviesout 
remplis  des  souvenirs  de  la  législation  française. 

Dans  la  Louisiane  fut  promulgué  en  1808  le  projet  du 
Code  Napoléon,  tel  qu'il  avait  été  soumis  au  tribunaL 
Depuis,  on  y  a  introduit  à  plusieurs  reprises  des  modifica- 
tions notables,  mais  qui  sont  loin  d'èlre  un  progrès. 

Enfin  le  Gode  néerlandais,  publié  en  1838,  puise  la  plu- 
part de  ses  inspirations  dans  les  formules  du  législateur 
français. 

k  II  n'est  pas  jusqu'au  Gode  autrichien,  achevé  déGaitivc- 
ment  en  1810,  qui  ne  subisse  l'inOuencc  du  génie  français, 
malgré  les  antipatliies  de  l'esprit  national,  soulevées  alors 
contre  l'oppression  du  conquérant  impérial. 

Mais  le  code  qui  devait  avoir  le  plus  d'influence  sur  le 
monde,  parce  que  par  sa  nature  spéciale  il  pouvait  plus 
facilement  servir  de  code  iiiLernational,  fut  le  Code  de 
Commerce.  Déjà  les  deux  célèbres  ordonnances  de  Louis  XIV, 
en  1675  el  1681,  avaient  servi  de  modèle  à  toutes  les 
nattons  commerçantes.  Elles  furent  encore  la  base  du  Code 
en  1807;  mats  on  y  ajouta  les  dispositions  nouvelles  que 
nécessitaient  et  les  pn^rès  de  l'industrie,  et  la  diversité 
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des  produits  de  toute  espèce,  et  lu  multiplicilé  toujours 
croissante  des  rapports  interna tiona us. 

Les  rédacteurs  du  Gode  comprenaient  combien  il  serait 
facile  de  donner  à  leur  œuvre  un  caractère  d'universalité 
qui  pût  triompher  des  préjugés  internationaux  et  la  faire 
apparaître  comme  la  pensée  commune  de  tous  les  peuples. 
«  11  est,  disaient-ils  dans  l'exposé  des  motifs,  d'une  haute 
a.  importance  que  le  Code  de  commerce  de  l'empire  fran- 
«  çais  soit  rédigé  dans  des  principes  qui  soient  adoptés  par 
<  toutes  les  nations  commerçantes,  dans  des  principes  qui 
«  soient  en  harmonie  avec  les  grandes  habitudes  commer- 
R  ciales  qui  embrassent  et  soumettent  les  deux  mondes,  a 
Un  patient  et  laborieux  magistrat*  a,  dans  un  ouvrage 
spécial,  signalé  tous  les  rapports  qui  existent  entre  les 
codes  éirangers  et  les  nôtres.  Grâce  à  cet  intéressant  tra- 
vail, nous  pouvons  raconter  en  quelques  lignes  les  heureux 
résultats  des  efTorls  de  nos  devanciers,  et  démontrer  sans 
peine  l'immcose  influence  de  l'Ëcole  française  dans  les 
progrès  et  le  développement  du  droit  commercial,  sans 
compter  les  pays  annexés  à  l'Empire,  et  pour  lesquels  les 
bienfaits  de  notre  législation  étaient  une  conséquence 
forcée  de  la  conquête;  plusieurs  Ëtats  souverains,  .tels  que 
la  Pologne,  la  Hollande,  et  différents  duchés  de  l'Alle- 
magne, demandèrent  spontanément  la  promulgation  dus 
Godes  français. 

Même  après  la  réaction  qui  se  manifesta  en  1814  contre 
les  idées  françaises,  même  après  le  démembrement  de 
l'Empire,  plusieurs  Ëtats  qui  changeaient  de  maîtres  ne 
voulurent  pas  changer  de  lois.  Le  Code  de  commerce  fut 
conservé  à  Gênes,  dans  la  Bavière  et  la  Prusse  rhénane, 
dans  les  duchés  de  Luxembourg,  de  Parme,  de  Modène,  de 


1.  H.  Aothoiae  de  Saint-Joseph.  —  Concordance  entre  le»  Code*  de  et 
vMTce  itrangert  et  le  Code  de  commerce  firançau. 
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Hassa-Garrara  et  de  Toscane,  dans  la  ville  de  Cracovie  et 
le  royaume  de  Pologne,  dans  les  États  de  l'Église  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  Si  l'on  y  introduisit  quelques 
modilîcalions,  ce  fut  pour  lui  donner  une  force  nouvelle 
en  l'accordant  avec  les  circonstances'  locales. 

La  Hollande  et  la  Sardaigne,  voulant  aussi  avoir  leur 
Gode  de  commerce)  prirent  pour  base  le  Code  français,  et 
les  plus  sages  de  leurs  innovations  furent  empruntées  aux 
nouvelles  lois  votées  par  nos  Chambres. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  publié  en  i829,  entière- 
ment imité  du  nôtre,  comblait  aussi  plusieurs  lacunes 
importantes. 

En  1855,  le  Portugal  rendait  le  même  hommage  au 
génie  français  ;  et  tout  récemment  encore  le  Wurlemberi; 
a  fixé  sa  législation  commerciale  dans  un  projet  complète- 
ment emprunté  au  monument  impérial. 

ËnfÎD,  pour  satisfaire  à  ce  besoin  général  de  codiGcation, 
l'empereur  Nicolas  a  fait  achever  un  immense  ouvrage 
commencé  en  1700  par  Pierre  le  Grand,  et  qui  offre  Pen- 
semble  complet  de  toute  la  l^islation  russe,  le  résumé  de 
tous  les  ukases  publiés  depuis  1649,  classés  par  ordre  de 
matières. 

Ainsi  partout  est  suivie  l'impulsion  donnée  par  l'École 
française  ;  partout  la  codification  triomphe  de  la  coutume  ; 
partout  l'esprit  nouveau  proteste  contre  les  vaines  théories 
des  docteurs  cramponnés  au  passé.  La  codiGcation  est  com- 
mandée  par  les  souverains,  car  elle  est  une  mesure  d'ordre; 
elle  est  accueillie  par  les  peuples,  car  elle  est  un  acte  de 
liberté  et  de  progrès.  Dans  le  dcmiaine  du  droit,  la  victoire 
de  la  révolution  française  n'est  plus  contestée  ;  et  même 
.  dans  les  pays  où  l'on  repousse  avec  méfiance  ses  idées,  oo 
est  obligé  de  rendre  hommage  à  ses  principes  et  à  la  supé- 
riorité  de  sa  méthode. 

Et  cependant,  par  une  étrange  anomalie,  par  un  de  ces 
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revirements  d'idées  qui  ne  s'expliquent  que  par  les  réac- 
tions politiques,  au  moment  où  la  pensée  française  triomphe 
au  dehors  de  toutes  les  antipathies,  elle  rencontre  ea 
France  même  une  opposition  aitière  qui  prétend  lui  im- 
poser silence  et  la  livrer  en  holocauste  aux  apôtres  de 
l'étranger.  De  l'École  doctrinaire  est  sortie  une  nouvelle  secte 
galhphobe,  qui  veut  naturaliser  dans  nos  écoles  et  dans 
DOS  Académies  les  doctrines  de  l'École  historique  allemande. 
Ardents  et  souples  à  la  fois,  les  néophytes  se  prosternent 
avec  ferveur  devant  les  ombres  du  passé,  mais  ils  savent 
où  rencontrer  les  récompenses  du  présent.  Le  croirait<on  ? 
c'est  l'Université  de  France  qui  encourage  la  révolte  contre 
l'École  française.  Elle  appelle  dans  ses  chaii-es  les  adora- 
teurs superstitieux  de  la  coutume  1  Elle  leur  ouvre  ses  aca- 
démies, et  tes  convie  au  partage  de  toutes  ses  gloires'  ! 
Nous  sommes  menacés  d'une  nouvelle  invasion  étrangère, 
ou  plutdt  l'invasion  est  déjà  triomphante.  C'était  bien  la 
peine,  vraiment,  de  voir  nos  Godes  partout  accueillis  ou 
partout  imités,  pour  entendre  les  ennemis  de  nos  Codes 
parler  en  maîtres  dans  le  sanctuaire  d'où  ils  sont  émanés. 
La  révolution  françaiseet  Napoléon  triomphent  au  dehors  ;  à 
Paris  on  réserve  les  triomphes  pour  les  disciples  de  de 
Haistre  et  de  Savigny. 

Il  faut  en  convenir,  le  gouvernement  est  bien  d'accord 
avec  lui-même.  A  cdté  de  la  réaction  politique  marche  la 
réaction  scientifique.  Sa  logique  est  complète.  Mais  on  de- 
vra recoonallrc  aussi  que  notre  logique  ne  l'est  pas  moins, 
lorsque  nous  nous  insui^^eons  contre  ces  professeurs  qui 


1.  Od  Mit  avec  quel  iMe  MH.  Guiiot  et  Viliemaia  onl  ippujé  une  récente 
candidature  à  l'Acadùiiiie  des  inscriptions  et  belles-leltrea.  Ces  deui  minSslres 
ont  dérobé  une  joarnëe  presque  entière  aui  affaires  de  U  France  pour  pousser 
au  fauteuil  un  adepte  de  I'ËcoIb  allemande,  lequel  soutient,  entra  autres  doc- 
trines,  que  ChUtoiri  tnilée  à  l'exigéte  tit  un  moyen  tir  <U  brouiller  toutet  ie* 
idée*.  Jamais  bataille  académique  ne  liil  plus  animée. 
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marchent  à  rebours,  aussi  infidèles  à  la  science  française 
qu'à  la  politique  nationale.  Qu'on  le  sache  bien,  cen'esl 
pas  au  hasard  que  s'exprime  l'opinion  démocratique  ;  ce 
n'est  pas  par  une  vaine  fantaisie  d'opposition  qu'elle  élève 
la  voix .  Non  :  elle  a  la  prélenliou  de  raisonner  ses  doctrines, 
et  de  leur  trouver  une  base  solide  dans  les  maximes  de  la 
science  abstraite  comme  daas  l'enseignement  des  faits, 
dans  les  magnifiques  leçons  de  nos  aïeux  comme  dans  les 
actes  éclatants  de  nos  contemporains.  Une  idée  politique 
n'est  rien,  si  elle  n'a  pour  base  une  idée  scientiûqiie;  mais 
une  idée  scientiûque  est  jugée  lorsqu'elle  produit  une  poli- 
tique funeste.  Que  l'on  frappe  l'Ëcole  française,  nous  nous 
associons  volontiers  à  une  noble  disgrâce.  Que  peut-on 
attendre  de  mieux?  Les  élèves  de  de  Maistre  sont  au  pou- 
voir. Mais  nous  plaçons  nos  espérances  dans  l'avenir,  nous 
avons  confiance  dans  la  vitalité  puissante  de  l'École  fran- 
çaise; et  ce  n'est  pas  au  moment  où  elle  poursuit  ses  con- 
quêtes sur  tout  le  reste  du  globe  qu'on  parviendrait  sournoi- 
sement à  la  chasser  de  chez  elle. 

Nous  savons  eu  outre  que  Talliancc  de  la  politique  et  de 
la  science  est  considérée  comme  une  Qction  par  la  jeune 
Ëcole  germanique  qui  rôde  aux  portes  de  l'institul.  Ou  plu- 
tôt, pour  être  mieux  à  l'aise,  elle  nie  la  politique.  Il  n'j  a 
du  vrai  que  la  science,  dit-elle,  le  reste  n'est  que  vanité  ; 
et  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  est  tout  à  fait 
indifférente  en  soi.  Nous  comprenons  facilement  combien 
cette  argumentation  est  accommodante,  combieu  surtout 
elle  abaisse  d'obstacles  malencontreux.  Mais  ni  la  logique 
ni  la  morale  ne  sauraient  l'accueillir.  Nous  ne  nions  pas, 
certes,  les  vérités  de  la  science,  quoiqu'elles  puissent  sou- 
vent être  obscurcies  par  de  fausses  doctrines.  Mais  ces  vérités, 
faut-il  les  laisser  à  l'état  d'abstraclion?  Ne  doivent-elles  pas 
trouver  leur  application  dans  les  réalités  de  la  vie,  et  la 
science  ne  doil-clle  pas  être  utile  en  même  temps  qu'êtru 
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vraie?  La  vérité  mâme  nesejage-t-elle  pas  snrson  utilité? 
Nous  ne  disons  pas  que  l'utile  seul  soit  le  vrai,  mais  nous 
disonsquelc  vrai  est  toujours  l'utile.  Or,  lapolitiquen'estque 
l'application  utile  d'une  vérité  scientifique  ;  et  toute  science 
qui  prétend  être  vraie  doit  démontrer  que  sa  logique  con- 
duit à  cette  application.  Car,  si  la  science  n'est  vraie  que 
pour  la  satisfaction  d'elle-même,  à  quoi  le  vrai  serait-il 
bon  ?  Tout  au  plus  à  pourvoir  de  chaires  les  professeurs  en 
disponibilité;  et  l'utilité  d'une  pareille  conséquence  serait 
fort  contestable. 

Avouons-le  donc,  la  politique  est  vraie  non  moins  que  la 
science,  et  non  moins  respectable  ;  ou  plutôt,  la  science  et 
la  politique  ne  font  qu'un.  Si  la  science  est  vraie,  la  politi- 
que qui  en  sortira  ne  le  sera  pas  moins  ;  si  la  politique  est 
vraie,  elle  atteste  la  vérité  de  la  science  qui  l'aura  produite. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchaine  ;  on  ne  saurait  séparer  un 
fait  humain  de  la  pensée  humaine.  On  ne  saurait  isoler  la 
pensée  sans  la  rattacher  à  un  fait.  Rien  n'est  indifférent 
en  soi,  dans  la  sphère  de  l'activité;  et  rien  n'est  moins 
inditîérent  pour  l'amélioration  des  peuples  et  le  repos  des 
nations  que  la  forme  du  gouvernement. 

Les  observations  qui  précèdent  peuvent  encore  s'adresser 
à  une  autre  école  qui  professe  également  l'indifférence  en 
matière  politique.  Nous  voulons  parler  de  l'fjcole  dite  Socia- 
liste. L^  réformes  politiques,  selon  elle,  ne  sont  que  de 
vaines  abstractions  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  les  dis- 
cute ;  une  seule  chose  doit  occuper  le  législateur  et  les  pu- 
blicistes,  c'est  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  le  soula- 
gement des  soulTrances  physiques,  l'amélioralioDdusortdes 
travailleurs.  Voilà  ce  qu'il  faut  mettre  avant  tout  et  par- 
dessus tout,  sans  s'occuper  ni  de  l'extension  du  sufTrage  élec- 
toral, ni  des  vices  du  régime  parlementaire,  ni  des  conflits 
du  pouvoir  mal  défini. 

Assurément,  on  ne  nous  accusera  pas  de  nous  montrer 
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indifTérent  au  sort  des  travailleurs,  et  nous  ayons  assez  son- 
TCDt  témoigné  de  notre  sollicitude  h  cet  égard  pour  qu'il 
nous  soit  permis  de  faire  justice  d'une  logique  fourvoyée,  et 
de  protester  contre  une  doctrine  étroite  et  exclusive. 

D'abord,  sans  la  réforme  politique,  obtiendrait-on  la  ré- 
forme sociale'?  Il  est  ^rmis  d'en  douter,  à  voir  l'apathie 
et  la  mauvaise  volonté  des  gouvememonts,  la  résistance  et 
les  tyrannies  des  intérêts  en  litige.  D'ailleurs,  l'histoire  des 
faits  passés  peut  confirmer  nos  doutes  et  jusltfier  nos  mé- 
fiances. Y  a-t-il  une  seule  amélioration  matérielle  un  peu 
importante  qui  se  soit  produite  sans  le  secours  d'une 
réforme  politique,  et  la  r^orme  politique  n'a-t-elle  pas  tou- 
jours précédé  ta  réforme  sociale?  Pour  ne  parler  que  des 
faits  les  plus  récents  de  notre  histoire,  ne  sait-on  pas  que  ce 
sont  les  réformes  politiques  de  notre  révolution  qui  ont 
amené  les  réformes  sociales  introduites  dans  nos  lois  ?  Les 
modifications  de  la  propriété,  l'abolition  des  substitutions, 
la  suppression  des  biens  de  mainmorte,  réalité  de  partage 
entre  les  enfants,  enfm  les  nombreuses  modifications  intro- 
duites dans  la  vie  civile,  dans  le  seul  but  do  bien-être  per- 
sonnel, eussent-elles  été  accomplies,  si  les  tempêtes  politiques 
n'avaient  soufQé  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir?  La 
suppression  des  redevances  féodales  était  sans  contredit  une 
réforme  toute  matérielle  qui  délivrait  l'agricullure  d'un 
impêt  onéreux.  Mais  la  noblesse,  à  qui  proGtait  l'abus, 
aurait-elle  consenti  à  l'afi'ranchissement  de  la  propriété,  si 
auparavant  ta  réforme  n'eût  menacé  la  noblesse  dans  son 
exislence  politique?  Enfin,  n'est-ce  pas  aujourd'hui,  par 

t.  Nous  employons  ce  mot  dani  un  sens  opposi  i  la  réforme  polîdqiM, 
parce  que  c'est  uq  terme  presque  consacré  par  l'ui^^e  ;  maîi,  ï  mi  dire, 
j'épiihète  ainsi  restreinte  n'a  plus  son  Térilable  sens.  Car  toute  modification 
i  la  société  homaine  est  une  réforme  sociale,  depuis  l'abaissement  du  cens 
électoral  jusqu'ï  l'exhaussement  du  salaire,  depuis  le  reoferaemeot  d'un  trâne 
jusqu'l  rétabliaaement  du  conseil  des  prud'hommes. 
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une  réaction  dans  les  idées  politiques,  que  l'on  tolère  la 
coalition  des  maîtres  pour  appliquer  toutes  les  sévérités 
de  la  toi  à  la  coalition  des  ouvriers  ?  Nous  voudrions  bien 
voir  les  socialistes  tenter,  par  exemple,  la  réoi^nisation 
de  la  société  en  Irlande,  sans  ébranler  le  gouvernement 
établi.  En  efTet,  n'y-a-tril  pas  là  une  foule  de  droits 
acquis  qu'un  gouveniement  est  obligé  de  respecter?  D'un 
autre  cÂlé,  n'y-a-t-il  pas  d'immenses  souffrances  qui 
demandent  à  être  soulagées  ?  Et  cependant,  de  part  et  d'au- 
tre, il  n'y  a  pas  de  transaction  possible;  et  le  jour  où  le 
gouvernement  voudra  être  joste,  il  succombera  à  la  tâche; 
car,  i  force  d'avoir  accumulé  les  injustices  snr  l'Irlande,  le 
gouvernement  anglais  ne  peut  plus  les  réparer.  L'oppres- 
seur séculaire  porte  lui-même  le  poids  de  ses  propres  ini- 
quités :  celongamasdecrimesdevenus  tnexprimablesdéfie 
toutes  les  ressources  de  la  justice  humaine;  et  la  justice 
divine  ne  peut  plus  être  satisfaite  que  par  une  révolution. 

Pour  nous,  nous  avons  accompli  ce  terrible  sacrifice.  La 
réforme  peut  désormais  poursuivre  des  conquêtes  pacifiques. 
Hais  qu'on  te  sache  bien,  ta  réforme  sociale  ne  peut  sortir 
que  de  la  réforme  politique.  C'est  une  filiation  obligée.  Car 
c'est  la  réforme  politique  qui  seule  aura  le  pouvoir  et  la 
volonté  d'accomplir  la  réforme  sociale.  Si  la  réforme  so- 
ciale est  le  but,  la  réforme  politique  est  le  moyen. 

Et  cependant  n'esUelle  qu'un  moyen?  Ce  serait  lui  re- 
connaître un  caractère  secondaire  ;  ce  serait,  nous  devons  le 
dire,  en  faire  trop  bon  marché.  Aussi,  pour  nous,  est-elle 
bien  antre  chose,  et  ce  n'est  pas  là  que  se  borne  sa  mission. 
En  effet,  si  la  réforme  sociale  doit  î^tre  un  moyen  de  satis- 
faction pour  les  besoins  matériels,  la  réforme  politique  est 
destinée  à  satisfaire  des  besoins  intellectuels  et  moraux. 
«  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  a  dit  Jésus-Christ, 
mais  de  la  parole  de  Dieu.  »  En  d'autres  termes,  l'esprit  a 
ses  appétits  comme  le  corps,  et  ces  appétits  sont  non  moins 
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impérieux.  L'homme,  en  sa  qualité  d'être  moral,  a  la  con- 
science de  ses  droits  sociaux,  et  le  cri  de  la  conscience  est 
aussi  puissant  que  le  cri  de  l'eslomac.  En  sa  qualité  d'être 
libre  et  intelligent,  il  a  le  sentimeat  de  sa  dignité,  et  les 
conditions  de  sa  vie  spirituelle  veulent  être  accomplies  non 
moins  que  les  conditions  de  sa  vie  organique.  Quand  les 
Socialistes  demandent  avec  ironie  quelle  serait  pour  les  tra- 
vailleurs l'utilité  de  l'extension  du  suffrage  universel  ou  la 
satisfaction  de  tout  autre  droit  politique,  ils  montrent  qu'ils 
ne  connaissent  l'homme  que  dans  sa  structure  anatomique  ; 
il  ne  tiennent  pas  compte  des  aspirations  de  la  pensée,  des 
nohies  jouissances  de  l'orgueil,  des  obligations  morales 
qu'impose  l'estime  de  soi-même,  et  de  ce  profond  senUment 
du  devoir  qui  naît  avec  l'accomplissement  d'un  droit.  Ils 
amoindrissent  les  gouvernements  non  moins  que  l'homme, 
en  ne  leur  imposantd'autres  fonctions  que  celles  d'un  père 
nourricier.  Qu'importe,  en  effet,  d'offrir  au  citoyen  une 
carte  d'électeur?  qu'importe  de  l'appeler  à  la  vie  intellec- 
tuelle, d'agrandir  la  sphère  de  sa  pensée,  de  chercher  à  le 
rendre  meilleur  en  lui  donnant  une  idée  meilleure  de  lui- 
même?  Tout  cela,  c'est  de  la  politique  vague,  illusoire, 
nébuleuse.  Il  y  en  a  une  autre  qui  s'appelle  avec  satisfac- 
tion politique  positive.  Sa  formule  est  bien  simple  :  En- 
graissez le  citoyen,  et  vous  gouvernerez  tranquilles. 

Il  faut  pourtant  que  les  Socialistes  se  trompent  étrange- 
ment, ou  bien  que  les  peuples  n'aient  guère  de  logique.  Car 
toujours  ils  ont  versé  leur  sang  pour  des  abstractions,  pour 
das  droits  immatériels,  pour  des  idées  plus  ou  moins  birai 
déGnies.  Sans  compter  les  nombreux  martyrs  qui  sacri- 
fiaient leur  vie  pour  les  abstractions  du  christianisme,  ren- 
fermons-nous dans  le  cercle  de  notre  histoire  contempo- 
raine. Par  quelle  puissance  s'est  accomplie  la  Révolution 
française?  Par  la  puissance  de  l'idée.  Ce  ne  sont  point  les 
exigences  d'un  besoin  matériel  qui  ont  renversé  le  plus 
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puissant  trAne  de  l'univers,  mais  les  susceptibiliti^  de  la 
dignité  humaine  méconnue.  Les  droils  de  l'homme,  voilà 
le  mot  magique  qui  a  fait  lever  une  nation  en  Hrmes  ;  voilà 
le  talisman  qui  a  fait  sortir  de  terre  quatorze  armées  de 
héros.  Et  cependant,  même  alors  que  l'enthousiasme  était 
à  son  comble,  les  besoins  matériels  étaient  en  souffrance. 
Le  pain  était  mesuré  avec  parcimonie,  et  nul  n'était  assuré 
de  la  subsistance  du  lendemain.  Croit>on  que  la  Convention 
eût  obtenu  les  mêmes  résultats  avec  des  questions  de  salaire? 
Assurément  non  !  Les  besoins  matériels  ne  sont  ni  si  dévoués 
ni  si  courageux.  Ils  ne  sauraient  commander  le  sacrifice  de 
la  vie;  car  de  tous  les  biens  matériels  la  vie  est  sans  con- 
tredit le  plus  précieux. 

Nous  avons  déjà  cité  l'Irlande  ;  mais  c'est  ici  surtout  que 
son  exemple  peut  nous  instruire.  Dans  ce  pays  des  misères 
fabuleuses,  trois  millions  d'hommes  sont,  totis  les  ans,  dé- 
cimés ])ar  la  famine.  Et  voilà  six  siècles  que  cela  dure,  sans 
que  la  famine  ait  eu  le  pouvoir  de  faire  réussir  une  insur- 
rection !  En  Angleterre,  où  des  multitudes  d'ouvriers  affa- 
més demandent  vainement  du  pain  à  leurs  maîtres  million- 
naires, le  gouvernement  peut  en  sécurité  re^ster  sourd  à 
leurs  cris  et  insensible  à  leurs  souffrances.  I^  jour,  dit-on, 
viendra  peut^tre  où  ils  sauront  se  faire  justice.  Nous  répon- 
dons hardiment  que  non.  Mais  le  jour  viendra  oti  une  idée 
nouvelle  voudra  se  réaliser,  et  l'idée  trouvera  pour  instru- 
ments les  bras  de  ceux  qui  souffrent.  Jamais  la  souffrance 
toute  seule  ne  donnerait  à  ces  bras  l'impulsion  victorieuse 
qui  renverse  tous  les  obstacles  ;  jamais  les  aspirations  vers 
un  bien-être  matériel  ne  communiqueraient  à  ces  cœurs 
endoloris  l'enthousiasme  qui  fait  mourir  avec  joie.  La  f;iim 
produit  l'émeute;  l'idée  seule  enfante  une  révolution.  Car 
l'émeute,  c*est  la  convulsion  d'un  malade  qui  ne  veut  pas 
mourir,  la  clameur  du  désespoir  qui  demande  pitié,  le  dou- 
loureux relentis.sement  de  toutes  les- agonies  passées.  La 
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révolutioD,  c'est  la  voix  d'une  poiséequi  déborde,  le  cri  de 
l'espérance  qui  salue  l'avenir,  l'aurore  d'une  èxe  nouvelle 
pour  rintelligence  humaine. 

Pourquoi  les  Français  se  montrenl-iU  si  facilement  dispo- 
sés à  verser  leur  sang,  à  se  jeter  télebaisséedans  les  péril»? 
Ils  ne  sont  pas  cependant  plus  que  d'autres  insouciants  de  la 
vie  ou  indifférents  au  bien-être  matériel.  Mais  ils  sont  plus 
que  d'autres  enclins  à  se  passionner  pour  une  idée,  à  com- 
battre pour  une  abstraction ,  et  voilà  pourquoi  ils  accom* 
plissent  si  résolument  de  périlleuses  tentatives.  De  pro* 
fonds  politiques  ont  fait  entendre  d'agréables  plaisanteries 
sur  les  combattants  de  1850,  qui  tombaient  au  cri  de  Vive 
la  Cbarte  !  sans  comprendre  la  formule  qui  les  conduisait 
à  la  mort.  Ces  savants  aristarqucs  ne  comprenaient  pas  eux- 
mêmes  ce  qu'il  y  a  de  puissance  dans  un  idéal  politique 
même  enveloppé  d'obscurité. 

On  s'est  étonné  encore  de  voir  à  la  suite  de  chaque  révo- 
lution augmenter  le  fardeau  des  impdts,  sans  que  le  peu- 
ple vainqueur  songeflt  à  protester.  C'est  que  le  fardeau  des 
impdts  n'était  qu'un  grief  secondaire,  qui  figurait  auprès 
des  autres.  Mais  lorsque  les  autres  sont  satisfaits  par  la 
victoire,  celui-là  est  trop  infime  pour  motiver  un  soulève- 
ment. Car  chacun  sent  bien  qu'il  y  aurait  duperie  à  se  faire 
tuer  pour  le  dégrèvement  de  quelques  centimes.  Il  en  est 
ainsi  de  tous  les  besoins  matériels,  ils  ne  sauraient  passion- 
ner l'homme  jusqu'au  sacrifice  de  lui-même. 

Et  c'est  précisément  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aptes  à  se 
satisfaire  que  le  gouvernement  leur  doit  toute  sa  sollici- 
tude, que  les  hommes  politiques  leur  doivent  un  infatiga- 
ble appui.  Réchauffons  donc  les  cœurs  tièdes;  appelons  sans 
cesse  l'intérêt  sur  la  classe  des  travailleurs  ;  cherchons  avec 
une  laborieuse  persévérance  un  remède  à  tant  de  maux. 
Mais  ne  nous  arrêtons  pas  seulement  ans  souffi^nccs  de  la 
matière  ;  ne  nous  renfermons  pns  dans  la  politique  de  l'es- 
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tomac,  et,  tout  en  travaillant  à  soulager  le  corps,  attachons- 
nous  surtout  à  développer  l'esprit,  à  poursuivre  sans  re- 
lâche les  conquêtes  de  l'intelligence.  Or,  c'est  la  réforme 
politique  qui  conduità  ces  nobles  résultats;  car  elle  est  non- 
seulement  le  moyen  le  plus  puissant  pour  ta  réforme  so- 
ciale, elle  est  aussi  un  but  digne  de  tous  nos  efforts,  un 
hommage  solennel  à  la  conscience  humaine. 

L'Ecole  socialiste  n'est  donc  pas  plus  en  droit  que  l'École 
historique  de  prêcher  l'indifférence  en  matière  de  gouverne- 
ment. L'un  et  l'autre  ne  voient  qu'une  face  de  la  nature  hu- 
maine. L'une  l'ait  de  l'homme  un  pur  esprit,  nuageux,  séparé 
du  monde  extérieurotsans  rapport  avec  les  autres  hommes, 
proscrivant  par  là  toutes  les  idées  de  morale,  qui  ne  sont 
que  des  idées  de  rapports.  L'autre  fait  de  l'homme  un  com- 
posé matériel  qui  place  en  première  ligne  ses  appétits  gas- 
triques. L'homme  social  proteste  contre  ces  théories  extrêmes 
et  prouve,  par  tous  ses  actes,  qu'il  n'est  ni  un  esprit  sans 
relations  extérieures,  ni  un  corps  sans  besoins  intellec- 
tuels. 

Si  nous  faisions  ici  l'histoire  complète  de  l'École  fran- 
çaise, nous  aurions  à  commenter  d'autres  théories,  et  à  si- 
gnaler, même  au  milieu  d'erreurs  capitales,  une  ardeur  de 
connaître  et  un  besoin  d'améliorer  qui  témoignent  toujours 
que  l'activité  des  esprits  nes'estpasralentie,  quoique  souvent 
elle  se  consume  en  tentatives  plus  audacieuses  que  vérita- 
blement utiles.  Toutefois,  au  milieu  des  mouvements 
désordonnés  de  la  pensée,  l'Ëcole  française  reste  toujours 
fidèle  à  ses  principes,  et  du  sein  même  des  réactions  qui 
l'entraînent  dans  des  systèmes  exclusifs,  tantôt  vers  l'absolu 
seul,  tantôt  vers  la  liberté  seule,  elle  sait  revenir  à  propos 
au  vrai  dans  son  ensemble,  et  en  ressaisir  tous  les  éléments 
par  l'heureuse  conciliation  du  nécessaire  et  du  contingent, 
des  lois  humaines  et  des  lois  divines;  tandis  que  les  Alle- 
mands restent  ensevelis  dans  la  pensée  abstraite,  sans  tou- 
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cher  par  aucun  point  aux  choses  de  la  terre  ;  tandis  qrie  les 
Anglais,  enchaînés  aux  intérêts  matériels,  demeurent  étran- 
gers au  monde  de  la  pensée,  les  Français,  combinant  les 
doubles  forces  de  la  pensée  et  dé  l'action,  interrogent  avec 
ardeur  la  science,  et  nppliqaent  avec  enthousiasme  les  pré- 
ceptes qu'elle  leur  donne.  Qu'importe  si,  parfois,  égarés 
dans  leur  route,  ils  tombent  dans  de  graves  périls  et  s'ex- 
posent à  de  rudes  sacriGces?  Quand  il  s'agit  pour  eux  de 
l'application  d'une  idée,  de  la  réalisation  d'une  théorie, 
ils  sont  habitués  à  faire  bon  marché  de  leurs  personnes. 
C'est  cette  constante  disposition  au  sacrifice,  cette  facile 
abnégation  de  soi-même,  qui  assigne  au  peuple  français  les 
véritables  caractères  de  l'initialeur.  C'est  cette  ardeur  em- 
]iressée  dans  les  recherches  scientifiques,  et  cette  vigou- 
reuse logique  dans  l'application,  qui,  dans  le  domaine  du 
droit,  attestent  la  suprématie  de  l'École  française  et  main- 
tiennent son  initiative.  En  vain  l'esprit  de  secte  voudrait 
lui  contester  cette  gloire  :  les  faits  parlent  plus  haut  que  la 
voix  de  quelques  docteurs  égarés  ;  et  l'accueil  empressé  fait 
partout  à  ses  Codes  vaut  mieux  que  le  suffrage  d'un  grand 
mattrctle  l'Université  intidèle  à  sa  mission.  Même  les  idées 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'École  française  ne  sont  admises 
en  Europe  qu'après  avoir  été  sanctionnées  par  elle.  IjC  jury 
est  une  institution  bien  ancienne  en  Angleterre,  et  cepen- 
dans  nul  peuple  ne  songeait  à  en  réclamer  le  bénéfice.  Il  a 
fallu  que  la  France  l'introduisit  dans  ses  lois  pour  que  d'au- 
tres nations  consentissent  à  l'adopter.  Le  génie  français 
donne  seul  aux  choses  le  caractère  d'universalité  qui  est  un 
des  signes  du  vrai.  Et  c'est  en  présence  de  ces  hommages  de 
tous,  de  celle  soumission  volontaire  de  chaque  nation  à  Tinl- 
tiative  françarse,qu'un  pouvoir  réactionnaire  jette  undéfi  au 
sentiment  commun  des  peuples  comme  au  sentiment  nalio- 
na),  en  réservant  toutes  ses  faveurs  aux  doctrines  étrangè- 
res! Qu'on  leur  fasse  bon  accueil, nous  le  voulons  bien  : 
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la  France  est  hospitalière.  Qu'on  leur  donne  droit  de  bour- 
geoisie  dans  nos  écoles ,  nous  y  consentons.  Hais  que  pour 
elles  on  dépouille  les  représentants  de  l'École  française  ; 
qu'on  accumnle  surelles  seules  lesdignités  et  les  honneurs, 
c'est  une  oflense  à  l'équité  scientifique,  non  moins  qu'à  la 
justice  nationale. 

Nous  avons  fait  connaître  les  titres  de  l'École  allemande, 
et  l'on  a  pu  juger  le  raérile  de  ces  préférences.  L'on  ne  s'éton- 
nera pas  de  nous  entendre  réclamer.  Quelle  idée  nouvelle 
a-t-elle  donc  rencontrée?  Quel  monde  inconnu  a-t-elle  ou- 
vert aux  explorations  de  la  science?  Elle  a  sans  doute  inven- 
té des  formulesquî  n'appartiennent  pasà  l'École  française, 
et  que  celle-ci  n'a  guère  souci  de  lui  cont&ster.  Mais  dans 
les  grandes  questions  qui  depuis  si  longtemps  divisent  les 
ÉcoleSf  dans  les  régions  de  la  philosophie,  dans  le  domaine 
du  droit,  quelles  solutions  a-t-elle  apportées,  quelles  diffi- 
cultés a-t-elle  vaincues?  Quelles  sublimes  découvertes  peu- 
vent justifier  les  dédains  que  professent  pour  l'École  fran- 
çaise les  docteurs  d'outre-Khin?  Il  leur  appartient  bien,  en 
vérité,  de  se  donner  ces  airs  superbes,  quand  toutes  leurs 
inventions  consistent  à  copier  nos  maîtres,  à  piller  jusqu'à 
nos  erreurs  I 

Les  encyclopédistes  avait.'nl  placé  l'homme  en  tête  de 
l'univers,  rapportant  tout  à  lui  et  faisant  tout  dériver  de 
lui.  Kanl  découvre  après  eux  que  l'homme  est  son  but  à  lui- 
même,  en  donnant  toutefois  à  sa  philosophie  une  couleur 
locale  par  la  savante  opposition  de  la  raison  pure  et  de  la 
raison  pratique,  du  subjectifet  de  l'objectif.  Rousseau  avait 
proclamé  la  souveraineté  du  moi,  en  annulant  cette  souve- 
raineté par  un  contrat  général.  Fichte  annonce  la  déification 
du  moi,  en  limitant  son  Dieu  par  le  Dieu  du  non-moi.  Avec 
Rousseau,  du  moins,  le  droit  social  repose  sur  un  contrat; 
avecFichte,  il  a  pour  fondement  une  borne. 

Montesquieu  avait  signalé  dans  le  droit  l'accord  des  lois 
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diTines  et  humaines.  Schelling,  après  lai,  lente  de  concilier 
l'idéalisme  et  le  réulisme  ;  mais  il  s'égare  à  la  recherche  de 
l'unité,  et  ne  sait  comment  introduire  sa  philosophie  dans 
le  domaine  do  droit  civil.  Quant  à  Hegel,  on  n'imagine  pas 
sans  doute, qu'il  ait  inventé  la  Trinité;  cependant,  si  on  le 
dépouille  de  ses  formules  trinaires,  que  lui  resle-1-il  ?  La 
pensée  qui  se  pense  elle-même,  c'est-à-dire  le  moi  de  Fichte 
et  le  subjectif  de  Kant.  Enfin  Savigny  retranche  le  droit 
dans  Tabsolu.  Mais  de  MaiBtre  avait  fait  cette  découverte 
avant  lui.  Il  fait  une  théorie  avec  la  végétation  du  droit; 
mais  de  Maistre  avait  signalé  la  végétation  des  constitutions . 
Il  proteste  avec  force  contre  l'intervention  humaine;  mais 
de  Haislre  avait  déjà  tonné  contre  cet  audacieux  sacrilège. 
Ainsi  sur  tous  les  points  se  rencontre  l'imitalion  ;  partout  se 
retrouve  l'emprunt.  Apôtres  de  la  tradition,  apdtres  de  l'in- 
novation, défenseurs  de  l'autorité,  partisans  de  la  liberté, 
tous  ont  leurs  précédents  dans  l'Ecole  française.  Même  les 
idées  qui  n'ont  plus  cours  chez  nous  sont  reprises  à  nouveau, 
et  ces  philosophes  dédaigneux  font  argent  de  nos  rebuts; 
le  seul  travail  qu'ils  aient  à  faire  est  de  leur  donner  un 
goût  de  terroir  germanique.  Qu'après  ces  métamorphoses  il 
se  croient  créateurs,  cela  s'explique  du  moins  par  les  éga- 
remensde  la  vanité  humaine  et  parles  illusions  de  l'orgueil 
national.  Hais  que  nous,  méconnaissant  le  génie  de  nos 
pères,  nous  allions  faire  hommage  à  l'étranger  des  gloires 
de  notre  pays,  que  nous  élevions  un  piédestal  aux  écrivains 
qui  copient  ceux  qui  nous  ont  copiés,  c'est  une  abnégation 
par  trop  dérisoire,  une  modestie  par  trop  ignorante. 

Pour  compléter  celle  introduction  déjà  bien  longue,  nous 
aurions  besoin  de  signaler  les  amélioralions  qui  onl  été  in- 
troduites dans  nos  codes  depuis  leur  première  publication, 
et  celles  qu'il  est  temps  d'y  ajouter  encore.  Peut-être  plus 
tard  essayerons-nous  de  remplir  celte  tâche.  Qu'il  nous 
suffise  aujourd'hui  d'ajouler  quelques  mots  pour  démontrer 
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qu'avec  notre  théorie  du  droit  l'application  est  facile,  et  que 
nous  ne  roulons  pas  nous  borner  au  rôle  de  critique. 

Nousavons  combattu  de  Malstre  etSavîgny,  qui  ne  volent 
dans  le  droit  que  l'absolu  el  la  tradition. 

Nous  avons  repoussé  la  proposition  contraire  de  Rousseau 
et  de  Fichte,  qui  font  dériver  le  juste  et  l'injuste  de  l'ini- 
tiative humaine. 

Et  cependant,  nous  ne  voulons  ni  dépouiller  le  droit  de 
son  caractère  immuable  ou  divin,  ni  repousser  du  droit 
l'intervoition  humaine.  Nous  ne  voulons  ni  affranchir 
l'individu  de  Tobéissancei  lavolonté  générale,  ni  affranchir 
la  volonté  générale  du  respect  pour  la  liberté  de  l'individu. 
En  un  mot,  nous  voulons  concilier  l'autorité  et  la  liberté, 
la  Iradilion  et  l'innovation,  l'absolu  el  le  relatif. 

Cette  conciliation  ressort  des  principes  que  nous  avons 
posés. 

En  eflet,  en  considérant  le  droit  comme  l'accord  des 
choses  divines  et  humaines,  il  s'ensuit  que  ce  qui  est  absolu 
dans  le  droit,  ce  qui  est  divin,  existe  indépendamment  de 
l'homme,  et  ne  peut  par  cwiséquent  être  modifié  par  lui.  Il 
s'uisuit  encore  que  le  juste  existe  en  soi  et  que  ta  volonté 
généraleelle-mdme  ne  saurait  le  modifier.  Cequ'elle  modifie, 
c'est  la  formule  par  laquelle  se  manifestait  les  nolioas  du 
juste  et  de  l'injuste.  La  volonté  générale  renconirc  une  loi 
qui  lui  est  supérieure  :  c'est  ta  loi  naturelle  ou  divine.  Et 
cette  même  loi  lui  commande  de  respecter  la  liberté  de 
l'individu.  Car  le  respect  de  la  liberté  de  l'individu  est 
parmi  les  notions  premières  de  justice  que  l'homme  ne 
saurait  enfreindre,  par  conséquent  le  divin  dans  le  droit  ; 
l'absolu  limite  l'action  de  l'autorité  et  protège  l'indi- 
vidu. 

L'autorité  n'a  donc  véritablement  d'autre  mission  que  de 
dirige  TinterventioD  humaine,  de  diriger  la  formule. 

Or  la  formule  est  essentiellement  variable,  et  doit  être 
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en  rapport  avec  le  temps  et  les  mœurs.  Qui  jugera  donc  le 
mérite  de  la  formule?  La  volonté  générale. 

Ne  l'cablions  pas,  la  volonté  générale  n'exprime  que  ce 
qu'il  y  a  d'humain  dans  la  loi,  ce  qu'il  y  a  de  transitoire 
et  de  variable.  Prise  dans  ce  sens  étroit,  la  déTmitioD  de 
Rousseau  deviendrait  vraie,  et  l'on  pourrait  dire  :  La  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Mais,  eocore  une 
fois,  ce  n'est  pas  là  toute  la  loi,  tout  le  droit;  car  la  volonté 
générale  ne  pourrait  faire  que  ce  qui  est  injuste  soit  juste  ; 
elle  peut  seulement  réglementer  les  applications  du  juste 
et  punir  les  écarts  de  l'injuste.  C'est  donc  la  formule  seule 
qui  est  Texpression  de  la  volonté  générale.  Quant  à  la  loi 
elle-même,  à  cette  loi  que  Montesquieu  appelle  le  rapport 
nécessaire  des  choses,  elle  demeure  indépendante  de  la  vo- 
lonté générale,  ou  plutdt  la  volonté  générale  est  tenue  de  lui 
obéir.  Car  l'autorité,  non  moins  que  l'individu,  est  tenue 
d'observer  le  juste. 

Mais  la  formule  étant  l'expression  de  la  volonté  générale, 
l'individu  est  obligé  de  se  soumettre  à  la  formule. 

Par  conséquent,  il  y  a  obéissance  de  l'autorité  à  la  loi, 
et  par  conséquent  nécessité  de  respecter  l'individu  ;  obéis- 
sance de  l'individu  à  lafoimule,  et  par  conséquent  nécessité 
de  respecter  l'autorité.  • 

Ainsi,  l'individu  est  protégé  par  ce  qu'il  y  ade  divin  dans 
la  loi, en  même tempsqu'ilse  soumet  àcequ'il y  ad'humaiu. 
L'autorité  dicte  ce  qu'il  y  a  d'humain  dans  la  loi,  en  même 
temps  qu'elle  se  soumet  à  ce  qu'il  y  a  de  divin. 

Quand  fiossuet  s'écriaiL  :  Il  n'y  a  point  de  droit  contre 
le  droit,  il  voulait  dire  ;  Le  fait  humain  ne  peut  prévaloir 
contro  le  fait  divin,  la  formule  ne  saurait  contredire  la 
loi. 

Le  droit  ramène  sans  cesse  l'homme  à  Dieu,  et  le  rappelle 
sans  cesse  lui-même  à  la  conscience  de  sa  dignité,  en  le 
faisant  participer  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  divine. 
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C'est  ce  double  caractère  de  la  loi  qui  rend  la  défiaition 
d'Ulpieo  élernellemeut  vraie.  Nous  la  répétons  deux  mille 
ans  après  lui,  sans  y  rien  ajouter,  sans  en  rien  retrancher, 
et  tous  les  siècles  redironlaprès  l'Ecole  française  :  La  science 
du  droit  est  la  connaissancedes  choses  divines  et  humaines. 
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XGI 

ËTUDE  SUR  lA  SFIUÂHON  POLITIQOB  ËT  SOCIALE 

DB  L'ANGLETERRE 


Ce  livre  esl-il  un  paradoxe,  ainsi  qu'on  l'a  dil,  avaut 
inême  de  le  connaître  ? 

Est-ce  un  pamphlet,  est-ce  de  l'histoire? 

Aveuglé  par  un  esprit  étroit  dé  nationalité,  aî-je  fermé 
les  jeux  au  spectacle  imposant  des  grandeurs  de  l'Anglc- 
lerre?  —  Non,  sans  doute. 

Et  qui  pourrait  nier,  en  effet,  qu'elle  n'ait  acquis,  de- 
puis l'acte  de  navigation,  la  suprématie  sur  les  mers,  et 
que  sa  puissance  navale,  militaire  ou  marchande  ne  soit 
aujourd'hui  la  première  du  monde? 

Qui  pourrait  nier  que  l'Angleterre,  industrielle  et  ma- 
nulacturière,  ne  soit  devenue,  sous  ses  lois,  le  plus  grand 
pays  de  production  du  globe,  et  le  premier  intendant,  l'a- 
gent universel,  le  peuple-roi  du  crédit,  de  la  circulation  et 
de  la  vente. 

Qui  pourrait  nier  que  l'Angleterre  agricole,  à  valeur  égale 
de  travail  et  de  sol,  ne  donne  un  rendement  plus  élevé  que 

Il  Escudier  frères,  éditeurs,  109^  rue  Uichclieu,  l'aris. 
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les  terres  les  plus  tourmentées  par  la  charrue  et  les  plus 
favorisées  du  soleil  ? 

Qui  pourrait  nier,  eiiân,que  ces  îles  Britanniques, point 
chélif  et  perdu  sur  la  carte  de  l'univers,  ne  soient,  depuis 
des  siècles,  montées  dans  la  famille  des  grands  empires, 
et  ne  tiennent  une  place  illustre  parmi  les  puissances  de 
l'histoire  et  de  la  terre? 

Autant  vaudrait  nier  la  lumière,  que  d'oser  la  contradic- 
tion sur  toutes  ces  choses  ;  car,  pour  écraser  les  rivalités 
impuissantes,  l'Angleterre  n'aurait  qu'à  montrer  ses  flottes, 
ses  ports,  s^  domaines,  ses  banques,  ses  fabriques  et  ses 
usines  cyclopéennes,  ses  marchés,  ses  arsenaux,  son  riche 
écrin  de  comptoirs  ou  de  forteresses,  et  ces  colonies  vas- 
sales ou  tributaires  qui  lui  font  un  monde  plus  grand  que 
l'univers  romain. 

Pour  ne  parler  que  de  sa  capitale,  que  de  merveilles,  en 
eflet,  que  de  richesses  accumulées  entre  ces  deux  rives  de 
la  Tamise,  que  peuplent  des  forêts  de  mâts,  et  qu'agitent, 
que  pressent  avec  fureur  toutes  les  activités  humaines  I 

Ici,  des  docks  profonds  et  tranquilles  comme  des  baies 
abritent,  dans  leurs  eaux  fermées,  des  milliers  de  navires, 
et,  depuis  Iti  jonque  chinoise,  jusqu'au  vaisseau  de  haut 
bord,  la  goélette  ou  brick,  trois-mâts  ou  frégate,  chaque 
bâtiment  a  sa  place  dans  ce  bazar  Qottant,  où  se  marient  en 
Taisceaut  tous  les  pavillons  de  la  terre.  Les  tributs  infinis 
des  peuples  divers  s'amoncellent  avec  ordre,  avec  symétrie 
dans  des  magasins  gigantesques  qui  sont,  à  eux  seuls,  une 
ville  entière. 

Là,  ce  sont  les  chantiers  de  réparation,  les  ateliers  de 
gréement,  les  forges  où,  sous  la  flamme  et  le  marteau,  le 
fer  et  l'acier  se  tordent.  C'est  le  travail  s'achamant  à  tout, 
donnant  toutes  ses  sueurs  ;  et  ce  n'est  rien  encore  près  de 
Sheflield,  de  Birmingham,  de  Manchester,  de  I.«eds,  et  de» 
forges  de  Merthyret  du  pays  de  Galles. 
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Oh  !  alors,  au  mitieu  de  cette  création  incessante  et  tu> 
mullueuse,  l'esprit  troublé,  confondu,  frappé  comme  d'bal> 
lucinatiou,  croit  voir  ressusciter  devant  lui  la  grande  fable 
des  Titans. 

Plus  loin,  c'est  le  vertige  de  la  circulation  qui  vous  sai- 
sit :  d'un  de  ces  ponts  hardis  jetés  sur  la  Tamise,  l'œil  se 
fatigue,  la  tèle  tourne  à  suivre,  au  milieu  d'une  atmos- 
phère fantastique  de  vapeur  et  de  fumée,  ces  centaines 
de  bâtiments  qui  passent  sous  vos  pieds,  intelligents,  do- 
ciles, comme  un  être  humain,  luttant  de  vitesse,  s'arrétant 
tout  court  à  la  voix  d'un  enfant,  se  touchant,  se  carressant 
presque  sans  jamais  se  heurter;  battant  sans  cesse  de  leurs 
ailes  les  eaux  troublées  et  fangeuses  du  fleuve  qui,  comme 
son  peuple,  ne  se  repose  que  le  dimanche.  Dans  la  cité,  des 
milliers  de  chariots,  d'omnibus  attelés  de  chevaux  puis- 
sants, des  phaélons  rapides  comme  la  flèche;  tout  se  croise, 
■se  précipite,  s'entremêle,  se  sépare  sans  un  mot,  portant 
dans  ta  ville,  aux  deux  millions  d'habitants,  l'homme  ou  la 
denrée;  tandis  que  sur  les  trottoirs,  vastes  allées  latérales, 
un  peuple  affairé  marche  à  flots  pressés,  en  tous  sens,  im- 
passible comme  les  chiffres,  silencieux  comme  les  ombres; 
etc'est  ainsi  depuis  les  docks  jusqu'aux  grands  parcs,  jus- 
qu'aux squares  splendides  de  la  ville  nouvelle  qui  font 
ceinture  à  cet  enfer  de  t'ardeur  et  du  travail,  comme  les 
champs  élyséens  au  ténare. 

Non.jamais  peuple  dans  le  domaine  du  monde  matériel, 
n'a  développé  son  activité  sur  une  plus  incommensu- 
rable échelle.  La  plume  serait  impuissante  à  décrire  les 
mouvements  de  ses  ports,  de  ses  manufactures,  de  ses  tra- 
vaux rustiques  ;  les  chiffres  seuls  peuvent  en  donner  la 
mesure. 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  qui  n'a  que  deux  cents  lieues 
de  long,  et  dont  le  sol  est  loin  de  valoir  la  terre  Ârago- 
naise  ou  Lombarde,  lire  chaque  année,  de  sa  production 
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agricole,  par  une  culture  habile  et  lYlève  des  bestiaux,  un 
revenu  qui  se  monte  à  plus  de  trois  milliards  six  cent  mil- 
lions ;  et  ce  revenu  de  la  métropole  est  presque  doublé  par 
la  valeur  de  la  production  similaire  dans  ses  annexes  et 
colonies. 

Son  industrie,  son  commerce  et  ses  manufactures  lui 
font  une  liste  civile  supérieure  à  cette  première  dotation 
terrienne,  et  cela,  grâce  à  ses  mines  inépuisables,  à  ses 
richesses  naturelles,  à  son  admirable  système  de  circula- 
tion que  facilitent  quatre-vingt-six  canaux  et  soixante-dix 
lignes  de  chemins  de  fer. 

Le  revenu  total  de  l'Angleterre  s'élève  donc  h  plus  de 
douze  milliards! 

Sa  puissance,  parmi  les  nations,  se  manifeste  par  le  nom- 
bre et  la  grandeur  de  ses  0otte8  et  de  ses  domaines.  —  En 
Europe,  elle  possède,  outre  les  Ilots  qui  l'avoisinent,  Heli* 
goland,  Gibraltar,  Malte  et  les  îles  Ioniennes;  — 'Cn  Asie, 
l'Hindouslan  anglais  avec  ses  tribukiires,  Ccylan  et  ses  al- 
liés forcés  du  Pendjab  et  du  Scinde,  c'est-à-dire,  presque 
un  monde.  En  Afrique  :  Sierra-Leone  avec  ses  dépendances, 
rile-de-France,  Seycheltes,  Fernando-Po,  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  Sainte-Hélène  ; — En  Amérique  ;  le  haut  et  le 
bas  Canada,  le  Cap-Breton,  lesPçiites-Antilles,  les  Bermu- 
das, Terre-Neuve,  Lucayes,  La  Jamaïque,  La  Dominique, 
La  Guyane,  la  Baye  de  Honduras  et  l'Iledu  Prince-Edouard  ; 
' —  enGn,  dans  l'Océanic,  elle  a  la  terre  de  Diémen,  Tlle 
de  Norfolk,  la  Nouvelle-Écosse,  l'Australie  du  Sud;  —  et 
ces  cent  peuples  lui  font  plus  de  cent  cinquante  millions 
de  sujets,  en  y  comprenant  les  27  à  38  millions  de  ses 
trois  royaumes  métropolitains. 

Quant  à  sa  marine  marchande,  deux  détails  sufQront 
pour  la  làire  connaître:  elle  a  près  de  trente  mille  navires, 
soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  sans  compter  les  huit  mille 
vaisseaux  des  colonies;  et  dans  un  an  elle  exporte  pour  six 
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ou  sept  cents  miliions  de  cotonnade,  ce  qui  fait  pour  un 
seul  délai!  un  compte  de  vente  plus  élevé  que  tous  les 
comptes  réunis  de  l'exportation  manufacturière  de  la  France  ! 

Telle  est  l'ADgleterre  à  première  vue  :  —  que  seraient 
Garthage  et  Tyr,  et  l'ancienne  Venise  elle-mêrne,  h  câté  de 
ce  géant  des  mers  dont  les  grands  bras  pressent  les  deux 
pôles? 

La  puissance  de  Garthage,  cependant,  la  puissance  mari- 
tine  de  Venise,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande  ont  passé  vite. 
Pourquoi?  Montesquieu  l'a  dit  : 

«  La  fortune  des  empires  maritimes  ne  sauraitètre  lon- 
«  gue,  car  ils  ne  régnent  que  par  l'oppression  des  peuples, 
«  et  tandis  qu'ils  s'étendent  au  dehors,  ils  se  minrat  à 
«  l'intérieur.  » 

D'un  autre  côté,  il  a  été  écrit  par  Adam  Smith  :  <  Sous 
«  l'inQuence  des  principes  du  laisser-faire  et  de  la  concur* 
«  rence,  sous  la  domination  du  capital,  qui  ont  donné 
«  sous  nos  yeux  une  si  vigoureuse  impulsion  h  la  création 
«  de  la  richesse,  un  jour  viendra  où  le  progrès  devra  fata- 
«  lement  s'arrêter  et  décroître;  ensuite,  à  partir  de  cette 
«  époque,  nous  verrons  une  diminution  progressive  dans  la 
o  rénumération  du  travail,  une  gêne  croissante,  puis  le 
a  déclin  I  B 

Le  problème  n'est  donc  pas  de  savoir  si  l'Angleterre  est 
grande,  mais  si  sa  grandeur  peut  durer. 

Sans  doute,  cette  grandeur  est  sans  bornes,  mais  songeons 
que  c'est  à  l'apogée  de  sa  puissance  extérieure  et  de  sa  ri- 
chesse, que  Rome  fut  saisie  par  la  mort. 

TertuUien  ne  faisait-il  pas  de  Rome  cette  magnifique 
peinture  qui  offre  une  frappante  ressemblance  avec  l'état 
de  l'Angleterre  : 

«  Certes,  disait-il,  le  monde  devient,  de  plus  en  plus, 
«  notre  tributaire  ;  aucun  de  ses  recoins  n'est  resté  inao- 
«  cessible;  tous,  sont   connus,  fréquentés,  tous  sont  le 
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«  théâtre  ou  l'objet  d'affaires.  Qui  redoute  encore  une  île? 
■  qui  frémit  devant  une  écneil?  On  est  sûr  de  trouver  par- 
a  tout  un  navire,  partout  un  peuple,  un  État,  partout  la 
a  vie,  nous  écrasons  le  monde  de  notre  poids  !  Omrosi  m- 
«  ffiui  mundo.  > 

Et  Tertullien  avait  à  peine  achevé  sa  phrase,  que  cette 
grandeur  matérielle,  minée  au  cœur,  s'afTaissait  sur  elle- 
même;  on  entendait,  dans  le  lointain,  les  pas  des  barbares. 

Ce  n'est  pas  de  la  même  façon  que  finissent  tous  les  em- 
pires. Les  barbares,  pour  l'Angleterre,  ce  sont  ces  tribus 
d'hommes  qui  élèvent  vers  le  ciel  des  bras  décharnés  en 
demandant  du  pain  ;  c'est  tout  un  peuple  dont  la  vie  dépend 
des  chances  d*ua  marché  universel  qui  se  fermera  demain  ; 
soit  par  la  paix,  soit  par  la  guerre  ;  —  car  la  guerre  tue  le 
commerce,  et  ta  paix  élève  des  fabriques  rivales  ;  —  c'est  le 
salaire  qui,  comme  le  dit  Adam  Smith,  baisse  et  bais- 
sera sans  cesse  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus,  d'un  côté,  que 
des  monceaux  d'argent,  et  de  l'autre  des  monceaux  de 
morts.  Voilà  les  plaies  béantes,  invétérées,  inguérissables  de 
l'Angleterre,  plaies  dont  aucune  nation  n'offre,  à  l'heure 
qu'il  est,  un  plus  lamentable  tableau. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  preuves  ;  on  verra  se  dé- 
rouler plus  tard  des  scènes  terribles  de  désespoir  et  d'a- 
gonie, dont  le  sombre  génie  de  Dante  n'a  pas  su  trouver 
les  traits  dans  le  récit  des  tortures  d'Dgolin.  L'Angleterre, 
en  ce  moment,  se  peint  elle-même  dans  une  enquête  fidèle 
où  l'on  entend  retentir  d'un  bout  à  l'autre  le  cri  lugubre 
de  la  faim  ;  je  traduirai  simplement  :  il  est  des  accents  de 
la  nature  qui  vont  au  cœur,  sans  que  rien  au  monde  puisse 
les  imiter  ni  même  les  reproduire.  Seulement,  je  demande 
en  passant  aux  véritables  penseurs  de  ce  pajs,  à  ceux  dont 
l'intellignce  est  assez  haute  pour  ne  pas  croire  au  d(^;me 
stupideet  fatal  delà  perpétuitédu  mal  en  ce  monde,  je  leiu> 
demande  s'ils  auraient  jamais  cru  que  les  deux  féodalités. 
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terrienne  et  financière,  eussent  épuisé  h  ce  point  les  forces 
sociales,  et  creusé  sous  un  luxe  incomparable  d'aussi 
effroyables  abîmes. 

'  Cette  consciente  et  redoutable  enquête  se  résume  dès  à 
présent  en  un  mot  :  l'impôt  ne  peut  monter  davant^ni 
le  salaire  descendre  plus  bas,  à  peine  de  trouver  aux  deux 
extrémités  :  la  mort;  non  plus  comme  aujourd'hui  la 
mort  lente,  partielle,  inaperçue,  mais  la  mort  fanchant  i 
pleine  moisson  dans  tout  un  peuple. 

Qu'importe  alors  la  culture  savante  qui  fait  rendra  à  la 
terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner?  Qu'importent  les  mois- 
sons fécondes,  les  gras  pâturages,  les  bestiaux  modèles, 
aux  laines  longues  et  fines,  si  le  peuple  des  campagnes,  le 
salarié  de  la  glèbe  meurt  de  faim  ?  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  rirlande  retournant  à  l'état  sauvage,  de  rirlaode 
où  l'animal  —  6  dégradation  !  —  est  préféré  à  la  nature 
humaine,  où  le  troupeau  du  seigneur  chasse  l'homme  im- 
puissant et  nu;  non,  je  parle  des  contrées  les  plus  ricbes 
de  l'Angleterre. 

Et  pourquoi  celte  misère  du  peuple  des  campagnes  tou- 
jours croissante?  Parce  que  la  terre,  r^ie  par  le  droit  féo- 
dal, appartient  en  fiers  héréditaires  à  quelques  centaines 
de  familles  privilégiées  ;  parce  que  le  loyer  des  immeubles 
et  des  instruments  de  culture  absorbe,  à  peu  près,  les  pro- 
duits de  la  terro  et  du  travail,  parce  que  la  rente  i  payer 
au  land-lord,  sans  compter  les  charges  de  la  paroisse,  la 
dtme  des  praires  et  l'aubaine  du  fisc,  dépouille  le  fermier 
et  le  force  k  baisser  le  salaire  jusqu'à  la  faim. 

Qu'importe  encore  que  l'Angleterre  ait  des  mines  à 
fouiller  jusqu'aux  entrailles  de  la  terre,  des  usines  nuit  et 
jour  haletantes,  des  produits  manufacturés  à  inonder  te 
monde,  si  le  peuple  des  villes  n'est  pas  moins  misérable 
que  celui  des  champs,  si  la  ferme  est  aussi  avare  que  la  fa- 
brique ou  l'atelier,  et  s'il  est  fait  aux  serfs  de  la  machine. 
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aux  esclaves  de  Tindastrie,  une  vie  non  moins  afTamée  et 
pins  courte  qu'à  ceux  de  la  glèbe  ? 

Or,  comment  se  produit  cet  étrange  et  cruel  phénomène? 
Oà  vont  s'enf^loutir  toutes  ces  richesses,  fruit  d'un  labeur 
sans  relâche?  Dans  les  cofTres  sans  fond  du  capital  exploi- 
tant la  science  et  les  bras,  dansfla  caisse  des  banques  et  des 
commandites  organisées  en  famille  de  féodalité  commer- 
ciale, et  par  la  puissance  du  crédit,  par  l'accumulation  des 
forces  se  rendant  maîtresses  des  salaires,  de  la  circulation 
et  de  la  vente. 

Ainsi,  le  monopole  des  capitaux  fait  ici  te  jeu  du  privi- 
1^  féodal  dans  ta  production  agricole;  il  aspire  toute  la 
richesse  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  manufactures, 
comme  te  droit  du  Gef  aspire  tous  les  sucs  du  domaine 
terrien  et  toutes  les  sueurs  de  ses  prolétaires  :  des  deux  cô- 
tés, partout  et  toujours,  c'est  Shylock,  grand  seigneur  ou 
boui^eois,  qui  suce  te  sang  des  travailleurs. 

Qu'on  ne  se  révolte  point  à  cette  comparaison  qu'on  re- 
trouvera mille  fois  plus  énerfriqne  dans  l'enquête,  quand  je 
ferai  la  preuve  de  cette  terrible  institution  de  la  faim  or- 
ganisée dans  les  industries  comme  dans  les  terres;  car  ici 
je  ne  pose  encore  que  les  faits  et  les  problèmes. 

Voilà  donc  le  résultat  suprême  de  ce  grand  système  de 
l'aristocratie  britannique,  de  ce  puissant  mécanisme  social 
fondé  sur  le  droit  exorbitant  de  la  terre,  sur  te  droit  absolu 
de  l'arçent,  deux  privilèges  inexorables,  voyant  s'agiter  au- 
dessous  d'eux  des  myriades  de  générations  qui  disparaissent 
dans  le  combat  à  mort  d'une  concurrence  sans  frein. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  prolétariat. de  l'Angleterre 
qui  soufn%  de  ce  régime  mis  en  œuvre  par  ses  deux  aris- 
tocraties ;  non,  la  cupidité  britannique  a  ses  terres  de 
plaisance,  ses  peuples  vassaux,  ses  comptoirs  dépendants, 
ses  innombrables  colonies  au  delà  des  mers  ;  et  là  ses  lè- 
vres avides  épuisent  avec  fnreur  les  trésors  de  la  terre,  les 


)vGoo<^lc 


forces  de  l'homme,  toutes  les  richesses  de  U  nature  et  du 
travail,  toutes  les  énergies  du  sang  et  du  sol. 

Depuis  que  la  Grande-Bretagne  a  perdu  l'Amérique,  elle 
s'est  jetée  sur  les  Iodes  qu'elle  a  saccagées  en  un  siècle,  et 
ta  Toilà  qui  cherche  maintenant  h  s'ouvrir  les  ressources 
d'un  monde  nouveau,  ta  Chine  ;  car  elle  a  stérilisé  ses  an- 
ciens domaines  par  la  prodigalité  de  ses  administrations  et 
par  la  voracité  de  ses  monopoles.  Les  colonies  nous  ruinent, 
s'écrie-lron  de  toutes  parts,  il  nous  faut  des  marchés,  il 
nous  faut  des  débouchés,  et  non  des  royaumes  mendiants  k 
gouverner,  à  nourrir  ! 

En  effet,  vos  compagnies  souveraines  ont  fait  l'œuvre  de 
la  pompe  à  haute  pression  ;  le  travail  de  vos  millions  d'es- 
claves ne  paye  plus  le  budget  de  vos  armées  et  de  vos  flottes; 
tout  est  dévoré  par  vos  états-majors  de  guerre  et  de  comp- 
toir, par  les  chenilles  maigres  de  votre  arbre  féodal, 
comme  a  dit  un  poète,  par  les  cadets  de  vos  deux  noblesses. 
Hais  qu'y  faire?  C'est  la  loi  fatale  de  l'aristocratie  et  du 
privil^e,  c'est  te  droit  anglais  qui  le  veut  ainsi. 

Et  que  deviendraient  les^  déshérités  de  vos  iamil]es  pa- 
triciennes, que  deviendraient  les  fils  de  vos  riches  juiveries 
bourgeoises,  s'il  n'y  avait  plus  là-bas  de  forteresses  à  gar- 
der, d'administrations  à  conduire,  de  tributs  à  lever,  de 
populations  à  tenir  asservies,  s'il  n'y  avait  plus  de  fonction- 
naires civils  ou  politiques,  de  capitaines  de  place  on  de 
haut-bord,  de  nababs  et  de  gouverneurs? 

Ce  mot  de  l'Angleterre  :  «  Les  colonies  nous  tuent  »,  n'est 
que  trop  vrai,  pourtant;  et  contre  le  r^me  écrasant  et 
fastueux  de  l'occupation  politique  et  militaire,  une  révolu- 
tion se  prépare  dans  les  intérêts  comme  dans  les  intelli- 
gences. 

Ainsi,  ces  possessions  qu'elle  n'avait,  pour  la  plupart, 
acquises  que  par  une  série  de  crimes  sans  nom,  et  qu'elle 
n'a  conservées  par  la  violence  et  la  perfidie  que  pour  les 
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(arir,  ces  |)03se5sions  qui  faisaient  sa  puissance  parmi  les 
peuples  et  son  orgueil  dans  l'histoire,  les  voilà  devenues 
à  charge  aux  maîtres  el  le  tombeau  des  populations  abo- 
rigènes. 

Or,  si  les  colonies  ne  peuvent  plus  nourrir  la  métropole 
et  ne  lui  payent  pas  le  revenu  qu'elles  lui  coûtent,  à  quoi 
se  résoudre,  à  quoi  conclure? 

Les  abandonner,  c'est  démembrer  la  puissance  anglaise, 
c'est  l'avilir  dans  ta  majesté  de  ses  forces  extérieures,  c'est 
la  faire  tomber  au  second  el  peut-être  au  dernier  rang. 
Essayer  d'y  introduire  des  réformes  sérieuses,  est-ce  possi- 
ble sans  déposséder  l'aristocratie?  Et  c'est  l'aristocratie  qui 
gouverne.  D'une  autre  part,  conserver  les  colonies,  c'est 
aller  aux  deux  cataclysmes  de  la  banqueroute  et  des  jac- 
queries, car  la  dette  inscrite  est  de  vingt-deux  milliards; 
jusqu'en  {S49  te  budget  n'a  cessé  d'augmenter,  et  l'en- 
quête dît  à  chaque  page  :  «  L'impôt  ne  peut  plus  monter,  ni 
le  salaire  descendre,  sans  que  les  bras  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ne  succombent  épuisés.  » 

Ne  sait-on  pas,  de  plus,  pour  l'avoir  entendu  de  la 
bouche  de  tous  les  hommes  d'Ëtat,  que  le  pain  du  peuple, 
c'est-à-dire  ta  vie  de  l'Angl^rre,  est  à  la  merci  d'une 
journée  de  chômage? 

La  politique  la  plus  implacable  s'arrête  et  prend  peur 
quand  elle  se  voit  ainsi  face  à  face  avec  une  famine  r^;u- 
lière.  —  Une  dernière  larme  du  peuple,  en  effet,  et  le  vase 
des  révolutions  déborde. —  A.ussi,  la  vieille  Angleterre,  qui 
ne  veut  abdiquer  ni  la  richesse  ni  l'empire,  cherche-t-elle 
depuis  quelques  années  à  sauver  l'un  et  l'autre  par  des 
modifications  partielles,  par  des  lois  de  détail  qui  font 
brèche  à  quelques  monopoles,  mais  qui  laissent  entier 
l'édifice  féodal,  ses  institutions,  ses  privilèges. 

Ainsi,  sir  Robert  Peel  a  fait  accepter  la  libre  entrée  dans 
son  pays  des  céréales  étrangères,  pour  aider  et  favoriser 
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Talelier  induslriel  qu'affamait  le  monopole  iotérienr.  Ce 
fut  une  victoire  des  seigneurs  de  la  manufacture  sur  les 
seigneurs  de  la  terre  ;  mais  cette  mesure  ne  fit  que  déplacer 
et  même  généraliser  le  malaise  et  la  souffrance  :  car  la  pro- 
priété féodale  n'ayant  pas  dégrevé  la  ferme,  l'enlreprenair 
de  culture  n'a  pu  payer  la  rente  qu'en  abaissant  le  prix  des 
journées  ;  et  le  peuple  des  villes,  d'un  autre  cdté,  n'a  tiré 
qu'un  mince  profit  de  ce  bîll  d'allégeance.  C'est  un  fait 
constant,  que  vient  de  confirmer  l'application  de  la  nouvelle 
Loi  :  le  prix  de  la  main-d'œuvre  baisse  toujours  avec  le 
prix  du  pain,  et  la  concurrence  des  capitaux  tenant  à  merci 
la  concurrence  de  la  faim,  on  ne  règle  jamais  au-^lessus 
de  la  mercuriale  du  boulanger. 

Faire  baisser  le  salaire  des  campagnes,  c'est-à-dire 
affamer  leurs  travailleurs,  et  cela  sans  profit  pour  leurs 
frères  des  villes  ;  avilir  la  production  nationale  par  la 
concurrence  étrangère,  c'est-à-dire  ruiner  le  fermier, 
et  frapper  le  land-lord  lui-même  en  livrant  sa  rente  aux 
aventures  :  telles  devaient  être  les  conséquences  d'une  me- 
sure partielle,  et  tels  ont  été  les  résultats  de  la  loi  des 
céréales,  cette  grande  rétmltiUon  à  laquelle  s'est  usé  sir 
Robert  Peel. 

Mais  voici  de  nouveaux  pionniers  qui  vienneut  défricher 
le  vieux  domaine  du  monopote,  et  qui,  sans  entamer  l'an- 
tique droit  féodal,  ni  toucher  à  aucun  privilège  de  l'aristo- 
cratie ou  de  i'Ëglise,  prétendent  tout  aplanir,  tout  sauver 
par  une  simple  évolution  de  système.  Ce  n'est  plus  la  poli- 
tique de  la  guerre  ou  des  perfidies,  c'est  la  politique  de  la 
paix  universelle  et  de  la  fraternité.  Ils  disent  : 

<  Vos  colonies  fastueusement  gouvernées  vous  minent  : 
coupez  le  câble  d'or  de  ces  administrations  dispendieuses; 
laissez  vos  vassales  se  gouverner  elles-mêmes,  sons  la  haute 
bienveillance  de  la  métropole,  et  la  liberté  suffira  pour 
vous  assurer  les  riches  marchés  de  ces  terres  afiranchies. 
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a  Le  système  des  armées  et  des  flottes  permanentes  vous 
écrase.  N'occupez  point  militairement  des  rochers  stériles, 
des  ropumes  épuisés,  des  îles  infécondes,  et  vous  pourrez 
réduire  vos  états-majors  et  vos  cadres.  Qu'avez-vous  besoin 
de  tenir  forteresse  au  milieu  des  tombeaux?  Mieux  ne 
vautril  pas  chercher  au  ballot  anglais  de  nouveaux  débou- 
chés et  de  libres  issues  f  u 

c  De  libres  issues  et  de  nouveaux  débouchés  :  voilà  toute 
la  science  de  l'avenir,  toute  la  politique  anglaise,  s'ccrieut 
les  Pierre  l'Ermite  de  la  croisade  marchande.  Ne 
sommes-nous  pas  les  premiers  fabricants  du  globe,  et  les 
fabricants  à  meilleur  marché,  grâce  à  l'habileté  de  nos 
méthodes,  à  l'accumulation  de  nos  capitaux,  à  nos  voies 
de  communication,  et  surtout  à  nos  prix  de  main-d'œuvre, 
qui  se  mesurent  au  cri  de  la  faim? 

c  N'avons-nous  pas  les  plus  incomparables  moyens  de 
transport,  gi-âce  à  nos  flottes  que  la  voile  et  la  vapeur 
emportent  sur  toutes  les  mers,  à  notre  crédit  qui  relie  les 
tles  et  les  continents,  aux  baies  qui  nous  sont  ouvertes  dans 
les  deux  mondes?  » 

a  Demandez  donc  que  tous  les  ports  soient  libres  ;  laissez 
vous-mêmes  tomber  vos  douanes  qui  vous  affameraient 
comme  en  un  terrier  sans  issue.  Prêchez,  en  un  mot,  et 
faites  pratiquer  la  sainte  loi  du  libre  échange  entre  toutes 
les  nations  de  la  terre  ;  et  vous  serez  bientât  non  seulement 
le  premier  producteur,  le  premier  industriel  du  globe, 
mais  l'intermédiaire  obligé,  le  colporteur  opulent  de 
l'univers  :  U  sont  les  profits,  la  richesse  et  la  puissance. 
Par  là,  vous  sauverez  vos  lords,  votre  Église,  vos  bourgeois 
et  votre  monarchie  ;  car  vous  leur  donnerez  pour  liste  civile 
l'exploitation  du  monde,  et  de  cette  riche  aubaine  il  vous 
restera  bien  quelques  deniers  pour  nourrir  vos  millions  de 
pauvres.  » 

Telle  est  la  pensée  réfléchie  de  U.  Gobden,  le  chef  de 
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l'école  du  libre  échange,  et  si  les  vieux  lords,  si  les  repré- 
sentants de  l'ancienne  politique  hésitent  au  seuil  de  ta  voie 
nouvelle,  craignant  que  l'Angleterre  ne  tombe  avec  ses 
colonies,  ses  monopoles  et  ses  forteresses,  ses  flottes  et  ses 
années,  l'opinion  bourgeoise  est,  d'instiact,  favorable  aux 
missionnaires  aventuriers  du  commerce  libre.  Son  ambi- 
tion s'allume  au  rêve  de  ces  spéculations  hardies,  aux 
lueurs  lointaines  de  ces  vastes  horizons,  et  déjà  — deuxième 
phase  de  l'expérience  nouvelle  —  ses  ports  s'ouvreut  à 
toutes  les  marines  du  monde. 

L'expérience  est  commencée  ;  mais  à  quoi  pourra-Uelle 
aboutir  et  quels  seront  ses  fruits? 

L'Angleterre,  maîtresse  des  mers  avec  ses  royaumes 
tributaires,  ses  traités  de  faveur,  ses  marchés  réservés,  ses 
ports 'fermés  à  la  concurrence,  l'Angleterre  de  la  rente  et 
du  monopole  était  portée  pour  les  deux  tiers  au  grand-livre 
du  commerce  ouvert  entre  les  nations  ;  eh  bien,  cette  haute 
fortune,  on  a  vu  comment  elle  se  liquidait  :  vingt-deux 
milliards  de  dettes,  un  budget  des  pauvres,  officiel  ou 
privé,  de  près  de  400  millions,  l'effrayante  augmentation 
des  crimes,  l'exportation  forcée  de  la  population  valide, 
mais  défaillante  ;  l'incertitude  du  travail, et  souvent  rioani- 
lionpour  ceux  qui  restent.  Oui,  voilà  le  bilan  de  l'Angle- 
terre ayant  aux  deux  tiers  l'exploilalion  du  monde  1 

Maintenant,  donnez-lui  la  curée  tout  entière,  réalisez 
la  chimère  de  ses  bourgeois  :  qu'arrivera-t-il?  il  y  aura 
quelques  nababs  de  plus  dans  l'oligarchie  britannique,  et 
pas  un  malheureux  de  moins  dans  la  classe  prolétaire. 
N'est-il  pas,  en  elTet,  dans  la  loi  du  capital, dans  la  logique 
du  privilège,  d'absorber  tous  les  profils  et  de  ne  laisser  au 
travail  que  le  salaire  de  la  faim?  Ce  résultat,  surtout, 
n'est-il  pas, plusquejamaîs,  fatal  dans  la  condition  du  libre 
échange  et  dans  l'économie  des  concurrences  effrénées,  où  il 
faut  produire  h  meilleur  compte  que  le  resic  de  l'univers? 
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Oui,  le  monopole  universel  lui  fûi-il  acquis  par  ses  pa- 
ciûques  victoires  sur  tous  les  marchés,  l'Angieten-e  ne 
saurait  nourrir  son  peuple,  et  son  ulopie  réalisée  serait 
impuisante  à  la  sauver  des  révolutions  dont  le  germe  est 
dans  ses  lois,  dans  ses  institutions,  dans  ses  privilèges. 

On  a  parlé  de  fraternité!  mais  qutil  est  le  peuple  qui 
voudrait  et  qui  pourrait  s'immoler  dans  le  repos  étemel, 
afin  de  permettre  au  commerce  anglais  de  s'enrichir,  en 
entretenant  son  obèse  et  lenteagonie?  quel  est  le  gouver- 
.nement  monarchique  ou  républicain  qui  consentirait  ja- 
mais à  détruire  au  profit  de  l'étranger  non  seulement  ses 
forces  maritimes  et  ses  ressources  financières,  mais  ses  in- 
dustries, son  commerce,  ses  cultures  et  toutes  ses  richesses 
intérieures  de  production  ou  d'échange?  Aujourd'hui,  la 
pratique  de  la  liberté  commerciale  universelle  serait  à  la 
fois  l'arrêt  de  mort  du  peuple  anglais  condamné  à  tra- 
vailler à  plus  bas  prix  que  le  reste  de  la  terre,  et  l'arrêt  de 
mort  de  tous  les  pays  inférieurs  par  la  science,  l'habileté 
du  travail  et  l'organisation  du  crédit.  Singulière  fraternité, 
vraiment  1 

Or,  puisque  le.  travail  est  la  condition  absolue  de  la  pros- 
périté comme  de  la  puissance  des  peuples,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'à  moins  de  suicide  ou  de  folie  chacun  gardera  ses 
frontièies  fermées  ou  protégées  par  les  hauts  tarifs,  tant 
que  les  forces  ne  seront  pas  égales,  des  deux  côtés,  pour  le 
jeu  des  libres  concurrcoces? 

Voilà  donc  la  pensée  de  M.  Cobden  en  cours  d'exécution, 
et  quand  elle  se  réalisera  complètement,  si  ce  grand  jour 
arrive  jamais,  l'éducation  des  peuples  étant  achevée,  les 
conditions  étant  égales  pour  tous  dans  l'atelier,  devant  le 
crédit,  et  par  les  voies  de  communication,  —  au  libre  con- 
cours des  forces  équilibrées,  —  chacun  aura  sa  part  de 
vente  et  gardera  ses  avantages. 

L'Angleterre  seule  y  perdra,  car  elle  ne  fera  plus  comme 
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aujourd'hui  les  affaires  de  TuuiTers  ;  et,  dans  cette  crise 
extrême,  voulût-elle,  même,  se  rajeunir  en  se  retrempant 
dans  les  eaux  vives  du  droit,  elle  n'en  perdrait  pas  moins 
toutes  les  suprématies  qu'elle  s'est  acquises  en  pillant  le 
monde.  Car  son  activité  trouvant,  comme  son  génie,  sa 
limite  et  sa  concurrence  dans  le  génie  et  l'actiTilé  des 
autres  peuples,  comment  pourrait-elle  conserver  la  pari 
du  lion  ? 

i'ai  analysé  les  systèmes  ;  j'ai  suivi  toutes  les  perspectives, 
toutes  les  évolutions  possibles  ;  j'ai  soadé  toutes  les  issues  ; 
et  partout  j'ai  trouvé  écrits  ces  mots  fatidiques  :  Déeadmet 
de  l'Angleterre  ! 

Il  me  reste  maintenant  à  porter  ma  thèse  devant  l'opi- 
nioQ  publique,  à  l'exposer  dans  ses  détails,  à  faire  la 
preuve,  en  un  mot  :  et  cette  preuve,  je  la  trouve  dans 
l'histoire  des  institutions  de  ce  pays,  de  ses  lois,  de  sod 
gouvernement,  dans  ses  annales  mortes  et  ses  statistiques 
les  plus  vivantes.  Je  ne  dirai  rien  de  l'Angleterre  qu'elle  ne 
l'ait  dit  elle-même  :  car  c'est  au  tribunal  de  sa  presse,  de 
ses  assemblées,  de  son  peuple  que  je  l'appelle,  et  c'est  elle- 
même  qui  fera  l'autopsie  de  sa  grandeur. 


n%  M7  mnikn  Toum 
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I 

DISCOURS  DU  CITOTEN  CRÉMKliX 


Ledru-Rollin  !  Le  trentième  aoniTersaire  de  la  grande  révolution 
de  Février  s'ouvre  par  un  hommage  à  ta  mémoire.  Ton  ombre  plane 
sur  cette  patriotique  réunion,  sur  cette  foule  immense  assistant  i  la 
consécration  de  ton  monument  funéraire  :  elle  se  retrouve  aux  jours 
merveilleux  où,  après  tant  d'années  d'un  profond  oubli,  éclatait  avec 
une  immense  joie  le  cri  de  :  Vive  la  République  I  où  la  République 
prenait  la  place  de  l'empire  qui  l'avait  si  criminellement  anéantie,  de 
la  royauté  qui  l'avait  si  misérablement  foulée  aux  pieds. 

Elle  avait  traversé  les  trois  derniers  jours  d'une  lutte  décisive,  et, 
calme  an  sein  des  orages,  elle  établissait,  sans  aucun  souvenir  des 
persécutions,  le  gouvernement  provisoire,  qui  devait  remettre  au 
peuple  la  grande  mission  de  constituer  enfin,  au  sein  de  l'Europe  agi- 
tée, le  gouvernement  de  la  nation  par  ta  nation  elle-même.  {Vive 
adAetiott). 

Amis  qui  m'éccutez,  ce  gouvernement  que  l'acclamation  publique 
avait  créé,  ce  gouvernement  présentait  à  votre  sanction  les  résolutions 
les  pins  dignes  de  la  grandeur  du  peuple  français  :  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  l'abolition  de  cette  bonté  qui  s'ap- 
pelait l'exposition  publique,  du  carcan,  l'abolition  de  cet  infïme  droit 
de  rie  et  de  mort  qui  s'appelle  encore  l'esclavage,  l'émancipalion  des 
noirs,  dans  nos  lois  civiles  l'abolition  du  serment  politique,  et  cette 
belle  pensée  de  mon  ami  Caniot  fondant  une  école  spéciiile  d'admini»- 
tration  et  proclamant  l'instruction  gratuite  et  universelle. 

Tout  cela  était  merveilleusement  approprié  à  cette  nouvelle  généra- 
tion qui,  dans  l'égalité  la  plus  complète,  arrivait  à  l'urne  électorale 
ouverte  à  tous  les  Français. 

Et  comme  le  peufile  se  montrait  généreux,  élevé!  Pas  une  alterca- 
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tion  politique,  pu  un  acte  <le  représailles,  pas  un  cri  contre  ceux  qnî 
s'appelaient  nobles,  pas  un  cri  contre  le  roi,  contre  la  famille  rojale. 
Ce  peuple  avait  trouvé  de  l'or,  des  bijoux,  des  sommes  considérables 
aux  Tuileries,  il  les  portait  i  l'Hôtel-de-Ville  ;  —  c'était  le  bien  de 
l'Ëtat.  Sans  police,  sacs  année  pour  le  contenir,  ce  peuple  n'a  com- 
mis aucun  délit,  il  a  respecté  tous  les  droits.  [ApplatidistanatU). 
A  Is  solennité  d'aigourd'hui,  vous  comprenez  que  mes  sourenirs  se 
pressent  eu  foule.  A  cette  f&te  de  la  mort  d'undes  membres  dn  gou< 
Temement  provisoire,  se  dressent  devant  nous  d'autres  images  :  Marie, 
Lamartine,  Flocon,  Harrast,  tous  entourez  (cl  de  vos  ombres  vénérées 
l'ombre  de  Ledm-Rollin.  Le  gouvernement  provisoire,  c'était  voua 
que  la  terre  a  déjà  reçus  dans  ses  profondeurs  et  dont  la  mémoire 
domine  cette  journée  de  deuil  et  de  triomphe^  Nous  ne  restons  plus 
que  quatre;  puissent  nos  noms,  quand  nous  aurons  qniHé  la  leire, 
prendre  place  à  cdli  des  vdtres  et  dire  li  la  France  :  «  Chère  patrie, 
K  toi  qui  possèdes  tout  ce  qui  rend  un  pajs  grand  et  illustre,  toi  qui 
«  reprends  d^i  le  rang  qui  t'appartient,  donne  un  souvenir  i  ceux 

•  qui  t'ont  vue  si  bdle,  si  courageuse  et  si  grande  dans  les  jours  d'é- 

•  preuve,  i  {Vive  taualion.) 

Pour  toi,  Ledni-Rollin,  fu  n'as  vu  que  la  lueur  de  notre  résurrec- 
tion républicaine  de  1870,  tu  as  salué  son  avènement,  mais  il  ne  t'a 
pas  été  donné  de  la  voir  s'établir-  Tu  as  vécu  dans  la  période  des 
luttes,  tu  tu  été  à  la  peine,  non  à  Vhtmneur.  Hais  repose  en  paix  ; 
nous  redirons  sur  ta  tombe,  qui  la  rappelle  si  justement,  la  part  im- 
mense que  tu  as  prise  à  la  proclamation  du  suffrage  universel,  c'est- 
à^ire  an  triomphe  définitif  de  la  République,  au  triompbe  de  la 
liberté.  (Apfiaudùiement»  unanimes,  —  Vive  la  Bép^&fvei) 
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DISCOURS  W  CITOTEN  ^CTOR  HUGO 


Les  gnmdei  dates  évoquent  les  grandes  mémoires.  A  de  certaines 
heures,  les  glorieux  souvenirs  sont  de  droit.  Le  24  février  se  reflète 
sur  la  tombe  de  Ledm-Rollin.  Cette  date  et  cette  mémoire  se  complè- 
tent  l'une  par  l'autre;  le  24  Février  est  le  fait,  Ledru-RolUn  est 
rboffime.  Est-il  le  seul?  Non.  Ils  sont  trois.  Trois  illustres  esprits 
résument  et  représentent  cette  époque  mémorable;  Louis  Blanc  en  est 
l'apôtre,  Lamartine  en  est  l'orateur,  Lodru-Hollin  en  est  le  tribun. 

Personne  plus  que  Ledru-Rollin  n'a  eu  les  dons  souverains  de  la 
parole  humaine.  Il  avait  l'accent,  le  geste,  la  hauteur,  la  probité  ferme 
etfière,  l'impétuosité  convaincue,  rafËrmation  tannante  et  superbe. 
Quiuidlttonnéte  homme  parle,  une  certaine  violence  oratoire  lui  sied 
et  semble  la  force  auguste  de  la  raison.  Devant  les  hypocrisies,  l«s 
tyrannies  et  les  abjections,  il  est  nécessaire  parfois  de  faire  éclater  l'iu- 
dignalion  de  l'idéal  et  d'illuminer  la  justice  par  la  colère.  (Applaudi»- 
«entend.  ) 

Il  y  a  deux  sortes  d'orateur,  l'orateur  philosopbe  et  l'orateur  tribun; 
l'antiquiti  nous  a  laissé  ces  deux  types  ;  Cicéron  est  l'un,  Démosthè- 
nes  est  l'autre.  Ces  deux  types  de  l'orateur,  le  philosophe  et  le  tribun, 
l'un  majestueux  et  paisible,  l'autre  fougueux,  s'enlr'aident  plus  qu'ils 
ne  croient  ;  teus  deux  servent  le  progrès,  qui  a  besoin  du  rayonnement 
continu  et  tranquille  de  la  sagesse,  mais  qui  a  besoin  aussi,  dans  les 
occasions  suprêmes,  des  coups  de  foudre  de  la  vérité.  [Brafxa  répéta.) 

l)e  même  qu'il  a  eu  teules  ks  formes  de  l'éloquenee,  Ledru-Rollin 
a  eu  toutes  les  formes  du  courage,  depuis  la  bravoure  qui  soutient  la 
lutte  Jusqu'à  la  patience  quisubit  l'exil.  Ne  nonsplaignonspas,  cesont 
là  les  lois  de  la  vie  sévère  ;  l'amour  de  la  pairie  s'afGrme  par  l'accep- 
tation du  bannissement,  la  conviction  se  manifeste  par  la  persévérance  ; 
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il  est  bon  que  la  preuve  du  co  mbaltant  boU  faite  par  le  proscrit.  {Pro- 
fonde tentation.) 

Citoyens,  c'est  une  grande  chose  qu'un  grand  tribun.  Celait  il  j  a 
quatre-vingt-dix  ans  Uirabeau  ;  c'était  hier  Ledru-RolJin;  c'est  aujonr- 
d'faui  Gambetia.  Ces  puissants  orateurs  sont  les  athlètes  du  droit.  El, 
disons-le,  dans  le  grand  tribun,  il  y  t  nnbomme  d'Ëtat. 

Ledru-ïtollin  suflit  à  le  démontrer. 

Ici  il  importe  d'insister. 

Deux  actes  mémorables  domioeot  la  vie  de  Ledm-Rollin;  ee  sont 
deux  actes  de  haute  politique  ;  la  liberté  romaine  défendue,  le  suffrage 
universel  proclamé. 

Ces  deni  actes  considérables,  si  divers  en  apparence,  ont  au  fond 
le  même  but,  la  paix.  Je  le  prouve. 

Prendre,  dans  un  moment  critique,  la  défense  de  Rome,  c'était 
ômenler  à  jamais  l'amitié  de  h  France  et  de  l'Italie;  c'était  garder  eu 
réserve  cette  amitié,  force  immense  de  l'avenir.  C'était  acconpl-r, 
dans  nue  sorte  de  rayonnement  fraternel,  l'&me  de  Rome  et  l'tme  de 
Paris,  ces  deux  lumières  du  monde.  C'était  olTrir  aux  peuples  ce  ma- 
gnifique et  rassurant  spectacle,  les  deux  cités  qui  sont  le  double  centre 
des  hommes,  les  deux  capitales-sœurs  de  la  civilisation,  étroitement 
unies  pour  It  liberté  et  pour  le  progrès,  faisant  cause  commune,  et  se 
protégeant  l'une  l'autre  contre  le  Nord  d'où  vient  )a  guerre  et  contre 
la  nuit  d'oft  vient  le  fanatisme.  [Acclamations.) 

NÔns  traversons  en  ce  moment  une  heure  solennelle.  Deux  personnes 
nouvelles,  un  pape  et  un  roi,  font  leur  entrée  dans  la  destinée  de  l'Ita- 
lie. Puisqu'il  m'est  donné,  dans  un  pareil  instant,  d'élever  la  voix, 
laissei-moi,  citoyens,  envoyer,  au  nom  de  ce  grand  Paris,  un  vœu  de 
gloire  et  de  bonheur  à  cette  grande  Rome.  Lais^et-moi  Ain  à  cette 
nation  illustre  qu'il  y  a  entre  elle  et  nous  une  entente  absolue,  une 
parenté  sacrée,  que  nous  voulons  ce  qu'elle  veut.  [Oui  J  Oui!)  que  son 
imité  nous  importe  autant  qu'à  elle-même,  que  sa  liberté  fait  partie 
de  notre  délivrance,  et  que  sa  puissance  fait  partie  de  noln  prospérité. 
Laissei-moî  dire  enfin  qu'il  y  a,  à  cette  heure,  une  bonne  fafon  d'être 
patriote,  c'est,  pour  un  Italien  d'aimer  la  France,  et,  pour  un  Français 
d'aimer  l'Italie.  [Vive l'Italie  !  five  la  France  !) 

Certes,  Ledru-Rollin  avait  un  magnanimi)  sentiment  du  droit  et  eu 
même  temps  une  féconde  pensée  politique  quand  il  prenait  fait  et 
cause  pour  Rome;  sa  pensée  n'était  pas  moins  profonde  quand  il  dé- 
crétait le  suH'ragc  universel.  lA  encore  il  truvaillait,  je  viens  de  le  dire, 
i  l'apaisement  de  l'avenir.  Qu'est-ce  en  effet  que  le  suffrage. universel? 
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C'est  l'évidence  faile  sur  U  toIodU  lutiouale,  c'est  )a  loi  seule  bouvë- 
ndae,  c'est  l'impulsion  à  la  marche  en  avant,  c'est  le  frein  à  la  roarulie 
en  arrière,  c'est  la  solution  cordiale  et  simple  des  contradictions  et  dt  s 
problèmes,  c'est  la  fin  à  l'ainiuble  des  révolutions  et  des  bjines.  {Brn- 
wu.)  1792  a  créé  le  règne  du  |)euple,  c'est-à-dire  la  République  ;  18i8 
a  créé  l'instrument  du  règne,  c'est-â-dire  le  sufl'rage  universel.  Du 
cette  fagon  l'œuvre  est  indestructible,  une  révolution  couronne  l'autre, 
et  le  Droit  de  l'homme  a  pour  point  d'appui  le  Vote  du  peuple: 

La  loi  d'équilibre  est  trouvée.  Désormais  nulle  négation  possible, 
nulle  Intte  possible,  nulle  émeute  possible,  pas  plus  du  côté  du  pou- 
vmr  que  du  câtê  du  peuple.  Conciliation,  telle  est  la  fin  de  tout.  C'est 
là  un  progrès  suprême.  Ledm-Rolliu  en  a  sa  part,  et  ce  sera  son  impé- 
rissable bomteur  d'avoir  attaché  son  nom  à  ce  suITrage  universel  qui 
contient  en  germe  la pacidcation  universelle.  {Vive  adhésion.) 

Pacification!  0  mes  concitoyens  I  communions  dans  cette  pensée  di- 
yine  ;  que  ce  mot  soit  le  mot  du  dix-neuvième  siècle,  comme  Tolérant:» 
a  été  le  mot  du  dii-huitième.  Que  la  Fraternité  devienne  et  reste  h 
première  passion  de  l'homme.  Hélas,  les  rois  s'acharnent  à  la  guerre  ; 
nous  les  peuples,  acharnons-nous  à  l'amour. 

La  croissance  de  la  paix,  c'est  U  toute  la  civilisation.  Tout  ce  qui 
augmente  la  pais  augmente  la  certitude  humaine;  adoucir  les  cœurs, 
c'est  assurer  l'avenir  ;  apaiser,  c'est  fonder. 

Ne  nous  lassons  pas  de  répéter  parmi  les  peuples  et  parmi  les 
hommes  ces  moli  sacrés  :  Union,  oubli,  pardon,  concorde,  harmonie. 

Faisons  la  paix.  Faisons-la  sous  toutes  les  formes  ;  car  toutes  les 
formes  de  la  paix  sont  bonnes.  La  paix  a  une  ressemblance  avec  la 
clémence.  N'oublions  pas  que  l'idée  de  fiaternité  est  une;  n'oublions 
pas  que  la  paix  n'est  féconde  qu'à  la  condition  d'être  complète  et  de 
s'appeler  après  les  guerres  étrangères  Allianœ,  et  après  les  gueri'es 
civiles  Amnistie.  {Acclamatioju prolongées.) 

Je  Teux  terminer  ce  que  j'ai  à  dire  par  une  parole  de  certitude  et  de 
foi,  et  j'ajoute,  par  une  parole  civique  et  humaide.  Citoyens,  j'en  at- 
teste le  grand  mort  que  nous  lionorons,  la  République  vivra.  C'est 
devant  b  mort  qu'il  faut  affirmer  la  \ie,  car  la  mort  n'est  autre  chose 
qu'une  vie  plus  haute  et  meilleure.  La  République  vivra  parce  qu'elle 
est  le  droit,  et  parce  qu'elle  sera  la  concorde.  La  République  vivra 
parce  que  nous  serons  cléments,  pacifiques  et  fraternels.  Ici  k  ma- 
jesté des  morts  nous  environne,  et  j'ai,  quant  à  moi,  le  respect  profond 
de  cet  horizon  sombre  et  sublime.  Les  paroles  qui  constatent  le  pro- 
grès  humain  ne  troublent  pas  ce  lieu  auguste  et  sont  i  leur  place 
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panni  les  tombeaux.  0  fivaDts,  mes  frères,  que  la  tombe  soit  pour 
nous  calmanle  et  lumineuse!  Qu'elle  nous  donne  de  bons  conseils  I 
Qu'elle  éteigne  les  haines,  les  guerres  et  les  colères  !  Certes,  c'est  en 
prés^ice  du  tombeau  qu'il  convient  de  dire  aux  hommes  :  Atmei-Tous 
les  uns  les  autres,  et  ayez  foi  dans  l'avenir  1  Car  il  est  simple  et  juste 
d'invoquer  la  paix  là  oà  elle  est  étemelle  et  de  puiser  l'espéraDce  !ï 
où  elle  est  inlinie.  {Acclamations  immeruet.  Crû  de:  Vive  /'amntsde/ 
vive  Vicl&r  Hugo  l  vive  la  République  !) 
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III 

DISCOURS  DU  CITOYEN  LODIS  BLANC 


Hei  cben  coneiloyeiu. 

C'est  une  belle  et  noble  cbose,  c'est  une  habitude  de  tout  point 
conforme  an  ^nie  d'un  peuple  libre  que  la  célébration  paisible  des 
anniversaires  qui  rappellent  une  victoire  du  droit. 

Ces  fîtes  de  l'esprit  servent  à  mesurer,  sur  la  route  des  idées  en 
marche,  la  distance  parcourue  et  i  estimer  la  distance  qui  reste 
encore  à  parcourir. 

Elles  mettent  en  lumiâre  la  valeur  traditionnelle  des  principes 
qu'elles  glorifient. 

Elles  perpétuent  la  mémoire  de  ceux  qui  en  furent  les  apAtres,  les 
défenseurs  ou  les  martyrs. 

C'est  donc  un  jour  heureusement  choisi  pour  l'inauguration  du 
monument  consacré  à  Ledru-RoUin  que  celui  qui  réveille  le  souvenir 
de  la  révolution  mémorable  dans  laquelle  |il  joua  un  si  grand  rt\e. 

Quand  elle  éclata,  cette  révolution,  il  n'élûi  certes  pas  un  homme 
nouveau.  D  anit  déjà  marqué  sa  place  k  l'avant-^rde  du  parti  répu- 
blicain ;  il  s'était  fait  un  nom  au  barreau  comme  avocat  et  dans  les 
procès  politiques  comme  orateur  ;  en  1832,  sa  consultation  sur  l'état 
de  siège,  et  en  1854  son  mémoire  sur  les  massacres  de  la  rue  Trans- 
nonain  avaient  produit  une  sensation  profonde  ;  élu  en  1839  par  les 
électeurs  républicains  du  second  collège  du  Mans  pour  occuper  à  la 
Chambre  le  poste  resté  vacant  par  la  mort  de  Gamier  Pages  aîné,  il 
avait  acquis  par  l'éclat  de  son  impétueuse  éloquence,  non  pas,  il 
est  vrai,  l'influence  parlementaire  que  valut  à  son  prédécesseur  un 
étonnant  mélange  d'babileté  et  de  franchise,  de  finesse  et  de  force, 
mais  ce  genre  d'influence  qui,  à  une  certaine  hauteur,  prend  le  nom 
de  popularité.  Tout  concourait  donc  à  d<=signer  Ledm-RoUin  comme 
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un  des  hommes  que  la  République  acclamerait,  à  l'heure  du 
triomphe. 

On  sait  que  cett*;  heure  Fut  amenée  par  Ja  célèbre  campagne  des 
banquets.  Dans  ceux  de  Lille  et  de  Dijon,  où  la  démocratie  dominait,  ou 
retrouva  comme  les  battements  de  cœur  dû  jeu  de  Paume,  et  la  nou- 
velle s'en  répandit,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  avec  la  rapidité, 
avec  le  bruit  de  la  foudre.  A  Lille,  Ledru-Rollin  avait  dit  :  <  Parfois 
le»  flaques  d'eau  du  Nil  desséché,  les  détritus  en  dissoluticm  sur  ses 
rives  apportent  la  corruption  et  l'épidémie  ;  mais  que  l'iDondation 
arrive,  le  fleuve  bal  a  jera  toutes  ces  impuretés,  et  sur  ses  bords  reste- 
ront des  germes  de  vie  nouvelle,  n 

C'était  annoncer  la  révolution  et  en  dire  la  cause. 

A  Rome,  lorsque  les  empereurs  l'eurent  avilie,  il  j  avait  eu  des 
prodiges  de  lâcheté.  On  avait  entendu,  par  exemple  des  sénateurs 
féliciter  Nérou,  assassin  de  sa  mère,  et  les  courtisans  a[^laudirquaiid 
il  renversa  d'un  coup  de  pied  dans  le  ventre  sa  femme  Poppée,  alors 
enceinte  de  quelque  futur  maître  du  monde.  Eh  bien,  la  cormptîiHi 
fut  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe  ce  qu'avait  été  la  Uchelé  i 
l'époque  des  Césars,  et  Ledru-Rollin  caractérisait  la  situation  par  des 
images  aussi  justes  que  vives,  lorsqu'il  montrait  les  i  impuretés  t  de 
la  monarchie  au  moment  d'être  balayées  par  ce  grand  fleuve  :  le 
peuple. 

Les  drconstances  qui  signalèrent  la  chute  de  Loois-Pbihppe  soûl 
connues.  La  royauté  avait  été  à  ce  point  minée  par  la  corruption  poli* 
tique  qu'elle  tomba,  sans  qu'un  violent  elTort  eilt  été  nécessaire  pour 
la  renverser.  Epuisée,  elle  s'affaissa  sur  elle-même  ;  elle  mourut  de 
l'impuissance  de  vivre.  (ApplaudùsemenU.) 

Ledru-Rollin  avait  sa  place  marquée  d'avance  dans  le  pouvoir 
nouveau  :  non  seulement  il  eu  fit  partie,  maïs  il  en  fut  un  des  mem- 
bres les  plus  influents  et  les  plus  actifs.  Ce  sera  donc  rendre  i  sa  mé- 
moire l'hommage  qui  lui  est  dû  que  de  rappeler  en  quelques  mois  les 
services  du  gouveritement  dont  il  partagea  les  travaux  et  les 
périls. 

Hais  n'y  a-t-il  pas  immodestie  de  ma  part  i  le  faire,  puisque  enfin 
—  et  c'est  l'honneur  de  ma  vie  —  j'ai  participé,  moi  aussi,  à  ces 
travaux  et  couru  ces  périls  î  Je  m'arrrèterais,  peut-être,  devant  une 
pareille  crainte,  si  toute  considération  secondaire  ne  devait  pas  s'elTa- 
cer,  dès  qu'il  s'agit  de  défendre  contre  le  démon  de  la  calomnie  uue 
des  plus  glorieuses  époques  de  notre  histoire,  {fifg  applauditte- 
menU.) 
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Que  le  gouveniement  provisoire  de  1848  ait  commis  des  fautes, 
qu'il  n'ait  pas  eu  assez  de  foi  dans  la  puissance  de  son  principe,  qu'il 
ail  quelquefois  manqué  de  hardiesse,  dans  un  moment  où  il  fallait 
tout  oser  ;  que  l'eiagâration  de  certaines  idées  en  ait  masqué  à  ses 
yeux  la  profondeur,  et  qu'une  peur  Irréfléchie  du  socialisme  l'ait  en- 
traîné à  des  mesures  regrettables,  je  serais  mal  venu  à  le  nier,  puis- 
que j'ai  appartenu  il  ce  qui,  dans  le  gouvernement  provisoire,  était 
alors  la  minorité  ;  mais  ce  que  j'ai  le  droit  d'affirmer,  et  ce  que 
j'aifirme,  avec  l'autorité  d'un  homme  qui  n'approuva  pas  toujours  ce 
qui  fut  fait,  c'est  que  le  gouvernement  de  1848,  si  l'on  prend  l'eii- 
^emble  de  ses  actes,  peut  soutenir  la  comparaison  avec  le  meilleur  qui 
ait  jamais  existé.  (Bravo».} 

Oui,  l'histoire. dira  que  son  désintéressement  fut  absolu;  qu'il 
déploya  un  calme  impertubable  au  milieu  d'un  immense  conflit  de 
passions  déchaînées,  qu'il  respecta  la  liberté  jusque  dans  l'abus  effroya- 
ble que  ses  détracteurs  en  faisaient  contre  lui  ;  qu'il  fit  preuve,  à 
l'égard  de  ses  ennemis,  d'une  générosité  dont  l'excès  a  été  mis  au 
nombre  de  ses  fautes  ;  qu'il  s'arma  uniquement  de  la  raison  servie 
par  la  parole;  qu'il  se  maintint  au  sommet  d'une  société  hou- 
ieuse,  sans  avoir  eu  un  seul  instant  recours  à  |]a  force,  sans  s'être 
une  seule  fois  abrité  derrière  des  juges,  des  soldats,  des  gea^  de  po- 
lice, des  gendarmes  ;  qu'aucune  mère  n'eut  à  lut  demander  un  fils 
mourant  loin  d'elle,  par  delà  les  mers,  et  qu'il  n'eut  jamais,  Inî,  à 
amnbtier  personne ,  n'ayant  jamais  proscrit  personne.  (  Vive  l'am' 
nittie.) 

Et  ses  actes  î  Quels  furent  ses  actes  7  Je  vais  le  dire  : 

Il  fonda  le  suifrage  universel. 

Il  abolit  l'esclavage. 

Il  Bupprima  la  pûne  d»  mort  en  matière  politique. 

Il  prépara  un  plan  d'éducation  universelle  et  gratuite. 

U  étendit  l'institution  du  jury. 

Il  affranchit  la  presse  de  toute  entrave. 

U  proclama  le  droit  au  travail. 

11  inaugura  le  grand  mouvement  de  l'assodation. 

Il  organisa  U  représentation  immédiate  de  la  classe  ouvrière. 

U  donna  une  tribune  officielle  au  prolétariat. 

A  quelle  époque  et  dans  quel  pays  trouvera-t-on  un  pouvoir  qui,  en 
deux  mois,  ait  rendu  autant  de  décrets  dictés  par  l'amour  de  la  liberté 
et  le  souci  de  la  dignité  humaine?  Les  ■  considérants  i  qui  les 
précèdent,  ces  décrets,  forment,  a  dit  Schceldier,  —  je  répète  le  root 
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sans  hésiter  parce  qu'il  est  vrai,  —  le  plus  beau  des  traités  de  morale. 
(Bravo!  Trèt  bien!) 

Avons-nous  avancé  ou  reculé,  depuis?  Regardez  en  airiàre,  mes 
chen  condtoyene,  ensuite  autour  de  vous,  et  décidez  ! 

Que  si  maintenant  aux  résultats  de  l'action  collective  des  membres 
du  gouvernement  provisoire,  on  ajoute  ce  que  Ledm-RoUin  fil  comme 
ministre  de  l'intérieur,  on  aura  une  idée  de  ce  que  lui  doit  le  peuple. 

Et  d'abord,  la  République  était  h  installer  dans  les  départements. 
Ledni-Rollin  pourvut  à  cette  nécessité  par  l'envoi  de  commissaires  dé- 
voués i  la  cause  qui  venait  de  triompher.  Croirait-on  que  la  réaction  lui 
en  fit  un  (»'ime7  Comme  si  le  remplacement  de  fonctionnaires  violem- 
ment hostiles  au  régime  nouveau  n'était  pas,  de  toutes  les  mesures,  Ij 
plus  urgente  !  comme  si  l'on  vit  jamais  un  gouvernement  prendre  pour 
agents  ses  ennemisl  (Vif»  applaudiisemetits.) 

{1  est  vrai  que,  dans  ses  instructions  aux  commissaires,  il  avait  em- 
ployé ces  mots  ;  «  Vos  pouvoirs  sont  illimités.  *  Pourquoi  f  Parce  qu'il 
savait,  ainsi  qu'il  le  déclara  du  haut  de  la  tribune  dans  son  célèbre 
rapport  du  7  mai  1848,  que  la  responsabilité  morale  qui  accompagne 
l'exercice  d'un  grand  pouvoir  en  prévient  et  en  corrige  les  ibuB.  ■  Trop 
5Ùr,hélas!  que  la  République  avait  ailàire  i,  des  ennemis  implacables, 
il  avait  pris  un  ton  sév&re,  précisément  pour  n'avoir  pas  &  adopter  de 
sévères  mesures.  D'ailleurs,  est-ce  que  ces  mots  :  n  Vos  pouvoirs  sont 
illimités  1  n'étaient  pas  expliqués  dans  la  circulaire,  même  de  façon  à 
leurâter  tout  caractère  inquiétant?  Est-ce  qu'elle  contenait,  cette  cir- 
culaire contre  laquelle  la  mauvaise  foi  éleva  Unt  de  clameurs,  on  mot, 
un  seul  mot  qui  fAt  un  appel  à  la  violence?  Et,  de  fait,  quelle  atteinte 
portèrent^ils  donc  aux  droits  des  cito^ns,  ces  teirlbles  proconsuls 
aux  I  pouvoirs  ilhmités  i  f  De  quels  actes  arbitraires  se  rendirent-^s 
coupables?  De  quelles  familles  vioIèrent4ls  le  sanctuaire?  Quelles  vic- 
times envoyèrent-ils  à  Cayenne  ou  à  Nouméa?  Ceux  qui,  dans  cette  occa- 
sion, se  firent  les  champions  du  style  mesuré  étaient  les  mêmes  qui, à 
qudque  temps  de  là,  écrivaient  :  «  11  n'y  a  qu'un  argument  i  oppasv 
aux  républicains:  le  fusil  ou  la  fourche.  » 

Or,  pendant  que  les  ennemis  de  la  République  épiaient,  impalîoits 
et  farouches,  l'occasion  de  la  discuter  à  coups  de  fusil,  voiâ  de  quelle 
manière  Ledru-RoUin,  lui,  les  combattait  :  il  répondait  1  leurs  invec- 
tives &i  les  dédaignant  ;  il  en  appelait  de  leurs  calomnies  i  la  puissance 
de  la  vérité  ;  il  mettait  de  vastes  salles  à  la  disposition  des  dubs,  sans 
distinction  de  ceux  où  sa  politique  était  maudite  et  de  ceux  <A  elle 
était  vantée  ;  il  ouvrait  i  l'expansion  de  lapensée  une  carrière  iudéfinie 
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et,  apprenant  un  jour  que  la  foule  meiiaçait  de  briser  les  presses  d'un 
journal  ennemi,  il  courait  les  protéger  eu  personne.  (Sensation). 

Un  trait  manquerait  à  ce  portrait  de  Ledru-Mlln,  à  j'oubliais  de 
dira  que  dans  ce  tribua  il  y  avait  quelque  chose  de  la  nature  d'un  ar- 
tiste. Ledm-Rollin  aimait  les  arts  parce  qu'il  les  comprenait.  Son  cabi- 
net d'aTocat  renfermait  quantité  de  bronzes,  de  tableaux,  de  dessins. 
Il  possédait  la  première  pensée  de  Prudhon  pour  uil  célèbre  tableau  du 
Louvre:  La  Jvxtice  et  la  Vengeance  poursuivant  le  crime,  dessin 
superbe  oii  le  peintre,  mieux  inspiré  encore  que  dans  sa  peinture, 
avait  ébauché  les  figures  sublimes  d'une  justice  ailée  traînant  des  cri- 
minels devant  la  justice  assise  et  impassible.  Le  goût  de  LedruRollin 
pour  les  arts  lui  fit  prendre  des  mesures  excellentes.  U  ordonna  d'es- 
tampiller à  nouveau  les  objets  d'art  déposés  au  Louvre;  d'inventorier, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  République,  des  ouvrages  innombra- 
bles soustraits  jusqu'alors  i  b  légitime  curiosité  des  travailleurs.  Il  fit 
mettre  en  état  d'être  facilement  communiquées  au  public  des  richesses 
redevenues  nationales,  et  notamment  dix  mille  dessins  réunis  va  pa- 
quets à  la  chalcographie  du  Louvre  et  dont  la  plupart  des  artistes  ne 
soupçonnaient  même  pas  l'eiistenee. 

Ce  fut  lui  qui,  sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-^rts,  et  après 
mûr  examen  des  cartons  qui  lui  furent  soumis,  décida  que  le  Panthéon 
serait  décoré  par  Chenavard  de  peintures  en  camaïeu,  représentant  la 
biograf^e  du  genre  humain  et  ses  transformations  successives  à  tra- 
vers les  Ages,  depuis  les  lerops  héroïques  jusqu'à  nos  jours.  {Bravo.) 

Par  cette  décision,  Ledru-Rollin  se  conformait  i  l'esprit  et  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante  qui,  le  4  avril  1798,  avait  dédié  aux 
grands  hommes  le  temple  de  Sainte-Geneviève,  à  peine  achevé,  et  l'a- 
vait converti  en  Panthéon.  £t  certes,  la  décoration  eût  été  digne  du 
moaument.  Sur  les  murailles  de  ce  temple,  dont  l'ardiitecture  est  si 
robuste,  si  puissante,  si  flàre,  on  aurait  vu  se  dérouler,  au  lieu  des 
faibles  inuges  d'une  dévotion  surannée,  la  procession  de  tous  les  dieux 
et  demi-dieox  antiques,  personoifiant  les  forces  de  la  nature;  le  cortège 
des  héros,  des  pbèten,  des  philosophes,  des  artistes  ;  celui  des  chevaliers 
du  mojei>ige,  la  marche  triomphale  de  la  Renaissance,  et  enfin  les 
plus  illustres  parmi  les  contemporains  de  Molière,  de  Cornue,  de 
Voltare,  de  Jean-Jacques.  Puis,  au-dessous  de  ces  panath^ées  au- 
gustes, qui  eussent  remph  la  frise  du  monument,  sur  les  murs  divisés 
en  nimpartiments  par  des  colonnes  engagées,  le  peintre  devait  reb'acer 
les  pnncipaux  événements  de  l'histoire  humaine,  ceux  qui  caracténseat 
sous  des  formes  sensibles,  et  par  des  personnages  en  action,  les  âges  de 
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la  tb&Knitie,  de  la  poésie,  de  la  philosophie,  de  la  suenc*.  (Oit  ap' 
plaudU.) 

L'exécution  de  ce  plan  ^ndiose,  commencée  atec  ardeur,  ne  fat 
abandonnée  que  le  jour  où  la  réaction  triomphante  arracha  le  Pan- 
théon aux  grands  hommes  pour  le  donner  à  des  i^anoines. 

Pas  plus  que  l'art,  la  littérature  ne  fut  étrangère  aux  préocenpa- 
tions  de  Ledm-Rollin,  préoccupations  auxquelles  se  mêla  toujours  U 
pins  vive  sollicitude  pour  le  peuple.  Ainsi,  avec  le  même  aèle  qu'il 
mettait  i  armer  et  i  équiper  la  garde  nationale,  il  s'attachait  k  faire 
entrer  les  masses  populaires  en  partage  des  jouissances  manies  qui 
élèvent  l'âme.  De  là  ce  beau  d&ïret  dn  25  mars  18i8  qui  autori- 
sait H.  Lockroy,  commissaire  du  gouTemement  près  le  théâtre  de  la 
République,  à  d<mner  gratuitement  des  représentations  nationales 
dans  lesquelles  les  ouvrages  des  maîtres  de  U  scène  française  déniait 
être  interprétés  par  l'élite  des  artistes  du  théltre. 

Mais  Ledni'Rollin  fit  plus  et  mieux  que  cela  pour  le  peuple  :  il 
lui  donna  le  sulTrage  universel. 

L'idée  n'était  pas  nouvelle  assurément  ;  elle  avait  toi^ours  figuré 
dans  le  Credo  des  républicains  ;  elle  avait  été  propagée  par  tous  les 
écrivains  de  la  démocratie,  et  la  première  pensée  des  membres  du 
gouvernement  provisoire  de  1848,  un  de  leure  premiers  actes,  fut  de 
prodamer  le  suffrage  universel.  Hais  c'est  &  Ledru-RoUin,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  qu'échut  la  tâche  et  revient  l'honneur  de  l'a- 
voir organisé. 

Et  de  cwnbîen  de  révoltes  i  main  armée,  de  combien  de  réaislances 
sanglantes,  de  combien  de  malheurs  n'a  pas  été  de  la  sorte  laiie  la 
source! 

On  vante  de  nos  jours  la  sagesse  du  peuple  :  cet  éloge  est  mérité. 

On  admire  le  calme  méprisant  qu'il  (^ posait,  hier  encore,  aux  pro- 
vocations les  plus  irritantes  :  cette  admintion  est  fondée. 

On  a  dit  :  Quel  merveilleux  changement  1  Ce  que  les  républicains 
demandaient  autrefois  il  l'insurrection,  ils  ne  l'attendent  plus  ai^oni- 
d'hui  que  de  la  loi  :  le  constraste  est  frappant,  en  effet. 

Mais  on  se  tromperait  si  l'on  attribuait  exclusivmient  ce  change- 
ment, si  Von  faisait  exclusivement  honneur  de  cette  sécurité,  à  l'apos- 
tolat d'une  politique  nouvelle. 

Le  peuple  est  sage,  parce  que  le  suflrage  universel  lui  i  fourni  le 
moyen  de  l'être. 

Il  ne  se  bat  point,  parce  qu'il  vote. 

Il  respecte  la  loi,  parcequ'il  la  fait. 
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C'est  donc  au  suiïrage  universel,  proclamé  et  organisa  en  1848, 
qu'est  dû  ce  nouveau  mode  de  procéder  dont  on  se  félicite  avec  taut 
déraison.  (Approbation.) 

Supposons  que  le  suiTrage  universel  fût  supprimé,  ou  tkussé  d'une 
manière  permanente,  ou  systématiquement  désobéi,  est-ce  que 
la  nation  se  résoudrait,  pour  rester  calme,  à  devenir  esclave  ? 
{Non  f  non  l) 

Ah  I  si  cela  devait  être  :  si  le  peuple  se  croisait  les  bras,  faute 
d'avoir  encore  dans  le  suffrage  universel  l'instrument  supr^.me  des 
progrès  pacifiques  ;  -  si  l'hËroïsme  était  à  ce  point  passé  de  mode  qu'il 
n'eiislât  plus  qu'à  l'état  de  souvenir;  si  des  républicains  en  étaient 
venus  à  ranger  dans  la  catégorie  des  vertus  surannées  celle  qui  con- 
siste i  se  dévouer,  en  quoi  une  semblable  sagesse  différerait-elle  de 
U  folie,  et  quel  droit  auraient  à  la  liberté  ceux  qui  n'oseraient  rien 
risquer  pour  la  défendre? 

Je  le  répète  :  le  suffrage  universel  donné  pour  base,  en  1848,  i  nos 
institutions  politiques,  voilà  le  principe  sauveur  qui  coupe  conrtaui 
insurrections  et  aux  émeutes,  conduit  aux  progrès  par  des  voies  aussi 
sûres  que  régulières,  et  dispense  de  ces  efforts  violents,  de  ces  brus- 
ques recours  à  la  force,  toujours  déplorables,  même  quand  ils  sont 
nécessaires. 

Donc,  au  gouvernement  provisoire  de  1848,  et  plus  particulière- 
ment à  Ledru-Rollin,  la  gloire  d'avoir,  par  l'établissement  du  suffrage 
universel,  détrôné  la  violence  et  jeté  les  fondements  d'un  état  social 
où  l'ordre  naît  de  l'exercice  même  de  la  liberté  I 

Comment  parler  de  la  Révolution  de  Février  sans  parler  du  grand 
mouvement  intellectuel  qu'elle  détermina  ?  Pendant  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  au-dessous  de  la  société  ofBcielle  agitée  par  de  vains  débats, 
il  s'était  formé,  par  une  sorte  d'édiange  souterrain  d'idées  hardies  et 
de  sentiments  généreux,  une  antre  société  aux  progrès  latents  mais 
rapides.  Ce  qui  échappait  aux  regards  des  «  hommes  d'Ëlat  i,  de 
pauvres  travailleurs  l'avaient  vu  du  fond  de  leurs  ateliers,  à  la  lueur 
de  la  lampe  fumeuse  qui  éclairait  leurs  veilles,  et  de  je  ne  sais  quelle 
alliance  entre  l'esprit  de  quelques  profonds  penseurs  et  l'instinct 
populaire  était  sorti  cet  ensemble  d'idées  nouvelles  qu'on  appela  le 
socialisme. 

Aosvi,  avec  quelle  ardeur,  dans  ce  congrès  ouvrier,  vrai  piu-tement 
du  travail,  qui  siégea  au  Luxembourg,  les  délégués  des  corporations 
discutèrent  chaque  question  relative  à  l'amëlioratiop  n  orale,  intellec- 
tuelle et  physique  du  sort  de  tous  !  Et  combien  leur  abn^ation  fut 
Lirau-iiouJN.  —  H  W 
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admirable  !  Alïrouter  des  rancnnes  toutes  puissantes,  courir  an  de- 
vant de  la  calonuiic,  subir  des  persécutions  sans  dédommagements, 
s'exposer  à  perdre  leur  gagne-pain  et  à  souffrir  de  la  faim  de  leurs 
femmes,  de  la  faim  de  leurs  enfiinls,  voil&  ce  que  les  délégnés  du 
Luxembourg,  pour  remplir  leur  mission,  pour  accomplir  leur  devoir, 
avaient  à  faire  et  ce  qu'ils  firent.  {Bravo  I) 

Ledm-Roliin  fut-il  insensible  à  la  graudeur  d'un  tel  spectacle,  oa 
troublé  à  la  vue  du  socialisme  montant  à  son  tour  sur  la  scène  du 
monde?  Non.  11  avait  l'esprit  trop  pénétrant,  l'âms  trop  généroise 
pour  ne  pas  comprendre  ce  qu'un  mouvement  de  ce  genre  avait  de 
grave  et  de  légitime.  Comme  ministre  de  l'intérieur,  il  fut  absorité 
par  des  préoccupations  et  des  soins  d'un  caractère  moins  social  que 
politique;  mais  si  l'on  veut  le  connaître  tout  entier,  qu'on  lise  son 
^iscours  du  12  septembre  1348.  Dans  ce  discours  fameux,  on  l'en- 
tendit insister,  avec  une  éloquence  entraînante  pour  que  le  dndt  au 
travail  eût  place  parmi  les  droits  que  la  Coustitulion  allait  consacrer. 
A  l'appui  de  son  opinion,  il  invoqua  celle  des  hommes  d'État  de  U 
Convention  ;  il  rappela  que  Robespierre  avait  proclamé  le  drtnt  au 
travail  pour  les  hommes  valides  et  le  droit  k  l'assistance  pour  les  in- 
lirmes  ;  en  termes  d'une  poignante  ironie,  il  demanda  si  le  malheu- 
reux qui  mendie,  faute  d'emploi,  était  un  membre  du  souverain,  et 
il  émut  l'Assemblée  jusqu'à  la  faire  frissoimer,  lorsqu'il  s'écria  : 
(  L'homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  vivre.  Que  la  société  le  lui 
reconnaisse  dans  le  droit  au  travail,  ou  malheur  i  elle  !  >  {Profonde 
sensation.) 

Du  reste,  Ledru-Rollin  u'avait~il  pas  été  un  des  fondateurs  de  la 
Réfmtne?  N'avaitril  pas  fait  partie,  dans  ce  Journal,  du  comité  direc- 
teur 1  N'avait-il  pas  signé  le  programme  qui,  rédigé  par  celui-là  même 
qui  vous  parle  en  ce  moment,  portait  ces  mots  :  t  Le  but  final  de 
l'association  est  d'arriver  à  la  satisfaction  de;  besoins  moraux,  intel- 
lectuels et  matériels  de  tous  par  l'emploi  de  leurs  aptitudes  diverses 
et  le  concours  de  leurs  efforts.  Les  travailleurs  ont  été  eiclavts,  ils 
ont  été  serfs,  ils  sont  aujourd'hui  salariés  :  il  faut  tendre  ii  les  faire 
passer  à  l'état  d'oisoctes.  »  t 

Le  temps  et  l'espace  me  manquent  pour  raconter  l'histoire  de 
Ledru-ltollin  dans  l'Assemblée  constituante  de  4848  et  dans  l'Assem- 
blée législative  qui  suivit,  depuis  le  jour  où  il  entra  dans  la  première 
jusqu'au  jour  oii  il  sortit  de  la  seconde.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que 
cette  époque  de  sa  vie  n'en  fut  ni  la  moins  utile  ai  la  moins  brillante. 
Rejeté  dans  l'opposition  par  la  victoire  du  parti  réactioanaire,  il  reprit, 


)vGoo<^lc 


—  595  - 
comme  chef  de  la  Montagne,  le  combat  interrompu,  et  1)  défendit  la 
Këpublique  pied  à  pied  avec  une  vigueur,  avec  un  éclat  incompnrables. 
Jiunais  U  tribune  française  n'avait  retenti  d'accents  plus  fiers,  jamais 
nature  d'orateur  et  de  tribun  ne  s'était  révélée  par  une  réunion  de 
qualités  mieux  appropriées  à  ce  double  rôle  :  noble  visage,  taille  im- 
posante, voix  eipressive,  geste  animé,  regard  qui  s'allumait  au  feu 
de  la  parole. 

Ajoutez  it  cela  le  prestige  d'une  popularité  qu'avait  attestée  son 
élection  à  la  Législative  par  cinq  départemenlB  :  la  Seine,  l'Allier,  le 
Var,  Saône-etrLoire  et  l'Hérault.  La  fureur  de  ses  ennemis  aurait  sufS 
pour  témoigner  de  sa  furce.  Cettefureur  était  ai  grande  qu'à  Moulins  il 
faillit  être  assassiné. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  ascendant  et  son  talent  ora- 
toire grandissaient  de  jour  en  jour,  lorqu'il  fut  brusquement  arrêté 
dans  {sa  carrière  par  un  événement  qui  vaut  d'être  rappelé  avec  quel- 
ques détails. 

Lorsque,  an  mois  de  mars  1849,  l'Assemblée  constituante  avait 
consenti  à  l'envol  d'un  corps  expéditionnaire  dans  les  Etats  romains, 
la  République  existait  à  Rome  ;  et,  loin  de  viser  à  son  renversement, 
l'etpédition  devait  avoir  pour  but  de  tenir  en  échec  les  puissances 
alliées  du  saint-siège.  Mais  telle  n'était  la  pensée  ni  de  Louis  Bona- 
parte, alors  chef  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  ses  ministres,  ni  du  com- 
mandant de  l'expédition,  qui  était  uu  légitimiste  et  un  ultramontain. 
La  façon  violente  dont  le  général  Oudinot  s'empara  de  Civita-Vecchia 
révélait  un  dessein  sinistre.  Rome  s'inquiéta  et  s'agita. 

Bientôt,  i  la  nouvelle  que  le  général  Oudinot  se  mettait  en  mar- 
che avec  7000  hommes  et  du  canon,  la  République  italienne  com- 
prit qu'elle  était  menacée.  Une  dépêche  da  consul  de  France  à  Civita- 
Vecchia  informa  en  ces  termes  de  ce  qui  ce  passait  à  Rome  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  :  »  Les  nouvelles  sont  toutes  à  la 
résistance  ;  on  travaille  aux  barricades  ;  on  assure  que  le  pont  Saint- 
Ange  et  1g  Vatican  sont  minés  ;  les  Français  les  plus  exaltés  de  la 
colonie  ont  protesté  contre  l'occupation  ;  les  portes  de  Rome  sont 
ferroées,  et  il  est  défendu  aux  voyageurs  de  sortir  de  la  ville.  » 

Cette  dépêche  était  du  26  avril  1849,  et,  le  50  avril,  le  général 
Uudinot  marchait  sur  Rome,  bataillons  eu  armes  et  mêchc  allumée. 
L'Assemblée  fut  indignée  d'une  politique  qui  nous  faisait  les  ennemis 
de  ceux  dont  nous  devions  être  les  libérateurs  ;  le  7  mai  1849,^Ue 
vota  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  t  L'Assemblée  nationale  invite  le 
gouvernement  à  prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que 
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l'expédition  d'Italie  ne  soit  pas  plus  loDglompadëlouraéedeson  but.* 

Le  surlendemain,  9  mai,  de  vifs  débats  s'élevèrent  à  l'occasion  d'une 
lettre  que,  dans  l'intervalle,  Louis-Napoléon  Bonaparte  avait  écrite  au 
général  Oudinot,  et  qui  portait  :  «  Notre  honneur  militaire  est  en- 
gagé. Je  ne  souCtrirai  par  qu'il  reçoive  aucune  atteinte.  Les  renforts 
ne  vous  manqueront  pas.  »  C'était  compter  pour  rien  l'ordre  du  jour 
du  7  mai  :  Ledru-RoUin  s'éleva  avec  beaucoup  de  force  et  de  véhé. 
mence  contre  cette  insulte  faite  à  l'Assemblée,  et  ce  fut  dans  cette  cir- 
constance que,  par  allusion  à  ces  mots  de  Louis-Napoléon  Bonarparte  : 
ti  Notre  honneur  militaire  est  engagé  r,  il  s'écria  :  t  Ce  qui  est  une 
honte  dans  l'histoire  d'un  peuple  libre,  c'est  toute  bataille  qu'on  livre 
pour  étouffer  la  liberté,  v 

Louis-Napoléon  Gt  semblant  de  céder.  Il  envoya  U.  de  Less^s  k 
Rome  avec  une  mission  d'apaisement.  Mais  l'Assemblée  constituante, 
dont  l'existence  touchait  à  son  terme,  n'eut  pas  plutôt  quitté  la  scène, 
que,  sans  attendre  l'arrivée  de  l'Assemblée  législative,  Louis-Napo- 
léon intima  au  général  Oudinot  l'ordre  d'attaquer  Rome.  Et  quand  la 
nouvelle  législature,  où  la  réaction  était  en  force,  se  fut  installée, 
qu'arriva^t-il  ?  On  vit,  diose  scandaleuse,  des  hommes  à  qui  la  garde 
de  la  Constitution  était  confiée,  en  proposer  eux-mêmes  la  violitit»  -, 
Car,  annuler  l'ordre  du  Jour  du  7  mai,  désavouer  M.  de  Lesseps,  em- 
ployer au  renversement  de  la  République  romaine  les  forces  envoyées 
pour  la  secourir,  qu'était-ce  donc,  sinon  violer  avec  audace  cet  article 
de  la  Constitution  :  a  La  République  française  n'ent  reprendre  aucune 
guerre  de  conquête  et  n'emploiera  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple»  ?  {Vifs  applavdUsements.) 

Le  Ji  juin,  Ledru-ltoUin,  plein  d'émotion,  monte  à  la  tribonc. 
Déjà  le  sang  avait  coulé  sous  les  murs  de  Rome.  Ledm-ltollin  de- 
mande la  mise  eu  accusation  du  président  et  de  ses  ministrea.  Il  va 
jusqu'à  dire  :  i  La  Constitution  est  violée  :  Nous  la  défendrons  par 
les  armes.  »  Cette  menacefit  tressaillir  l'Assemblée.  Au  dehors,  l'agitu- 
tion  était  terrible.  Du  12  au  15,  on  sentit  passer  sur  Paris  comme  un 
souffle  orageux  :  le  soufDe  des  révolutions.  Lecomité  des  journalistes 
déclara  la  Constitution  violée.  Le  comité  àeaAmis  de  la  Constitutùm 
lança  un  brûlant  appel  aux  républicains.  Ënmâme  temps,  on  apprenait 
qu'il  y  avait  des  tentatives  d'arrestation  à  domicile  ;  que  des  jour- 
naux allaient  être  suspendus  ;  que  l'artilleiie  de  la  garde  nationale 
était  dissoute  ;  que  le  général  Changarnier  avait  dit  :  i  Je  me  moque 
de  votre  Constitution...  Je  mettrai  le  feu  à  votre  ville,  i 
Ledni'Rollin  fut  entraîné  dans  ce  mouvement.  L'article  8  de  la 
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(kmsUtution  confërail  aux  citojens  le  droit  de  s'assembler  sans  armes  : 
il  cru  le  moment  veau  d'user  de  ce  drnt.  La  manifestation  i  laquelle 
il  s'associa  ëlail  strictement  légale  ;  elle  reasemblail  ea  tout  i  celles 
qui  ont  lieu  en  Angleterre,  lorqu'il  y  a  désaccord  entre  le  Parlement 
et  le  peuple.  Les  citoyens  qui  descendaient  le  long  du  boulefard  en 
colonnes  serrées  lorsque,  à  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Paix,  le  général 
Changarnler  les  fit  charger,  étaient  ahsolument  sans  armes.  Ils  étaient 
aussi  sans  armes,  les  représentants  du  peuple  qui  accompagnèrent 
Ledru-itoUin  su  Gonservatoire  des  Arts-et-Métiers.  Le  général  Chan- 
gamier  put  donc  aisément  faire  contre  eui,  le  13  Juin  1849,  ce  que 
fit  contre  lut  plus  tard,  le  2  décembre  1851,  Louis-Napoléon  Bona- 
parte. 

Et  maintenant,  libre  aux  adorateurs  du  succès  de  ne  *oir  dans  la 
tailative  avortée  du  13  juin  que  le  tort  de  son  avortement  I  II  est  des 
défaites  qui  sont  plus  glaneuses  que  certaines  victoires.  Lorsque 
Caton  est  pour  les  vaincus,  si  les  dieux  sont  pour  les  vainqueurs,  tant 
pis  pour  les  dieux  I  {ApplaudiitentenU  prolongés.) 

Du  reste,  l'insuccès  de  la  journée  du  13  juinne  mit  pas  Ledru- 
Rollin  hors  de  combat.  Forcé  de  quitter  son  pays,  où  il  ne  devait 
revenir  que  longtemps  après  pour  y  paraître  un  instant  sur  la  scène 
politique  et  mourir,  il  fit,  avec  les  proscrits  du  13  juin  1849  ce  qu'a- 
vaient failles  proscrits  du  15  mai  1848,  et  ce  que  firent  plus  tard 
les  proscrits  du  2  décembre  1851.  Tous,  unis  dans  un  même  amour 
pour  leur  pays,  ils  le  servirent  avec  une  constance  admirable,  partout 
où  l'exil  les  poussa,  à  Londres,  à  Genève,  à  Bniielles,  intéressant  le 
monde  aux  souiïnmces  de  leur  chère  patrie,  affirmant  la  persistance 
de  ses  aspirations  généreuses,  propageant  ses  idées,  vengeant  son 
honneur. 

Ah  1  ce  fut  alors  qu'on  vit  combien  est  erroné,  à  force  d'être  res- 
treint, le  sens  qu'on  attache  ordinairement  à  ce  mot  :  la  politique 
d'action.  Car  enfin  ils  n'avaient  plus  la  znain  dans  les  affaires  publi- 
ques, ces  proscrits  ;  leur  besogne  n'était  plus  ou  n'était  pas  de  préparer 
des  victoires  électorales,  de  gagner  des  batailles  parlementaires,  de 
mener  à  l'assaut  du  gouvernement  des  passions  et  des  intérêts  savam- 
ment enrégimentés,  de  faire  un  cabinet  ou  de  le  défaire,  de  combattre 
le  pouvoir,  ou  de  le  défendre.  Et  cependant  qui  oserait  prétendre  que 
leur  action  fût  nulle,  qu'elle  fût  vaine  ?  {Bravog.) 

Est-ce  qu'ils  n'agissaient  pas  dans  l'acception  la  plus  rigoureuse  du 
mot,  lorsqu'ils  racontaient  au  inonde  indigné  l'histoire  des  violences 
et  des  ruses  dont  se  composa  le  succès  des  ennemis  de  h  République? 
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Est-c«  qu'ils  n'agissaient  pas,  lorsque,  disaot  bien  hsut  ce  qu'ra 
France  on  pouvait  à  peine  dire  tout  bas,  ils  traçaient  le  tableau  des 
crimes  du  2  décembre,  révélaient  le  secret  des  honteuses  instiga- 
tions (l'ob  sortit  la  gurare  du  Mexique,  dénonçaient  l'affreuse  et  lon- 
gue agonie  infligée  aux  déportés  de  Cajenne,  et  mettaieut  à  nu  les 
plaies  de  l'empire? 

Est-ce  qu'ils  n'agissaient  pas,  lorsqu'ils  prouvaient  aux  peuples  que 
la  France  n'était  pas  morte  ;  que  sa  mort  apparente  n'était  qu'on 
lourd  sommeil,  et  qu'endormie  monarchique  elle  se  réveillerait  répu- 
blicaine? (Vifs  applauditsemenU-) 

Est-ce  que  c«  ne  fut  pas  un  acte  de  Ledru-Rollin  que  la  fondalion 
de  ce  vaillant  journal  :  La  voix  du  proscrit  t 

Est-ce  que  ce  ne  fut  pas  un  acte  de  Victor  Hugo,  et  le  plus  effec- 
tif, le  plus  grand  de  tous  les  actes,  que  la  publication  de  ce  livre  ma- 
gnifique et  terrible  :  les  Châtiments?  {Vifi  appUiudissementt.) 

Pour  moi,  j'estime  que  les  publicistes,  les  philosophes,  les  historiens, 
les  poètes  sont  au  plus  haut  degré  des  homme»  d'action. 
(Trèt  bien!  Très  bien!) 

je  m'assure  que  c'est  agir  que  d'éclairer  les  esprits. 
Je  n'admets  pas,  lorsqu'on  aiHrme  l'action  de  la  foudre,  qu'on  nie 
celle  du  soleil. 

Je  dirai  plus  :  Ce  n'est  point  à  leur  effet  immédiat  que  se  doit  me- 
surer l'importance  des  actes  accomplis.  Comme  c'est  la  pensée  qui, 
après  tout,  mène  le  monde,  les  vrais  puissants  de  la  terre  sont  ceux 
dont  les  idées  créent  les  choses  qui  viendront,  ceux  dont  l'esprit  lia- 
çonne  la  vie  des  générations  futures;  les  vrais  dominateurs  du  pré- 
sent sont  ceux  qui  l'ont  fait  lorsqu'il  n'était  encore  que  l'avenir.  Les 
vivants  auxquels  on  obéit  ne  font,  bien  souvent,  quand  ils  comman- 
dent, qu'exécuter,  à  leur  insu,  les  ordres  silencieux  de  certains  morts, 
et  je  sais  tel  penseur  qui  gouverne  plus  souverainement  les  hommes 
du  fond  de  son  tombeau  que  le  plus  absolu  des  monarques  ne  le  fit 
jamais  du  haut  de  son  trône.  (Applaudissements  prolongés.) 
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IV 

DlSCOmS  DU  CITOÎEN  HÉRISSON 


C'est  uae  tâche  bien  diflicile  que  de  rendre  à  Ledni-RoUin  l'hom- 
mage qui  lai  est  dA,  après  des  maîtres  commË  Victor  Hugo  et  Louis 
Blanc. 

Je  viens  cependant  l'essayer  au  nom  du  conseil  municipal  de  Paris, 

Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  périlleux,  je  me  sens  soutenu 
tout  à  lu  fois  par  la  vive  reconnaissance  que  nous  gardons  tous  à  celui 
qui  a  proclamé  et  oi^anisé  le  suffrage  universel,  et  par  mon  ancienne, 
mon  inaltérable  admiration  pour  le  grand  tribun  qui  repose  ici,  et  que 
la  démocratie,  qui  a  enfanté  lajit  d'orateurs,  peut  placer  avec  orgueil 
au  premier  raag. 

C'est  i  Paris  qu'il  est  né  en  1807,  au  mois  de  février  t  C'est  ici 
qu'il  a  vécu,  qu'il  a  étudié  et  qu'il  a  grandi.  Docteur  en  droit  k  l'âge 
de  vingt  ans,  il  se  préparait  aux  luttes  de  la  politique  par  des  travaux 
encore  vivants  sur  la  législation  civile  et  administrative  du  pays  ;  —  il 
était  déjà  cclËbre  par  ses  consultations  et  ses  plaidoiries,  lorsqu'il  entra 
en  1857  dans  l'ordre  des  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cas- 
sation, où  il  trouvait  le  souvenir  et  les  traces  de  Danton. 

Député  de  la  Sarthe  en  1842,  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  la  place 
qu'il  occupa  Ji  partir  de  cette  époque  parmi  les  républicains,  et  [{ucl 
orateur  puissant  les  hommes  énsi^iques  de  notre  parti  l'encontrèrent 
en  lui. 

bès  le  début,  il  se  prononçait  pour  le  suflrage  universel,  et  il  sera 
bien  pennis  de  rappeler  au  bord  de  cette  tombe  les  fortes  paroles  qu'il 
adressaitaux  électeur*  sensitaires  du  Mans  : 

t  La  souveraineté  du  peuple,  disait-il,  tel  est  le  grand  principe  qu'il 
y  a  près  de  cinquante  ans  nos  pères  ont  proclamé.  Mais  cette  souve- 
raineté, qu'est-elle  devenue^  Reléguée  dan.t  les  formules  d'une  con^ 
titiition,  elle  a  disparu  du  domaine  des  faits.  Pour  nos  pères,  le  peuple 
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était  la  nation  tout  entière,  diaque  homme  jouissant  d'une  part  égale 
de  di-oit  politique... 

■  Aujourd'hui,  lepeuple  est  un  troupeau  conduit  par  quelques  priti- 
légiés  comme  vous,  comme  moi,  messieurs,  qu'on  nomme  élecleu», 
puis  par  quelques  privilégiés  encore  qu'on  salue  du  titre  de  dé- 
putés. 

(1  Et  si  ce  peuple  qui  n'est  point  représenlë  se  lève  pour  reTendi- 
quer  ses  droits,  ou  le  jette  dans  les  cachots.... 

«  Messieurs,  ajoutait-il,  la  réforme  électorale  est  le  premier  pas  à 
faire  ;  sans  elle  tout  progrès  pacifique  est  iiupossible.  Cette  réforme, 
il  la  faut  radicale  :  que  tout  citoyen  soit  électeur,  que  le  député 
soit  l'homme  de  la  nation,  non  de  la  fortune,  qu'il  soit  déstgué  par  sa 
vertu  .» 

Cette  réforme,  qu'il  voulait  radicale,  il  l'a  accomplie  tout  entière . 
il  y  a  à  cette  heure  trente  ans,  au  milieu  des  acclamations  de  celte 
héroïque  population  parisienne,  dont  les  survivants  ou  les  fils,  péné- 
trés d'une  vive  gratitude,  viennent  aujourd'hui,  en  flots  pressés,  saluer 
pieusement  sa  grande  mémoire. 

Et  nous,  tes  mandataires  directs  des  divers  quartiers  de  la  capitale, 
nous  ne  sommes  que  l'écho  afTaibli  de  ses  sentiments,  lorsque  nous 
venons  proclamer  que  ce  grand  citoyen  a  hien  mérité  de  la  patrie. 

La  r&iclion  qui  est  toujours  la  même,  et  qui  a  si  odieusement  pour- 
suivi Ledru-Rollin  de  ses  abominables  calomnies,  critiquera  peut-être 
la  présence  en  corps  des  conseillers  élus  de  la  cité;  car  il  est  de  mode, 
dans  un  certain  monde,  de  prétendre  que  la  révolution  de  Février, 
dont  il  fut  l'un  des  principaux  auteurs,  a  supprimé  l'institution  du 
conseil  muuicipal  parisien. 

Il  imporUï  de  rectifier  celte  erreur  et  de  protester  contre  cette  per- 
iidie. 

Non,  jamaii"  aucune  époque,  les  auteurs  de  cette  révolution,  les 
républicains,  nos  frères  aînés,  n'ont  entendu  priver  Paiis  de  sa  rej^é- 
sentation  légitime  ;  jamais  ils  n'ont  pensé  que  cette  noble  ville,  qui  leur 
avait  donné  le  spectacle  de  tous  les  courages,  n'appartînt  pas  asx 
Parisiens.  Jamais  on  ne  les  a  entendus  prétendre  que  Paris  n'était 
qu'un  assemblage  incohérent  da  nomades  dépourvus  de  tout  senti- 
ment municipal.  C'est  à  l'empire,  à  l'empire  seul  que  revient  cet  hon- 
neur. 

Sans  doute  un  décret  du  27  février  1848,  rendu  par  le  gouvemement 
provisoire,  a  prononcé  la  dissolution  du  conseil  municipal  d'alors  ;  mais 
pourquoi  Î.Parce  que,  étant  le  produit   d'élections  censitaires,   il  ne 
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pouvait,  à  aucun  titre  représenter  la  ville,  au  milieu  ménie  de  la  révo- 
lution, après  la  prochmation  du  suffrage  univei^el;  parce  que,  est-il 
dit  dans  un  autre  décret,  son  mandat,  émanant  du  principe  de  l'élec- 
torat  privilégié,  avaitcessé  d'Être  valable. 

Est-ce  à  dire  pourcela  que  les  droits  de  Paris  aient  été  déniés?  Non  : 
on  a  prisa  cette  époque  eiceptionnellc  des  mesures  purement  provi- 
soires, et  lorsqu'on  a  statué  plus  tard  sur  le  régime  des  municipalités 
auxquelles  on  appliquait  le  principe  de  l'électoral  universel,  soit  par  le 
di'cret  du  5  juillet,  soit  dans  la  constitution,  bienqu'on  réservât  Paris 
et  le  département  de  la  Seine  pour  une  loi  spéciale,  on  n'a  jamais 
entendu  les  priver  de  leurrepr^entalion  légitime. 

Hais  ai  cette  loi  spédale  ni  la  loi  organique  municipale  ne  sont 
venues,  car,  à  partir  du  10  décembre,  jour  funeste  pour  la  France, 
nos  malbeurs  n'ont  cessé  de  s'accroitre  et  la  réaction  de  triompher. 

Comment  Ledru-Rollin  et  ses  collègues  du  gouvernement  provisoire 
auraient-ils  pu  nier  nos  droits  municipaux  après  avoir  établi  le  suffrage 
universel  à  tous  les  degrés  ?  Ne  savaient-ils  pas  comme  nous  que  c'est 
dans  la  commune  ou  dans  la  cité  qu'il  faut  d'abord  l'eiercer,  que  c'est 
là  qu'il  naît,  qu'il  travaille,  qu'il  grandit  pour  s'élever  ensuite  à  des 
conceptions  plus  hautes?  Ne  savait-il  pas  qu'appliquer  le  suffrage 
universel  au  gouvernement  de  h  municipalité,  c'est-à-dire  auï  affaires 
de  cbaque  jour,  c'était  l'introduire  dans  l'intimilé  même  du  peuple, 
le  placer  à  son  foyer,  à  ses  cdtés,  pour  sa  défense,  par  conséquent  le 
fonder  à  jamais  et  le  rendre  indestructible  ? 

Non,  nos  devanciers  n'ignoraient  rien  de  tout  cela,  et  nous  n'avons  à 
a[jporter  que  le  témoignage  de  notre  vive  sympathie  et  de  notre  pro- 
fond respect.  —  Nous  l'apportons  comme  républicains,  nous  l'appor- 
tons comme  démocrates,  comme  citoyens  ;  nous  l'apportons  aussi 
comme  membres  de  la  grande  municipalité  parisienne. 

Et  maintenant,  n'attendez  pas  de  moi,  messieurs,  que  j'entreprenne 
l'histoire,  c'est-à-dire  l'éloge  du  celui  qui  a  été  pour  beaucoup  d'entre 
vous  un  glorieux  compagnon  de  lutte  et  que  je  considère  pour  moi 
presque  comme  un  ancêtre,  ancêtre  vénéré  ilont  j'ai  dévoré  les  dis- 
cours avec  passion  dans  ma  jeunesse,  mais  que  je  n'ai  guère  connu 
que  dans  les  dernières  années  de  sa  lière  et  noble  eitstencc. 

L'exil  nous  l'avait  arraclié  au  milieu  mémo  de  ses  plus  beaux 
triomphes  oratoires,  alors  qu'il  semblait  grandir  encore;  l'eiill'a  sé- 
questré pendant  plus  de  vingt  ans.  1870  lui  a  rouvert  les  portes  de  la 
patrie. 

Puisque  je  parle  d'exil,  puisque  j'en  parle  après  les  discours  de 
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deux  grands  exilés,  en  présence  d'un  grand  nombre  de  maadalures  de 
)a  nation,  puisque  j'en  parle  ici  dans  ce  cimetière,  dans  cette  asile  du 
repos,  c'est-à-dire  de  la  paix,  qu'il  me  soit  permis,  parlant  au  nom  du 
conseil  municipal,  de  remplir  un  devoir  et  de  rendre  à  Ledm-Rollin 
un  dernier  hommage,  en  invoquant  le  secours  de  sa  puissante  Toix. 

La  population  parisienne  compte  encore  bien  des  proscrits  1  l'étran- 
ger, ou  détins  dans  des  lies  lointaines.  La  France  n'a  pas  encOTe 
pardonné  1  tous  ses  eofuits  ;  ne  sera-t-il  pas  bientôt  temps  d'entrer 
dans  la  voie  de  la  pacification  définitive?  nous  le  croyons  fermement, 
etc'est  Ici  qu'il  convientdele  dire  en  empruntant  des  paroles  qui  sem- 
bleront sortir  de  ce  tombeau  : 

«  n  y  a,  disait-il  après  les  fatales  journées  de  juin,  il  y  a  un  bit, 
c'est  que  le  peuple  avait  faim,  c'est  que  l'ouvrier  sans  ouvrage  a  pu 
facilement  se  laisser  entraîner.  Le  peuple  sans  ouvrage,  dans  le  besoin, 
a  été  soulevé.  Le  général  Cavaignac  vous  l'a  dit  lni-mêmi<,  b  multi- 
tude a  été  trompée  par  des  conspirateurs  de  la  dynoitie  et  de  la  légi- 
limité. 

Il  Eh  bien,  si  comme  nous  le  croyons,  dos  hommes  ont  pu  être  éga- 
rés, si  l'on  a  pu  abuser  de  leur  misère  pour  les  conduire  à  ta  barricade, 
est-ce  qu'il  ne  serait  pas  temps  de  penser  à  des  paroles  de  demeure? 
est-ce  qu'il  ne  serait  pas  temps  de  donner  satisfaction  à  tant  d'orphe- 
lins, à  tant  d'épouses,  â  tant  de  mères,  à  tant  de  familles  qui  souf- 
frent? 

K  On  a  eu  raison;  la  République  n'a  rien  à  gagner  à  des  luttes  per- 
sonnelles, mais  elleatout  à  gagner  àdessentiments  de  fratemitc,  de 
réparation. 

<i  Oui,  rendons  des  défenseurs  i  la  République  en  proclamant  l'am- 
nistie !  n 

(Api^audissemetiU  prolongée.  —  Yive  Vamnintie  !) 
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